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SOMMAIRE EXECUTIF 

Le Programme de r6forme des politiques de commerce agricole (PRPCA) a W 
6labord pour augmenter l'efficacit6 du syst~me de promotion de l'agriculture tchadienne pour 
les 	cultures de ty.e non-industrielles, en encourageant la mise en place de r6formes tarifaires 
et 	r6glementaires et en apportant une aide aux commergants et fermiers pour leur permettre
de 	tirer le meilleur parti des opportunites 6conomiques pouvant en r6sulter. Les r6formes 
portent 'eur attention sur diff6rents secteurs: 

" 	R6duction des charges Al'importation sur les intrants agricoles, transports, et 
pieces ddtach(es au sein de I'UDEAC, l'union douani~re r6gionale. 

" 	Elimination des taxes . l'exportation sur ]a production des produits agricoles, y 
compris celles b6n6ficiant les pr6fectures. 

" 	Lib6ralisation des pro,6dures d'obtention de licences Al'exportation pour les 
produits agricoles. 

Un effort d'identification des impacts sur l'environnement due aux r6formes du 
PRPCA . dt6 prdvu au sein de ce programme et fait l'objet d'une discussion dans ce rapport 
et ces annexes. 

Proc6der l'tude des effets environnementaux d'un ensemble de r6formes de 
politiques n'est pas une tfche ais6e, m~me dans le cas de figure o6 des donn6es sur 
l'environnement et l'6conomie fiables et mises Ajour sont disponibles. Par ailleurs, les 
rdformes du PRPCA ont 6t6 propos6es parmi un ensemble d'interventions diffdrentes, au 
nombre desquelles on peut compter la construction du r6seau routier, soutien direct aux 
projets de promotion agricole, etc. Ces interventions sont compldmentaires, et il est difficile 
d'identifier I'impact de chacune s6par6ment. 

L'approche g6n6rale retenue dans ce rapport est de permettre l'identification d'une 
s6rie de liens de causalitds entr- les rdformes du PRPCA et les dommages observds au sein 
de l'environnement. 

Dans un premier temps, les r6formes tarifaires et rdglementaires sont suppos6es 
stimuler ]a production agricole, que se soit par culture extensive sur des zones vierges, en 
faisant appel aux nithodes d'assolement, ou en utilisant des engrais chimiques et pesticides. 

Le second point est que, la culture extensive sur des terres vierges et les methodes 
d'assolement peuvent d6truire ou degrader ]a v6g~tation naturelle. Les engrais chimiques et 
les pesticides contamineront l'eau potable, les rivi~res, et les lacs importants tel que le lac 
Tchad. 

iii 



Le troisi~me point, la d6gradation de la v6g6tation entrainera la r&luction de l'habitat 
sauvage et des esp&es animales et v6g6tales. La pollution de l'eau peut entrainer des 
dommages environnementaux plusieurs niveaux: empoisonnement direct des animaux ou 
des humains, empoisonnement des esp ces du bas de la chaine alimentaire, entrainant la 
r&tuction de la nourriture des autres espces, l'excbs d'engrais peut pour sa part entrainer 
une importante croissance des algues accompagn6e d'une atrophisation des eaux qui se 
caracterise par la baisse en oxyg ne n6cessaire aux autres esp&ces aquatiques etc. Le 
syst~me 6cologique de ces lacs est A la fois ddlicat et peu connu, il n'est possible en fait que 
de faire une estimation tr~s approximative des impacts possibles de la croissance de 
l'utilisation des agrochimies. 

En plus des impacts sur l'agriculture, la libralisation de l'importation des camions 
devrait entrainer une baisse du prix des transports, une baisse du prix du bois de feux, avec 
une consequence potentielle sur l'accroissement de la d6forestation dans les zones 
suburbaines. 

Le rapport passe en revue cinq strategies diffdrentes tant pour l'6tude que pour les 
mes,ires correctives des effets ndgatifs. La premiere approche consiste en une 6tude 
&cologique conventionnelle consistant en un simple relev6 dans le temps des tendances 
observ6es dans l'environnement, son principal ince.nvdnient est qu'il ne permet pas d'6tablir 
les relations pouvant exister entre modification de l'environnement et politiques du PRPCA. 
Une seconde stratdgie consiste effectuer des enquetes ciblfes aupr~s des fermiers et villages 
supposes devoir &re affectts par les r6formes du PRPCA. Une troisi~me strat~gie consiste 
simplement Amettre en place des mesures correctives automatiques pour sauvegarder 
I'environnement sans r6aliser d'6tudes pr~alables, la logique de cette approche est d'admettie 
qu'il est difficile et couteux d'identifier les impacts Aposteriori. I1semb'e moins couteux de 
mettre en place des mesures prdventives directes ou correctives. Cette approche soul~ve de 
nombreuses questions Apropos de savoir ce que les mesures correctives sont suppos~es 
rdaliser et jusqu'A quel point les mener et sous quelle forme. La qutri~me stratdgie divise 
les efforts d'6tudes en trois actions simultan6es ind6pendantes, chacune d'entre elles 
correspondant Aun lien de causalit6 entre les r6formes entreprises dans le cadre du PRPCA 
et ses incidences sur l'environnement, m~me si cet impact ne doit intervenir qu'apr~s la fin 
du projet. La cinqui~me strat~gie est similaire Ala quatri .me, mais doit se d6velopper sur 
une priode de temps de i'ordre de 10 15 ans, de sorte Airendre possible et v6riflable 
l'observation des impacts du PRPCA sur l'environnement; cependant, cette approche n'est 
pas possible des cycles standards pour les projets de I'USAID. 

D'un point de vue scientifique, la cinqui~me stratdgie paraitrait 8tre la meilleure pour 
proc6der Al'6tude des impacts du PRPCA sur l'environnement; cependant en raison du temps 
n6cessaire, 1'6quipe recommande de retenir la quatri~me strat~gie qu'il consid~re comme 
dtant ]a meilleure alternative possible, et qui consiste en une 6tude plusieurs niveaux. 
L'dtude devrait 6tre men6e en trois 6tapes: 

Dans un premier temps, le lien entre les r~formes et l'agriculture est examin6 
l'aide d'une enqu~te statistique aupr.s des fermiers afin de d6terminer la mesure 
dans laquelle l'usage des agrochimies ou l'utilisation des terres s'est accru, et afin 
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de d6terminer la mesure dans laquelle ces changements sont attribuables, Aun 
ensemble de causes possibles (Y compris les r~formes du PRPCA). Cette 6tude 
serait men6e en un seul exercice, d'environ trois ans apr s la --ise en place et 
l'entr6e en vigueur des rdformes tarifaires. 

Le second point, correspond Aune collecte de donn(es de terrain, une video 
adrienne, et . effectuer des enque.tes aupr s des fermiers pour d6terminer l'impact 
que peut avoir la croissance de l'usage des intrants agricoles et de l'intensification 
agricole sur la v6g6tation agricole et la qualit6 de l'eau. Cet aspect de l'6tude peut 
etre mis en oeuvre d~s le d6but du projet sans attendre que les r6formes entrent en 
vigueur, dans la mesure o i la croissance de l'usage des intrants agricole sur 
l'environnement sera le m6me, quelqu'en soit la raison ultime. 

" 	Le troisi~me point qui consiste en une collection de donn~es de terrain est utilis6 
pour d6terminer les effets de la d6gradation des habitats sauvages et de la pollution 
de l'eau sur les espces sauvages. 

Une estimation approximative des coots directs de ces efforts laisse Apenser que 
l'6tude statistique pourrait revenir environ 65.000 dollars, et l'6tude de terrain environ k 
100.000 dollars la premi&e ann& et 50.000 dollars par an les ann(es suivantes. 

Ce 	rapport soul~ve aussi un certain nombre de questions g6n6rales au sujet de l'dtude 
environnementale et des mesures correctives questions qui devraient etre abord6es tant au 
niveau de la Mission qu'A celui de l'Agence: 

" 	Quelle est l'6tendue de l'obligation 16gale contraignant l'Agence Amettre en place 
des mesures correctives pour l'environnement selon les termes du DFA 

" 	Quelle est la port e de 1'6tude? est-il n6cessaire de d6montrer des relations de 
causalit6 entre des r6formes politiques sp6cifiques et la d6gradation 
environnementale, ou est-il suffisant d'expliquer simplement de quelle fagon 
l'ensemble des programmes d'une mission pourraient affecter la qualit6 de 
l'environnement? 

" 	 Les mesures correctives ont-elles pour mission de pr6venir les dommages, de 
corriger des dommages sp&cifiques identifiables, ou simplement d'am6liorer 
l'environnement en g6n6ral? Quel est le niveau consid6r6 comme suffisant pour les 
mesures correctives, et quel devrait 6tre le lien existant entre l'importance du 
portefeuille de la mission consacr6 . ces actions et les dommages caus6s A 
l'environnement, et l'importance des ressources consacr6es aux mesures 
correctives? 

" 	Finalement, la question se pose de savoir si l'6tude environnementale suivie des 
mesures correctives peuvent 6tre menes de fagon satisfaisante sur une durde de 
cinq ans habituellement fix6e pour les projets de I'USAID? 
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Ces questions d6passent largement la compltence du simple bureau de l'USAID 
Tchad et les simples impacts des r6formes du PRPCA, Elles devraient 6tre pos6es au niveau 
de l'agence afin de d&boucher sur une meilleure strat~gie pour aborder la question de 
l'environnement. 

L'annexe principale de ce rapport porte sur les secteurs principaux de l'environnement 
en une approche d~taill6e, sur les effets possibles des r6formes du PRPCA, de quelle faon 
en effectuer l'6tude, et comment mettre en place les mesures correctives: 

* 	Annexe A, concerne l'agriculture et les sols, en prsentant une analyse g~n6rale 
des r6gions suppos6es 6tre affect6es par les rdformes, et d6veloppe un plan d6taill6 
d'6tude fond6 sur une bonne comprehension des terres traditionnelles et de leur 
syst~me de gestion. 

" 	Annexe B, ressources en pdturage, impacts pr6visibles sur le couvert v6gdtal et 
pr6sente une 6tude du couvert v6g6tal de la region bas6 sur les informations 
collect6es par l'&quipe sur le terrain. 

" 	Annexe C, ressources foresti~res, concentre son int&rt sur l'dtude des strategies de 
gestion villageoises, et propose diffdrentes alternatives sur comment utiliser les 
mesures correctives pour compenser les effets n6gatifs des r~formes sur 
1'environnement. 

" 	Annexe D, ressources en eau, analyse le syst~me hydrologique, 
l'approvisionnement en eau et la qualit6, et l'influence que peuvent avoir les 
r6formes sur le court et long terme. 

" 	Annexe E, milieu sauvage, offre une description d6taill6e des ressources sauvages 
et des habitats, en se fondant sur les informations collectes au cours de ce voyage, 
les autres experiences de terrain acquises par l'auteur au cours d'autres voyages et 
sur une 6tudes intensive de la littrature relative Aces sujets. En plus de la 
discussion portant sur les dommages les plus importants cons6cutifs aux r6formes 
du PRPCA, leur dtude et la mise en place de mesures correctives, elle comprend 
une liste des espces potentiellement menac es ou en danger dans le pays. 
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SECTION I
 
INTRODUCTION
 

A. 	 Description du Programme de r~forme de la politique commerciale agricole 
(PRPCA) 

Le Programme de r6forme de la politique commerciale agricole (PRPCA) s'est fix6 
pour objectif d'augmenter l'efficacit6 du plan de promotion des r6coltes Aproduction non 
industrielle. I est fond6 sur deux 616ments de base: programmes de non assistance aux 
projets et programmes d'assistance aux projets. La premiere composante du Plan de r6forme 
est constitu6e du Programme de non assistance aux projets (PNAP) pour un montant de 9 
millions de dollar US, repr6sentatif de l'aide consentie au Gouvernement de la Rdpublique du 
Tchad (GRT) sous r6serve de participation l'effort de n6gociation entrepris au sein de 
I'UDEAC, en faveur des politiques de r6forme ci-dessous d6finies: 

* 	 r&luction des taxes A l'importation des intrants-agricoles, outils, 6quipements, et 

" 	 r&luction des taxes l'importation sur les camionnettes et camions et pi~ces 
d6tachdes pour camions. 

Par ailleurs, le Programme de r6forme de la politique commerciale agricole pr6voit 
des 616ments de r6formes propre aux politiques fix6es par le GRT sur les points suivants: 

• 	 suppression des taxes A l'exportation des produits agricoles, y compris celles 
pr6lev6es au profit des pr6fectures, et 

" 	 libralisation des proc6dures d'obtention des licences d'exportation des produits 
agricoles. 

L'objectif essentiel de ces quatr r6formes est de favoriser la participation du secteur 
commercial formel Ala promotion et Ala vente des produits agrico!es grace Ades politiques 
incitatives. Ces mesures sont suppos6es 6tre de nature favoriser la baisse le coOt des 
produits agricoles Tchadiens, en les rendant plus comp~titifs sur les march6s rdgionaux et en 
stimulant la production agricole t la hausse. 

La seconde composante majeure du PRPCA est constitu6e par ies projets d'assistance. 
Ces projets sont compos6s de deux sous-composantes ayant pour vocation de compl6ter et 
renforcer les politiques ci-dessus 6nonc6es. La premiere est repr6sent6e par une sous­
composante promotion A l'exportation, le projet pr6voit l'intervention d'un conseiller 
technique chb';g6 d'apporter son aide aux entreprises priv6es dans le domaine de la promotion 
t l'exportation, sous fonne d'6tudes et consultations Acourte dur6e, et conseille au GRT sur 
les politiques et programmes d'exportations agricoles les plus adapt6s. Elle ou il apportera 
aussi son soutien un ensemble de commerqants et fermiers pr6alablement s6lectionn6s, dans 
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leur effort d'identification de nouvelles opportunits commerciales et nouveaux marches A 
1'exportation de fagon Aleur permettre de tirer le meilleur parti des reformes en cours. 

La seconde composante du projet comprend l'6tude des politiques de support la mise 
en oeuvre de la PRPCA et une "6tude" d'impact afin de permettre au GRT et AI'USAID de 
mieux comprendre dans quelle mesure les projets tie reforme affectent la population 
tchadienne. L'6tude d'impact prendra effet au cours de la seconde ann6e du projet c'est A 
dire l'annde suivant le d6part pr6vu du personnel d'assistance technique et se poursuivra tout 
au long des six ann6es suivantes. Certains 616ments de cette 6tude d'impact pr6sente un 
grand intart pour le pr6sent rapport. I1est en particulier pr6vu d'inclure des interviews 
d6taill~es d'un nombre restreint de commerqants et fermiers supposes &re le plus directement 
affectes par les r6formes mises en place, 6tude qui sera completee par une enqute g6nerale 
portant sur un groupe 61argi de commergants et fermiers afin de v6rifir le degr6 d'identit6 et 
d'exploitabilite au groupe 6largi, des donn6es collecte s lors de la premiere 6tude. Avec ce 
projet sera d6velopp6 un effort de compr6hension de l'impact de ces r6formes sur 
l'environnement, sujet plus sp&ifique dont cc rapport fait l'objet au cours du d6veloppement 
r6alis6 dans les chapitres qui suivent. 

B. Etude d'impact environnementale des projets de r~forme du PRPCA 

L'6tude d'impact environnementale des rdformes mises en place par le PRPCA 
apparait comme conceptuellement distincte de l'ensemble des activites d'6tudes entreprises, 
qui pour l'essentiel portent sur les effets de la r6forme tarifaire et sur leurs objectifs 
immediats de promotion des produits agricoles. Pour le reste du rapport nous ferons 
r6ference Acette activit6 sous l'appellation dtude d'impact. Par opposition, l'dtude d'impact 
environnementale, Ailaquelle nous ferons r6f6rence specifiquement, Apour objectif 
d'identifier les effets n6gatifs pervers sur l'environnement des r6formes entreprises dans le 
cadre du PRPCA. Le PRPCA n'apparait pas atre un programme Avocation 
environnementale. Par ailleurs, le bureau de I'USAID au Tchad n'a pas retenu 
l'environnement parmi ses priorit6s d'intervention. En cons&luence l'effort d'6tudes 
d6velopp6e ne cherche pas Afaire apparaitre les grandes tendances de l'6volution 
environnementale au Tchad. Mais cherche plut6t Ase concentrer sp6cifiquement sur l'dtude 
des impacts de la r6forme sur l'environnement. Dans la mesure oii ces objectifs supposent 
de passer en revue un large ensemble de donn6es ou des donn6es tendancielles, ces 6tudes 
seront entreprises; mais le programme d'6tude ne prdvoit en aucun cas de consid6rer 
l'environnement tchadien dans sa totalit, au-delM des 616ments n6cessaires Al'6tude des 
impacts pr6visibles de la r6forme entreprise. 

Proc6der Al'6tude d'impact environnementale d'un ensemble de r6formes politiques 
ne relive pas d'un exercice aise. M~me dans un pays bni, bndficiant d'une grande stabilit6 
politique, economique, et disposant d'une sdrie de donn6es environnementales, fiables, mises 

jour et d6taill6es il se r6v6lerait difficile de faire apparaitre un lien de causalit6 6vident et 
confirm6 entre politique dconomique et 6ventuelle d6gradation de la qualit6 de 
l'environnement. Au Tchad, oii aucun de ces avantages ne sont reunis, cet exercice pourrait 
se r6veler purement et simplement impossible. La difficult6 r6side dans la complexite du 
tissu d'interactions par lequel les politiques tarifaires et reglementations de la promotion 
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agricole affectent l'activitd &onomique (dans le cas d'esp ce essentiellement agricole) et par 
lesquels l'activit6 agricole affecte l'environnement. Bien qa'il soit conceptuellement possible 
de d(crire ce tissu interactif, les relations fonctionnelles entre 616ments "intrinslues" et 
"exog~nes" se r6v lent par trop complexes pour attribuer de facon irr6vocable Aun 616ment 
intrins~lue, unique et sp6cifique, la responsabilit6 d'une modification observable de 
1'environnement. 

Ces difficult6s se rdvilent encore plus sensibles lorsque l'on tient compte que les 
r6formes pr6vues par le PRPCA sont suppos6es influencer la production agricole dans la 
simple mesure o6 elles sont mise en oeuvre comme Partie int6grante d'un ensemble de 
mesures d'interventions compl6mentaires propre au syst~me de promotion agricole Tchadien. 
Les autres 616ments d'interventions ext6rieures pour ces efforts conjugu&s de d6veloppement 
comprennent une remise en valeur et maintenance du r6seau routier (actuellement en cours de 
r6alisation grAce au projet PASET b6n6ficiant d'un financement multisources), mise en valeur 
visant Arenforcer les am6liorations apport6es Ala productivit6 et Aencourager l'ouverture 
vers une politique de march6s des fermiers tchadiens (y compris les projets PVO/DIP de 
I'USAID), et les projets d'assistance Al'identification et au d6veloppement de march6s A 
l'exportation. Chacune de ces interventions ont 6t6 conques de faqon Asupprimer des goulots 
d'dtranglements significatifs pour l'expansion agricole. Si setile l'une de ces interventions 
venait A8tre mise en oeuvre de fagon solitaire, la production serait toujours ralentie par 
l'absence de solution apport6e aux autres facteurs, en contrepartie s'il sont mis en oeuvre de 
faqon commune, ils fonctionneront compl6mentairement et la production agricole poursuivra 
sa croissance. Ainsi, l'impact marginal sur la production de l'une quelconque de ces 
interventions, consid6r6es 6gales par ailleurs, est estim6 devoir 6tre rulle. Cette situation est 
expliqu6e dans l'analyse des contraintes du syst~me de promotion agricole PAAD, qui 
affirme qu'aucune des r6formes pr6vues par le PRPCA ne sont suppos6es avoir des effeLs 
diffdrents de ceux provoquds par les autres contraintes. En contrepartie, la combinaison de 
l'ensemble des mesures d'intervention sont susceptibles d'avoir un impact significatif sur la 
production agricole. Aussi est-il admis que l'ensemble est plus important que la somme de 
ses 616ments; ainsi, pris individuellement, chacune des interventions demeure sans effet, mais 
dans une action combin6e elles peuvent d6boucher sur une croissance de la production 
agricole et des revenus. 

En cons&luence, l'6valuation de l'impact des r6fortnes prdvues par le PRPCA que ce 
soit sur la production agricole ou sur l'environnement, devient tant du point de vue 
conceptuel que de faon pratique, un exercice difficile Aeffectuer. Si aucune croissance de 
la production n'est observ6e suite Ala mise en oeuvre des r6formes pr6vues, il est permis de 
penser que certaines des mesures compl6mentaires n'ont pas 6t6 appliqu6es de fagon 
appropri(e, et que par voie de cons~juence d'autres obstacles continuent Alimiter la 
production agricole. Cependant, si une croissance de la production intervient, et que 
l'ensemble des mesures incitatives ont 6td mises en oeuvre, il sera ndanmoins impossible 
d'identifier le facteur causal, dans la mesure o l'hypothse de travail pose pour pr6alable 
que c'est l'ensemble des facteurs incitatifs pris dans leur totalitd qui contribuent 
conjointement Ala croissance de production. 
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Dans cette hypothse, la seule conclusion Alaquelle nous pourrons 6tre amen6 est que 
la suppression d'un ensemble de contraintes aura pour consequence une croissance de la 
production accompagn e dventuellement d'une d6gradation de l'environnement, mais en 
aucun cas nous pourrons apprcier l'impact marginal de chacune des interventions prise 
individuellement. 

C. Pourquoi proc~der h une 6tude d'impact sur l'environnement? 

En raison des difficult6s 6nonc~es, que pouvons nous esp6rer accomplir en proc&lant 
Aune 6tude d'impact sur l'environnement des r6formes entreprises dans le cadre du PRPCA? 
Cette question m6rite d'6tre posse, dans la mesure o5i une meilleure compr6hension sur 
l'usage fait des informations collect6es au cours de l'6tude d6terminera l'approche la plus 
susceptible de r6pondre aux besoins identifi6s. 

Un des objectifs de l'6tude d'impact environnementale du PRFCA est de proc~der A 
l'identification des 6ventuels effets n6gatifs de cette r6forme sur l'environnement, afin de 
permettre dans la mesure du possible, la mise en place de mesures prdventives et correctives. 
Toutefois, pour pouvoir identifier des effets pervers sp6cifiques, il est n6cessaire de disposer 
d'une proc6dure perinettant d'6tablir le lien de causalit6 entre les r6formes entreprises et les 
changements observ6s dans l'environnement. Par ailleurs, il sera n6cessaire d'6tatilir quelle 
partie des modifications observdes au sein de l'environnement sont attribuables aux rdformes 
entreprises. L'environnement naturel est dors et d6jA engag6 dans un processus de 
d6gradation dont la responsabilit6 incombe un grand nombre de facteurs autres que ceux 
attribuables A]a rdforme tarifaire, nous pouvons citer par exemple les effets n6gatifs dus Ala 
pression ddmographique croissante, la s~cheresse, les conflits entre cultivateurs s&Jentzires et 
dleveurs nomades, I'agitation politique permanente. S'il apparait au cours des prochaines 
ann6es, que les projets de r6formes soutenus par I'USAID sont Al'origine d'une r6elle 
degradation de l'environnement, il sera temps alors d'en attribuer la responsabilit6 A 
I'USAID Aqui incombera la charge de prendre des mesures correctives. Si cependant, il 
apparait que l'incidence sur l'environnement des r6formes entreprises, se r~v~lent marginale 
compar6 Al'ensemble des autres facteurs, I'USAID pourra alors 16gitiment d6cider de ne pas 
prendre part Al'effort de mise en place de mesures correctives au profit d'un environnement 
dont la responsabilit6 de la d6gradation ne peut lui &tre imput6. 

Concernant la ddtermination des mesurcs correctives approprides, la question devra 
6tre pose de savoir dans quelle mesure elles soni envisageables et jusqu'A quel point il est 
rdaliste de les rnettre en oeuvre dans le cadre concret des contraintes budg6taires. Le bureau 
de I'USAiD au Tchad pourrait se trouver placd devant le dilemme de devoir lancer une 
action environnementale majeure pour att~nuer les effets n6gatifs de la r6forme 6conomique, 
alors meme qu'il avait formellement d&cid6 de ne pas faire de l'environnement l'une de leur 
priorit6 d'action dans le cadre d'un budget limit . Ce d6bat d6passe largement le simple 
cadre des rdformes entreprise., voir celui de la mission tchadienne, mais semble 6tre du 
ressort de I'USAID dans la ddtermination de politiques cherchant Adtablir un &quilibreentre 
les strategies de d6veloppement 6conomique et l'environnenient. NPA a 6te largement 
encouragd au sein de l'agence pour des considdrations budgdtaires, on estimait ainsi pouvoir 
r6duire les frais de gestion des projets. Cependant il convient de r.aliser que si les missions 
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sont appelces Acorriger pleinement les effets sur l'environnement des r~formes en cours, le 
r6sultat en terme de gestion et de co/it sera autrement plus on~reux que ne le sont les projets 
conventionnels. 

Le second objectif fixe t l'6tude d'impact environnemental est de proc&ter t l'dtude 
des m&canismes qui dans le cadre de r6formes 6,onomiques, ont un impact sur le milieu 
environnemental. Cette d6marche est sens6e fournir les inforr.ttions n~cessaires Ala mise en 
place. dans le cadre de futures r6formes, les mesures preventives n6cessaires pour limiter de 
semblables dommages. 

Cette preoccupation s'6tend bien au-delA du champs d'interf6rence du PRPCA et 
connait de large implications tant pour I'USAID que pour les autres agences de 
d6veloppement. Une meilleure comprehension des inter-relations entre l'action 6conomique 
et l'environnement est susceptible de permettre la mise en place de r~formes 16gislatives, 
r6glementaires et tarifaires et de programmes d'ajustement structuraux et toutes autres 
r6formes ntcessaires avec le soutien des agences de cooperation. 

C1. Synopsis 

Ce rapport est une tentative d'approche de ces sujets clans le cadre des projets de 
r6formes de la politique commerciale agricole tchadienne. Pour ce faire, il proc~de en 
plusieurs 6tapes. La prdsente section s'attache la description du cadre conceptuel 
ddvelopp6 par le Bureui Africain de I'USAID pour appr6hender et examiner les impacts des 
politiques 6conomiques sur les revenus tir6s de l'exploitation des ressources. S'il convient 
d'observer que ce cadre i W conqu pour r~pondre Ades besoins sensiblement diffdrents de 
ceux vis~s par l'6tude d'impact sur l'environnement du PRPCA, il importe cependant de 
noter qu'il se r6v~le, dans le preseot contexte, &re un outil utile pour l'6tude projette. 

La troisi~me section II porte son analyse sur les impacts pr6visibles des r~formes 
envisagtes par le PRPCA tchadien sur l'agriculture, les transports et l'environncment. I1 
cherche Ad~gager avec une perspective envirorniementale, dans quelle mesure la croissance 
de production envisage devrait 6tre le fruit d'une agriculture intensive ou extensive et quelle 
type de c6rales devraient recevoir la pr6f6rence Ala production. Ces choix devraient avoir 
des cons~quences suffisamment sensibles en terme d'impact sur 1'environnement, pour 
m~riter que l'on s'y attarde. 

La section IV passe en revue cinq strategies diff&entes de mise en oeuvre de l'6tude 
d'impact et les mesures correctives envisag(es en cas d'incidences du PRPCA sur 
l'environnement, l'une d'entre elles sera retenue par les auteurs du rapport comme prtsentant 
le plus d'avantages. Les 6l6ments positifs et n~gatifs de chacune d'entre elles font l'objet 
d'une discussion afin d'offrir aux membres de !a mission une meilleure compr6hension des 
options qui s'offrent Aeux et faciliter ainsi le choix qui sera le leur. 

La section V pour sa part, s'attache au d6veloppement d6taill6 de l'approche 
recommandte par les auteurs du rapport. Cette stratgie 6tape multiple tend A6tablir 
individuellement les liens de causalit6 existants entre le programme de r6forme et l'incidence 
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environnementale. I1d6termine les donn(es qui devront etre prioritairement collect6es et leur 
calendrier, l'identitO entre les impacts sur l'environnement et leur 6tude, et passe en revue les 

besoins projectifs d'une &luipe de techniciens charg6e de r aliser les travaux. 

Les cinq annexes jcintes au rapport ddcrivent dans les d6tails les incidences que 
peuvent avoir les r6formes sur certains 616ments sp6cifiques de l'environnement: 
L'agronomie et les sols, les forets, l'eau, la faune, les pturages, chacun de ces ,16ments 
font l'objet de recommandations d6taill&es tant du point de vue de l'6tude que pour la mise 
en place de mesures correctives. Les recommandations soumises dans le corps principal du 

erapport est le fruit d'un compromis ddgagd au cours des 6changes internes Al'&luipe charg 
de l'6tude. En raison du fait que les annexes ont 6t6 r&ig(es ind6pendamment et de ce qu'il 
existe par nature des inter-relations entre les 616ments de l'environnement, les annexes 
peuvent pr6senter des points de divergence entre elles, voir avec l'ensemble du rapport. II 

convient de noter que ces recommandations sont en cons6quence naturellement plus 
compltes que celles prdsentes dans le plan issu du compromis d6crit dans le rapport 
principal. 
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SECTION H
 
PLAN CADRE DES INDICATEURS DE GESTION DES RESSOURCES
 

NATURELLES
 

A. Plan cadre 

Le d6partement des analyses, recherches, et support technique (ARTS) d6velopp4 un 

plan cadre destin6 k rpondre au besoin de faire apparaitre les liens existants entre les 

pr6occupations environnementales et les objectifs fix6s aux projets de d6veloppement. Sous 

l'appellation plan cadre des indicateurs de gestion des ressources naturelles, il h d6 conqu de 

fagon Ar6pondre aux exigences fix6es par le Fonds d'aide au d6veloppement africain. I1 

fournit une structure de nature faire apparaitre les liens existants entre projets de gestion 

des ressources naturelles et l'objectif stratgique 3.1 du Fonds de d6veloppement pour 

l'Afrique visant Aaugmenter les revenus tir6s de l'exploitation des ressources naturelles. 
Le plan cadre 6tablit h cinq niveaux fait appazaitre les liens de causalit6 entre r6formes 

institutionnelles et des politiques et les projets de gestion des ressources naturelles. De fagon 

simplifi6e, les cinq niveaux se pr6sentent de la faon suivante ( il est noter que les liens de 

causalit6 s'6tablissent de faqon ascendante du bas vers le haut.) 

Niveau V 	 Objectif G6naral-objectif strat~gique 3.1
 
accroissement des revenus tir~s des ressources
 
et de la productivit6
 

Niveau IV 	Modifications observ6es au sein des ressources
 
naturelles dues & l'utilisation de nouvelles
 
pratiques
 

Niveau III 	Adoption de pratiques g6n~ratrices de nouveaux
 
revenus favorisant chez les fermiers et 6leveurs
 
un comportement plus respectueux du milieu.
 

Niveau II 	 Modification du contexte institutionnel de mani~re
 
A encourager de nouvelles pratiques de
 
planification, de politiques, gestion et
 
administration, incitations 6conomiques,
 
communications, technologie, 6ducation, valeurs
 

Niveau I 	 Activit6s de nature A favoriser changement du
 
niveau II, cr~ant des conditions pour de
 
meilleures politiques, gestions, promotion du
 
processus de participation. Par des supports
 
financiers, TA, 6tudes, 6quipements, operations
 
et maintenance, services, etc.
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Ce plan cadre A6t6 6tabli pour r6pondre aux difficult6s rencontr~es Aappr6hender 
comment les r6formes institutionnelles ou politiques portant sur des projets de gestion des 
ressources naturelles sont susceptibles d'influencer les revenus issus de l'exploitation des 
ressources naturelles. La plupart Oes projets interviennent seulement Aun ou deux niveaux 
du plan cadre et m6me en s'appuyant sur une 6tude d6taill6e du processus, il s'av~rerait trbs 
difficile d'6tablir trbs clairement le lien de causalit pouvant exister entre les actions 
entreprises par le projet et le niveau des revenus ruraux. Ce plan cadre permet A l'&luipe 
charg6e de la d6finition du projet d'6tablir les liens de causalit6 pr6visibles, et de dire de 
faon pr&dise quels sont les liens de causalit6 identifi6s comme certains et ceux apparaissant 
comme potentiels. 

A titre d'exemple, un projet de r6fonne du droit foncier tombex'ait au niveau I du plan 
et impliquerait les activit~s qui y sont d&crites avec pour objectif assign6 de modifier le 
contexte institutionnel au sein duquel les choix d'usage et de gestion des terres sont effectu6s 
par les fermiers et 6leveurs. I1devrait 8tre possible de d6montrer que les actions engag6es 
au titre du niveau I, d6bouchent A l'vidence sur des changement-s sensibles dans les 616ments 
d6crits au niveau II et ce, durant la vie du projet. I1est concevable d'affirmer qu'il devrait 
6tre possible de d6montrer l'adoption de pratiques nouvelles au niveau III en s61ectionnant au 
niveau local, pour enqu6tes un groupe repr6sentatif d'agriculteurs. Les impacts sur les 
ressources au niveau IV et sur les revenus ruraux au niveau V, consid6r6s comme 
vraisemblables, ne pourront 8tre d6montr6s durant la vie du projet. 

Cependant, si un second projet vient Aintervenir au niveau II, il pourrait 8tre 
possible de d6rnontrer que l'adoption de nouvelles pratiques de gestion d6bouchent sur la 
mise en place de nouvelles strat6gies de gestion (niveau IV) contribuant l'accroissement des 
revenus (niveau V), m~me si tous les 616ments de causalit6 ne peuvent 8tre mis en 6vidence 
sur la base d'un seul projet. Le principe selon lequel il convient de ddcoupler les diffdrentes 
relations causales au sein d'une chaine de liens de causes Aeffets est un outil efficace pour 
procder l'6valuation des impacts caus6s par des projets complexes, cette approche sera 
utilis6e dans le cadre de l'6tude d'impact environnementale pr6vue pour analyser le PRPCA. 

B. 	 Mise en oeuvre du plan cadre des indicateurs de gestion des ressources naturefles, 
dans le cadre du PRPCA 

L'objectif gdn6ral du PRPCA est de favoriser la production agricole grace t la mise 
en place d'un ensemble de r6formes des politiques. Bien qu'il ne s'agisse pas d'un projet de 
gestion des ressources naturelles, ce cadre se r6v6lera cependant utile dans la recherche des 
impacts vraisemblables. Les liens existants entre les deux activit6s d'6tude du PRPCA et le 
plan cadre des indicateurs de gestion sont prdsentes dans le tableau ci-dessous: 

u-2 



V 
Niveau Augmentation des revenus fermiers par
 

l'accroissement de la promotion des produits
 
agricoles 

Niveau 
IV 

Modification de l'usage 
des terres agricoles 
(impacts environnement) 

augmentation du trafic 
routier 
(impacts environnement) 

Niveau Les agriculteurs augmen- Commergants ach~tent +
 
III tent leur production exportent +, utilisent +
 

en utilisant+d'intrants ou de meilleurs camions
 

Niveau Politique tarifaire, Meilleure connaissance
 
II taux r~du4ts des marches offerte aux
 

commergants et producteurs
 

Niveau I - R6duction des taxes & l'importation sur les
 
actions camions
 

- Reduction des taxes A l'importation sur les
 
intrants agricoles
 

- Rdduction des taxes A l'exportation sur les
 
productions agricoles
 

- Rdduction des taxes domestiques (inter-pr6fecto
 
rales) sur les productions agricoles
 

- Lib~ralisation des procedures d'obtention des
 
licences A l'exportation
 

Niveau I $9 millions au profit $7 millions en TA et
 

Finance du Minist~re Agriculture 6tudes
 

L'impact du PRPCA et l'tude environnementale interviendra conceptuellement Atrois 
niveaux de ce plan cadre. Dans un premier temps, l'6tude d'impact cherchera Asavoir si les 
rdformes ont t6 effectives aux niveaux I et II du plan. Si elles sont effectivement 
intervenues la seconde question portera sur !'impact observd sur la production agricole et les 
transports, et sur le lien de causalit6 existant entre les niveaux II, III, IV. Si les 
changements prfvus aux niveaux III et IV tant pour l'agriculture que les transports, 
interviennent, dans ce cas, ]a troisi~me question sera de savoir dans quelle mesure la qualit6 
de l'environnement est affectfe oO d6bouche sur la d6gradation des ressources naturelles. 
L'impact nigatif sur la qualitM de l'environnement ou sur les ressources naturelles n'est pas 
en tant que tel prdvu dans ce plan cadre, mais il devrait apparaitre au niveau IV de ce 
tableau. 

Ce rapport devrait surtout porter son attention sur la troisi~me phase de cette chaine 
de causes Aeffets, laissant de c6t6 les deiix premieres qui semblent etre du ressort de l'6tude 
d'impact. Cependant, les impacts environnementaux du PRPCA pr6visibles dependent dans 
une large mesure des m6canismes par lesquels ces r6formes affectent l'agriculture. Pour 
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6tablir un syst~me d'dtude susceptible d'appr6hender les impacts n6gatifs pr6visibles, 
L'&luipe devrait in6vitablement d6vouer une attention considcrable au point de savoir 
comment les rdformes prdvues par le PRPCA affectent l'agriculture tchadienne. Dans une 
large mesure les variables significatives dans l'6tablissement du syst~me d'6tude, sont 
d6termin6es plus par la fagon dont interviennent les changements au sein de l'agriculture, que 
par la fagon dont ces changements affectent l'environnement. De plus, pour pouvoir mettre 
en 6vidence de faron certaine les effets des r6formes du PRPCA sur l'environnement, il est 
essentiel de savoir quelle est ]a partie des d6gradations sur l'environnement que l'on peut 
attribuer de fagon certaine au PRPCA et non pas Ad'autres facteurs. Cette question relive 
n6cessairement de l'6tude d'impact des rdformes plutOt que de l'dtude d'impact 
environnementale. Cependant, l'&luipe A6t6 appel6e Ase pencher sur les deux types 
d'6tudes. 
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SECTION III
 
IMPACTS DES REFORMES DU PRPCA
 

Les m&anismes par lesquels le PRPCA pourrait directement influencer la production 
agricole et indirectement avoir des effets n6gatifs sur l'environnement sont singulirement 
complexes. Afin de cerner ce qu'il convient d'6tudier, l'6quipe a commenc6 par brosser un 
large tableau des impacts pr6visibles, en se fondant sur le "PAAD" et ses propres ressources 
d'expertise. Muni de ce tableau g6ngral d'impacts potentiels, l'&juipe s'est servi des travaux 
de terrain pour mettre en 6vidence les 616ments pr~sentant un inter& majeur, pour conformer 
leur 6tudes aux besoins identifi6s. 

A. Les rornmes des poitiques ont elles une chance d'tre rtalis&s? 

La premiere question importalnte qu'il convient de se poser dans i'6tude des liens de 
causalit6 entre le PRPCA et son impact sur l'environnement est en premier lieu de chercher 
savoir si les politiques de r6forme ont des chances d'8tre appliquges. Cette question demeure 
Ace jour sans rdponse. Comme le "PAAD" le fait observer en d6tail, la mise en oeuvre de 
ces r6formes 6chappe au contr6le du Gouvemement tchadien. 

Les taxes d'importation sur les intrants agricoles et les &luipements de transport, sont 
d6termin6es par les Etats d'Afrique du Centre au sein de l'Union Douanire (UDEAC, Union 
Douani~re des Etats de l'Afrique Centrale) dont le Tchad est l'un des 6tats membres). 
Cependant que le Tchad peut oeuvrer au sein de l'Union Douanire pour influencer ces taux 
A la baisse conform6ment aux d6cisions prises au sein du PRPCA, il ne peut en contrepariw 
les r6duire unilat6ralement. Selon le Bureau de I'USAID/Tchad, ces taux ont fait un accord 
de reduction lors d'une r~cente r6union, mais il n'est pas encore certain que cette d6cision 
sera ratifi6e. Les taxes A l'exportation sur les produits agricoles sont pour leur part du 
ressort exclusif du Gouvernement tchadien, L'espoir est donc plus grand de voir ces 
r6ductions intervenir pour r6pondre aux r~formes d6termin6es par le PRPCA. Par ailleurs 
les taxes pr6fectorales peuvent elles m~me poser des difficult6s. Le gouvernement national 
peut donner l'ordre aux pr6fets de mettre fin A la perception de ces taxes, mais de fagon 
pratique il ne dispose pas du pouvoir ncessaire l'application d'une semblable mesure. 
Au-delA des taxes pr6fectorales il convient de mentionner, les blocages routier pratiqu6s par 
l'armde, les autorit.s locales, les agents des douanes et autres agents de l'6tat qui imposent 
ill6galement un accroissement des coots de transport des produits agricole a l'intdrieur du 
pays. Le gouvernement national 6prouverait les plus grandes difficult6s Amettre fin Aces 
pratiques dans le contexte politique dominant. 

Bien que les facteurs ddnonc6s laissent Asupposer que la bonne conduite des rdformes 
pr6vues par le PRPCA sont k tout le moins menac6es, dans le cadre de cette mission, il sera 
n6cessaire de supposer qu'elles seront menwes Abien. I1est clair que si l'on retient 
l'hypothbse qu'elles ne le seront pas, il est alors hors de propos de vouloir mener une 6tude 
d'impact, que ce soit sur la production agricole ou sur l'environnement. Dans cette 
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hypoth~se il est t supposer que le projet PRPCA serait modifi6 pour tenir compte de cette 

situation. 

B. Comment les r~formes projet~es affectent-ees la production agricole? 

Le "PAAD" et ses annexes fait une revue d6taill6e des raisons pour lesquelles la 
production agricole pourrait 6tre affect6e par les r6formes envisag6es, dans quelle mesure et 
ou. La supposition de base, est de consid6rer que les rgformes auront pour effet de stimuler 
la production l'exportation, dans la mesure m~me oi la r6duction simultan6e des taxes A 
l'exportation et du coflt des transports sont des mesures de nature rendre les produits 
tchadien plus compdtitifs sur les marchds r6gionaux, en particulier au Nig6ria. Cette 
situation est supposde prendre place au moins en partie grace 't l'intensification agricole en 
r6ponse la r6duction des taxes Al'importation sur les intrants agricoles. 

La p,oduction est suppos~e croitre de fagon la plus significative dans des zones qui 
djA proc&iaient Al'exportation de produits agricoles, ou dans celle b6n6ficiant d'une 
desserte routi~re internationale satisfaisante. 

Le "PAAD" assume que les marchds du Niger ainsi que ceux d'autres r6gions sont 
accessibles aux produits tchadien. II suppose aussi que les rgformes se feront aussi plus 
sensiblement sentir dans les r6gions du pays qui dans le passd se sont livres Ades activit6s 
d'exportation des produits agricoles ou qui se trouvent situ6es dans des regions frontali~res. 
En cons6quence, l'influence des r6formes est sens6e se faire sentir dans les provinces du sud­
ouest (Logone Occidental et Oriental, Mayo Kebbi, et Moyen Chari) bgndficiant des effets 
positifs induit par l'axe routier international Cameroun-Nig6ria et dans la r6gion de l'Ouddai 
se livrant ddjA Al'exportation de 16gumes au Nigdria. (Voir la Carte n' 1 sur la page 
suivante.) 

Le "PAAD" pr6voit aussi des effets positifs dans la region du Kanem et les provinces 
du Lac. L'dquipe n'a pu visiter ces r6gions en raison de l'agitation politique y r6gnant. 
Cette situation, si elle se poursuit est de nature Afreiner l'action du conseiller A1'exportation 
qui ne pourra s'y rendre, avec pour cons6quence directe de ralentir Acourt terme l'effet 
positif des rdformes dans la partie nord du Lac Tchad. 

L'6quipe a par ailleurs consacrd toute son attention Adeux questions consid6r6es par 
le "PAAD" comme pouvant avoir un effet important sur l'environnement. La premi&e est 
de savoir si la croissance de production provient des actions d'intensification ou 
d'extensification agricole. La seconde question lide Ala premiere dtant de savoir quel type 
de culture doit tre favoris6e si 'on veut obtenir un accroissement de la production comme 
rdsultat des r6formes du PRPCA. 

Concernant la question du choix entre culture intensive et culture extensive, l'6quipe 
s'attend Aobserver une large extensification, l'exception de quelques cas isol6s. Cette 
conclusion A6td atteinte pour plusieurs raisons. Dans un premier temps, il apparait moins 
ondreux d'obtenir une croissance de la production en employant des techniques d'exploitation 
extensive traditionnelles consistant Amultiplier les superficies cultiv~es en utilisant les terres 
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Carte 1: Zones cibIees du PRPCA
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vierges, plut6t qu'en utilisant massivement les intrants agricoles tel que fertilisants et 
pesticides dont les coots sont dlev6s. Dans la plupart des zones visit6es, les enqu~tes 
effectufes aupr~s des exploitauts font apparaitre que le facteur terre ne nr6sente pas une 
limitation pour l'expansion agricole (bien que cela puisse ponctuellement constituer un 
facteur limitant pour certaines r6gions tel que celles de Moundou). La relativement rcente 
introduction de la traction animale a accru la superficie des terres qui peuvent re exploit(es 
par une seule personne, et l'on doit noter que dans la plupart des r6gions visit(es ces terres 
vierges sont et seront dans un avenir irnmdiat disponibles. 

Par ailleurs, la raret6 des fonds disponibles pour l'achat des intrants, est un facteur 
limitant pour le d6veloppement d'un march6 de l'agrochimie. A l'heure actuelle, les 
fertilisants chimiques et pesticides sont fournis par 'entreprise CotonTchad Ades fins de 
production du coton, dans le cadre d'un programme de promotion prfvoyant de fournir aux 
agriculteurs, les graines, intrants, instructions d'utilisation, et plan de cr6dit pour le 
financement. De nombreux fermiers ont exprim6 un vif intcrft pour l'utilisation des engrais 
pour des cultures autres que celles du coton. Toutefois il convient de pr6ciser qu'ils ont tous 
affirm6 n'dtre pas en mesure de les acheter m~me s'ils dtaient disponibles sur le marchd, en 
raison de l'insuffisance de liquidit6 dont ils disposent en d6but de saison agricole et qu'ils 
n'ont acc~s Aaucun credit de la part des vendeurs. Tout homme d'affaire intdress6 par la 
mise en place d'un rfseau commercial et de distribution des produits agrochimiques devrait 
soutenir son affaire par des activitfs bancaires. Jusqu'A maintenant personne ne s'est lanc6 
dans cette activitd. I1convient d'observer que pour des raisons tenant tant au climat 
physique que politique, semblables investissements pourraient se r6v61er peu productif 
actuellement. 

IxUs connaissances nfcessaires Al'utilisation des produits agrochimiques peuvent aussi 
constituer un facteur limitant Al'expansion du march6 commercial, au moins Acourte 
dchOance. Un grand nombre d'agriculteurs ont affirm6 que mfme si les pesticides favorisent 
l'accroissement des productions, ils n'en restent pas moins dangereux Al'utilisation. Ils 
s'affirment r6ticent Aacheter des produits dont ils ne connaissent pas la manipulation. 
Cependant, il est raisonnable de penser que ces rdticences viendraient As'estomper si les 
produits 6taient coaditionn6s de faqon satisfaisante et disponible - la vente. 

Pour cet ensemble de raison, l'6quipe en vient Ala conclusion que m6me si les 
potentiels d'accroissement de la production agricole par l'utilisation de l'agrochimie est 
appr6ciable, son utilisation restera limitde Ades projets financ6s par des agences de 
d6veloppement m~me s'ils peuvent faire l'objet d'une importation massive. 

Nos visites de terrain nous ont permis de mieux apprehender la question de savoir 
quel type de cultures seront le plus vraisemblablement produites pour permettre une 
croissance de la production par une augmentation de l'utilisation des intrants. 
L'agriculture r6cessive observ6e dans les plaines humides le long de la rivi~re et du lac et 
dans les zones s0ches offrent un potentiel appreciable d'accroissement des productions. Les 
productions les plus commun6ment rencontr6es sont le riz, le sorgho, la tomate, l'ail et les 
oignons. De toutes ces productions, le riz de saison des pluies, apparait se prater le mieux 
aux investissements visant Al'accroissement des productions. Cest la production qui se 
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pr&e le mieux Ala mise en place de grands travaux tel que construction de digues pour 
l'irrigation et l'utilisation d'intrants chimiques, dans la mesure o6 ces investissements 
demeurent abordables ou que les projets sont finances par les agences de d6veloppement. 
Ces projets pourraient devenir une source majeure de pollution pour le Lac Tchad. 

D'autre cultures r&cessives pourraient faire bon usage des agrochimiques, tout en 
prdsentant moins de risques pour la pollution des eaux. La longue priode de temps 
s'6coulant entre l'application des pesticides et les prochaines pluies, peut sembler suffisante 
pour la resorption de la plupart des pesticides Al'exclusion de certains d'entre eux. I1 
apparait peu vraisemblable que les cultivateurs utilisent volonfiers des fertilisants pour des 
cultures r6cessives dans la mesure o6i ils ne sont pas assur6s que les rendements justifient 
l'investissement. I! serait n6cessaire de proc&ler a des recherches agronomiques pour 
d6terminer le bdndfice que l'on peut tirer de l'utilisation des fertilisants pour ce type de 
productions avant que d'inviter les agriculteurs de cette region Aen faire usage. 

L'agriculture irrigude peut aussi se rdvdler une source majeure de pollution. Jardins 
et p6rim~tres rizicoles sont les principaux utilisateurs des agrochimiques inddpendamment des 
projets de l'entreprise CotonTchad. Lgumes, riz, mais, bl, coton, et canne Asucre sont 
des cultures utilisant le plus volontiers l'agrochimie et pouvant en avoir besoin dans un 
avenir proche. Cependant les investissements ndcessaires de semblables projets sont tels 
qu'il est peu vraisemblable qu'elles recevront un auto-financement en dehors des projets de 
d6veloppement, en consdquence, ]a pollution pouvant 6tre g6n6r6e par de semblables projets 
est limit6e. II est ndcessaire d'observer que contrairement aux autres projets, la pollution 
due Iaculture irrigude est ais6e a identifier et Acorriger. Si en cours de projet, iHapparait 
que ce point devient une pr6occupation majeure, il ne sera pas difficile de l'intdgrer dans le 
cadre de l'6tude postdrieurement. 

C. Comment Ia croissance agricole affecte-t-elle I'agriculture? 

La croissance agricole peut affecter l'environnement de fagon tris diffdrente, 
directement ou indirectement. L'6quipe a concentr6 son attention sur les effets directs ou 
primaires, en raison du fait que Ia mesure des effets secondaires et tertiaires apparaissent trop 
difficiles Amener et requi~rent un temps beaucoup plus long que celui imparti par l'actuel 
projet. 

C1. Culture des terres vierges et techniques d'assolement des sols 

Une source majeure d'impact direct sur l'environnement provient de la culture des 
terres vierges (dans le cadre de l'agriculture extensive) et les cycles d'assolement des sols 
(une des formes d'extensification). Ces pratiques endommageront l'environnement de faqon 
directe par Ia perte definitive de vdgdtation et par une pression accrue sur Ia vdgdtation 
restante, par l'utilisation humaine et celle des troupeaux pour fourrage et bois de chauffe. 
Cette pression croissante rdsultera en un appauvrissement des vari6tds v6g6tales et des 
espices dans leur composition et nombre qui sLra suivi par une perte d'habitat (nourriture et 
abris) pour les espkes animales, qui Aleur tour verront la composition et nombre des leurs 
esp&es d6cliner. L'appauvrissement de Ia diversitd vdg6tale qui s'exprimera par le 
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remplacement des vari6t6s v6g6tales par des piantes de culture uniformes conduira A 
l'apparition d'esl:ces animales qui gdn6ralement accompagnent ce type de productions, tel 
que sauterelles, rongeurs, et moineaux des champs (repr6sentant une nuisance pour les 
cultures). 

Les pratiques de culture expansive et d'assolement des sols, conduiront A 
1'exploitation de terres beaucoup moins productives que celles actuellement cultivfes (6tant 
pr6sum6 que les cultivateurs mettent actuellement en valeur les terres les plus productives 
dont ils disposent. Ces terres de seconde catdgorie seront plus sujettes Al'drosion dolienne et 
pluviale que celles de meilleures qualit6s. Par ailleurs, dans la mesure oii la v6gdtation 
restante est d6grad6e, le sol sur lequel elle pousse b6n6ficiera d'upe protection moindra 
contre l'6rosion, le r6sultat global s'exprimant en une forte perte v6g6tative et un 
accroissement de la d6sertification. 

L'accroissement de l'6rosion des sols entrainera une croissance de la s&timentation 
dans les rivi~res et les lacs qui Ason tour provoquera un appauvrissement de la flore et de !a 
faune aquatique. Ces espbces seront menac6es tout comme le seront les oiseaux migrateurs 
qui s'en nourrissent. 

Dans certaines r6gions du pays, l'expansion agrcole peut aussi directement influer sur 
l'habitat des mammiferes entrainant le dfclin de ces populations, qui se d~placent Ala 
recherche d'un nouvel abris et de nourriture, favorisant le braconnage qui devient plus ais6 
du fait de cette migration. 

Ce probl~me apparait comme peut vraisemblable dans les regions oi le PAAD 
prdvoit les impacts du PRPCA A1'exception Ju Parc National de Manda. Si des impacts sont 
relevfs dans le Salamat, dans ce cas, le Parc National de Zakuuma pourrait 6tre affect6. 

C2. Influence d'une augmentation de rusage des produits agrochiniques 

L'augmentation de l'usage des produits agrochimiques (fertilisants, herbicides, et 
autres pesticides) dfbouchera sur l'accroissement des quantites de ces produits d6tectds dans 
les eaux souterraines, les rivi~res, et les lacs. 

Cette pollution des eaux pourrait causer des dommages de faqon tr~s diverses: 

" 	Les animaux et les humains sont sensibles A1'empoisonnement par pesticides. Le 
niveau consid6r6 comme dangereux suppose de fortes concentrations, et il est peu 
vraisemblable qu'il soit atteint, Al'exception du cas des puits villageois alimentfs 
par des eaux de surface qui comme dans le cas d'erreurs de manipulation 
pourraient 8tre contamin6es. 

* 	Herbicides, insecticides et tout autre pesticides dans l'eau tuent les plantes et petits 
animaux situds au bas de la chaine alimentaire, entrainant ]a disparition de la 
nourriture des animaux situ6s au niveau sup6rieur de la chaine alimentaire. Leur 
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nombre diminue alors qu'ils meurent ou se d6placent Ala recherche d'autre 
nourritures. 

" 	 Les engrais chimiques dans l'eau favorisent la croissance d'algues et autres plantes. 
Lorsqu'elles meurent et pourrissent leur d6composition rar6fie l'oxyg~ne contenue 
dans l'eau, et la plus grande partie de la faune aquatique ne peut survivre dans un 
environnement pauvre en oxyg~ne. 

" 	 L'augmentation massive de 1'usage des herbicides est associ6e une exploitation 
intensive accompagnde de la destruction des habitats en orde des champs. Ce 
phi.nom~ne n'est pas envisag6 comme pouvant r6sulter des r6formes pr6vues par le 
PRPCA, parce que les herbicides n6cessaires pour ddtruire la Striga plante nuisible 
pour l'agriculture, ne sont pas disponibles sur le march6 tchadien. 

C3. Croissance des revenus 

Outre l'impact direct sur l'environnement, ]a croissance agricole aura pour effet 
d'accroitre les revenus agricoles, avec potentiellement des transfert au profit d'un 
accroissement des chepte)s. L'accroissement des troupeaux est susceptible d'entrainer une 
pression directe sur la v6g6tation naturelle avec des effets secondaires sur la faune sauvage. 
Mme si son importance est grande, cet effet est par trop indirect pour qu'il soit possible de 
le comptabiliser, il n'est en cons6que-ce pas envisag6 de proc6der Acette 6tude. 

L'accroissement des revenus devrait conduire Aun accroissement de la population . 
court et moyen terme, alors que les fermiers seraient en mesure d'avoir acces aux soins 
m6dicaux, dont 'un des rdsuliats est de rdIuire la mortalit6 infantile. L'accroissement de la 
population conduira Aterme Aune pression croissante sur l'environnement provoqu6e tant par 
'augmentation des terres cultiv6es, du b6tail, de l'usage du bois de chauffe etc. Ces effets 

sont aussi par trop indirect pour pouvoir 8tre pris en consid6ration dans le cadre de cette 
dtude. 

D. Comment la r6forme tarifaire affecte l'usage des camions? 

La r6duction des tmxes Al'importaticn des camions, et piices d6tach6es tient une place 
importante dans Ila r6forme du PRPCA en ayant pour effet de r6duire l'un des 616ments du 
coOt de promotion des produits agricoles. D'un point de vue environnemental, il peut 
entrainer un accroissement de la pollution atmosphdrique, des accidents, pollution par fuite 
pdtrolire, facilitation de la collecte du bois de chauffe etc. La question de l'importance de 
la croissance du nombre des camions est en soit importarc, ind6pendamment de son r6le en 
tant qu'dldment du prix des produits Al'exportation. 

L'6quipe environnementale n'a pu faire appel Aun sp6cialiste analyste des transports 
qui aurait 6t n6cessaire pour determiner l'impact que peut avoir sur l'environnement les 
r&luctions tarifaires applicables aux camions usages, elle fut contrainte d'utiliser l'analyse 
offerte par l'dtude sur l'dconomie agricole contenue dans les annexes du PAAD (Annexe C), 
qui pour sa part se fonde sur les travaux effectu6s par la Banque Mondiale A l'occasion de 
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ses travaux de r6fection routi~re. La Banque Mondiale estime le coefficient d'61asticit6 de la 
demande dans le domaine du transport Aun taux de 0,76 ( c'est Adire, qu'une r6duction du 
prix de 1 pour cent entrainera une croissance de la consommation de l'ordre de 0,76). Sur 
cette base ils prdvoient un accroissement de 19 pour cent du kilomdtrage/v6hicules parcouru 
en r6ponse aux r6formes tarifaires pr6vues par le PRPCA compar6 Ace que pourrait &trela 
demande si les tarifs dtaient appliqu6s Aplein taux. Cependant, l'analyse effectue par le 
PAAD estime que seul 25 pour cent des taxes sont actuellement acquitt6es. Compte tenu de 
ce que les r6ductions envisag6es sont seulement de l'ordre de 25 pour cent du montant 
nominal des r6ductions pr6vues par la rdforme et l'accroissement pr6visionnel de la demande 
d'un montant moyen de 4,75 pour cent au lieu des 19 pour cent pr6vus I'origine, c'est la 
projection que nous retenons pour estimer l'impact de la rdforme en terme d'augmentation 
des vdhicules routiers sur l'environnement. 

E. En quoi l'augmentation des v~hicules routier affecte-t-elle renvironnement? 

Les 4,75 pour cent d'augmentation du kilomdtrage parcouru par 1es camions pr6vue 
par le PAAD pourrait affecter l'environnement de diffdrentes fagons: 

" 	croissance de la pollution de l'air 

" 	augmentation du nombre des accidents et pertes humaines, animaux sauvages et 
bdtail 

" 	 la reduction du coat des transports facilite le d6boisement suburbain et la 
deforestation 

" 	 la r&ldction du coOt des transports favorise la comptitivitO des produits agricoles 
sur le march6 rdgiona. Ces effets indirects sont implicitement traitds dans les 
paragraphes consacr6s t l'augmentation des intrants agricoles sur l'environnement 

L'&6uipe estime que les trois premieres cat6gories d'augmentations sont suffisamment 
n6gligeables pour ne pas reprdsenter de menace significative pour l'environnement. En ce 
qui concerne la pollution de l'air, le nombre des vdhicules en circulation au Tchad est 
suffisamment bas pour ne pas presenter de probltme meme AN'Djamdna oii l'on observe une 
plus grande concentration de vdhicules. L'importance de l'accroissement des gaz toxiques, 
s'appr6cie non seulement en terme de valeur absolue de l'importance des gaz 6mis, mais 
aussi et surtout par la rapidit6 avec laquelle ces gaz se disperserons sans entrainer un 
accroissement du niveau de la pollution de I'air. 

Compte tenu du faible niveau de la pollution de l'air au Tchad actuellement, ce n'est 
pas une mati~re pretant Aprdoccupation. Par ailleurs, ces rdformes encourageant l'achat de 
v'hicule neufs, on aurait plut6t tendance Aprdvoir une baisse de la pollution. Les v6hicules 
neufs seront en effet 6quipds de fagon rdpondre aux rdglementations des pays de l'ouest et 
sont de ce fait moins polluants que les v6hicules en circulation au Tchad. Une situation 
similaire existe; an matire d'augmentation des risques d'accidents et de fuites des produits 
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I6trolier. Les risques encourus sont n6gligeables du fait de la faible augmentation du 
nombre des v6hicules en circulation m~me apr~s la mise en oeuvre des r6formes. 

La question soulev6e par l'influence du prix bon march6 du transport sur la 
consommation du bois de chauffe et le d6boisement des for6ts p6riurbaineG est plus complexe 
et fut soumise Ad6bats au sein m6me de 1'6quipe 

L'argument essentiel, est que le coot r&iuit des transports rendra le transport de bois 
plus ais6 Apartir de zone de plus en plus 6loign6e. Les marchants de bois peuvent transf6rer 
le gain due l'abaissement des coots sur leur prix de vente et provoquer une augmentation 
de la consommation ou au coiitrre maintenir le prix de vente et assurer leurs provisions sur 
des lieux de collecte et de vente de plus en plus d1oignds exerwant ainsi une pression moindre 
du fait de cette diversification. 

La derni~re hyp<,th~se est Ia moins vraisemblable en raison du fait que la collecte de 
bois se pratique le plus souvent de faqon sauvage et non de mani~re s&6ective. L'impact de 
]a premiere hypothse est d6pendante de i'61asticit6 de la demande en bois de chauffe. Si la 
demande est sensible I'61asticit6 des prix, alors toute r6vision Ala baisse entrainera une 
augmentation de ]a consommation avc des dommages pr6visibles pour le couvert forestier. 
Si la demande r'est pas sensible A l'61asticit des prix, une baisse des prix n'aura pas d'effet 
sensible. (Une augmentation de la consommation pourra s'observer en cas d'augmentation 
de ]a population mais sans aucune relation avec les effets du PRPCA). Alternativement, la 
baisse des prix pourrait entrainer une n6glig(-nce des m6nages moins enclin Apr~ter attention 
A leur consommation. Une troisi~me hypoth~se r6side dans le fait qu'actuellement, les 
provisions en bois sont limit6es du fait de ]a raret6 des moyens de transport et seul les 
r6ductions tarifaires permettra une augmentation des moyens de transport. Dans ce cas, le 
prix A la consommation peut ne pas baisser alors que l'approvisionnement en bois se ralentira 
ainsi que la d6gradation des ressources foresti~res, on notera en contrepartie une croissance 
de ces problmes alors que les transports deviendront disponibles. Dans l'ensemble, 
l'hypoth~se de l'in6lasticit6 des prix a pr6valu. Ilconvient de noter que le programme ne 
pr6voit pas de composante foresti~re pdri-urbaine. 
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STRATEGIES D'ETUDE ET DE MESURES CORRECTIVES POUR
 

L'ENV1RONNEMENT
 

La complexit6 du contexte 6conomique et du milieu naturel auquel nous devons faire 
face pour appr6cier I'importance de l'impact des r6formes sur l'environnement, rend la mise 
en place d'une 6tude pour 6tablir des relations de causes Aeffets non &luivoques entre les 
r6formes et la d6gradation de l'environnement, tr s d6licate. L'&juipe a 6tabli diff6rents 
scenarios pour r6pondre Acette attente, chacun d'entre eux pr6sentent des avantages et des 
inconv6nients et certains proposent des compromis. Chacune de ces approches sont d6crites 
dans cette section et celle retenue par l'&luipe fait l'objet d'un d6veloppement d6taill6 dans 
les paragraphes qui suivent. 

A. Etude &ologique conventionnelle 

L'6tude cologique conventionnelle s'attache pour l'essentiel Ala collecte de donn(es 
dans le temps sur l'6volution physique et naturelle de l'environnement. Un tel syst~me 
conduit Aune collecte routini~re de donn6es sur la qualit6 de l'eau, les flux d'eau, les pluies, 
le couvert v6g6tal naturel, la composition des esplces, les esplces animales sauvages, les 
comportements migratoires etc. Ces informations permettent de r6v61er les changements 
dans le temps et fournissent les donn~es de base n6cessaires Al'appr&ciation des conditions 
environnementales normales. De semblables donn(es permettent aussi de d6tecter les 
probl~mes qui peuvent intervenir, grace l'observation des tendances qui se font jour dans le 
temps et dans l'espace. 

Dans le contexte du PRPCA, l'6tude conventionnelle s'attacherait Amettre en 
6vidence les aspects de l'environnement directement affect~s par les r6formes. Cette 
approche aborde diffdrentes sorte d'informations. 

Al. Usage des terres/couvert v6g6tal 

Les modifications apportes Al'environnement, par les changements des modes 
d'exploitation des terres par l'expansion agricole, la d6forestation ou ]a croissance urbaine et 
leurs cons6luences sur ]a v6g6tation et sur l'6volution de I'6rosion des sols, sont des 
616ments fondamentaux Ala mise en place de bases de donn~es sur l'environnement naturel. 
Un certain nombre de cartes d'6tat-major sur l'6tat des sols et leur usage ont 6t6 r~alis6es au 
profit de r6gions sp6cifiques en g6n6rale pas plus d'une ou deux provinces. En raison de la 
diversit6 de l'origine des financements, les r6f6rences auxquelles elles se r6ferent varies de 
l'une Al'autre, rendant l'exploitation des donn6es plus difficile en raison de l'incompatibilit6 
des donn6es entre elles. Par ailleurs chacune d'entre elles sont le r6sultat d'un effort 
ponctuel sans soucis de mise Ajour. Si elles pr6sentent un intrt pour les services de la 
r6gion, elles sont cependant impropres pour une observation fine des changements 
environnementaux dans le temps. 

IV-1I
 

t4,
 



L'un des effets majeurs prvisible du PRPCA sur l'environnement pourrait se mesurer 

en terme de perte d'habitat due l'agriculture extensive. I1conviendrait en cons6quence 

pour permettre ce type d'dtude d'6tablir un syst~me appropri6 permettant d'observer les 

changements dans le mode d'usage des terres et des couverts v6g6taux. Une telle approche 

suppose de proc&Ier un relev, topographique a6rien et Aun 6chantillonnage photographique 
ou en fonction du degr6 de precision n6cessaire utiliser des images satellites et pour faciliter 
l'interpr6tation des images proc&der Ades recoupages sur le terrain. I1conviendrait 
d'institutionnaliser cette activit6 de surveillance photoadrienne et topographique de faon A 

s'assurer de la survie de ce projet tant au cours du projet que dans l'avenir. 

A2. Quatit6 des eaux 

La croissance de l'usage des produits agrochimiques imports pr~vue dans le cadre 

des projets de r6formes du PRPCA entraineront une d6gradation de la qualit6 des eaux en 

particulier dans le lac Tchad et IUrd et leurs bassins versants. De plus le PDRCA est 
suppos6 favoriser l'agriculture expansive avec pour cons/luence la mise en valeur des terres 
marginales qui favorise !'6rosion des sols et accrolt le niveau des particules solides en 
suspension dans les lacs et rivi~res. La mise en place d'un r6seau de surveillance de qualit, 

des eaux rendrait possible I'6tude des 616ments menaqant la qualit6 des eaux des bassins 

versants et de quelle faqon, et oi le cours des rivi~res est affect, Ades moments diff6rents de 

l'ann6e. Un tel syst~me suppose de former des techniciens charg6s de pr6lever des 

6chantillons et de procAer Aun maximum de tests sur les sites et d'en envoyer les r6sultats A 
N'Djam6na pour la mise en place d'une base de donn6wes du R6seau national de la qualit6 des 

eEaux. I1pourrait 8tre possible d'associer un r6seau de la qualit6 des eaux, au systhme de 
surveillance hydrologique plac6 actuellement sous la responsabilit, de la Direction des 
ressources en eaux et de la m6t6orologie avec le support de AGRHYMET, cc projet d6pend 
cependant de la faqon dont les donn6es collect6es sont susceptibles d'6tre exploitdes au profit 
des deux projets. 

A3. Espkces animales sauvages 

La d6gradation des habitats et de la qualit6 des eaux pouvant r6sulter de la mise en 
place du PRPCA pourrait aussi entrainer une d&croissance de la population animale sauvage 
et la mort d'un grand nombre d'entre eux. La mise en place d'un r6seau de surveillance de 
la vie sauvage et d'un plan de chasse devrait pouvoir aider Ala d6tection de semblables 
effets. Les lacs Tchad et Fitri devraient se r~v6ler particulirement sensibles ce type de 
d6gradation en raison des sites naturels h6bergeant une large population saisonnire d'oiseaux 
migratoires pour lesquels la d6gradation des habitats naturels hivernaux aurait un effet des 
plus dramatiques. Dans la mesure o6i les effets n6gatifs du PRPCA se font sentir dans le 
Salamat, l'importante population du Parc National de Zakouma peut aussi souffrir des 
r6formes du PRPCA. Les lamentins du lac lrd requi~rent des mesures de protection. La 
meilleure approche serait d'envoyer r6gulirement des sp6cialistes de l'environnement 
(ornithologues, zoologistes etc.) sur les sites s6lectionnds pour proc6der au comptage des 
oiseaux, mammiferes,ou poissons. Les r6sultats ainsi obtenus pourraient permettre des 
recherches approfondies susceptibles de mettre en ,vidence les causes ayant affect6 les 
diverses populations animales. Ces efforts pourraient etre compldt s par des travaux 
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statistiques compl6mentaires des populations halieutiques Avaleur commerciale dans les 
rivitres Chari et Logone, le lac Tchad et 6ventuellement les autres lacs. 

Quoi que la supervision conventionnelle de l'environnement fournit dc- informations 
n6cessaires Al'examen d'une grande vari6t6 de situation, elles ne permettent pas en 
contrepartie d'isoler les causes des probl~mes obser6s. Dans le contexte particulier du 
PRPCA, il est possible d'observer un d&clin du nombre des lamentins dans le lac Lr6, mais 
il est impossible d'attribuer ces variations Al'effet n6gatif aes pesticides utilis6s en 
application des nouvelles r6form.es. De. la m~me faron. si 'on observe une baisse de qualit 
des pAturages autour d'Abch, il ne serait cependant pas possible d'en attribuer la cause A 
l'expansion agricole dans les wadis, et encore moins d'attribuer cette expansion A 
l'accroissement de ]a demande Nigcrienne en rdponse A la r&iuction des taxes A1'exportation 
et du prix des transports. Pour ces motifs, de semblables 6tudes n'ont jamais 6t6 menes A 
bien dans la plupart des pays sahdlien. Le coOt de ces 6tudes est 6lev6 et peut difficilement 
6tre justifi6 par la fiabilitA des rdsultats obtenus et leur aptitude Apermettre l'identification 
des probl~mes de gestion de !'environnement. L'&tuipe rejette l'idde de faire appel aux 
proc6dures d'dtudes 6cologiques conventionnelles en raison de leur inaptitude A6tablir un 
quelconque lien de causalit6 entre les degradations observ6es et le programme de rdforme 
tarifaire. 

B. Etude cible 

Une seconde approche consiste A faire porter l'6tude sur un groupe cible de fermiers 
supposs 8tre particulirement touch6s par les r6formes entreprises, pour determiner si leurs 
nouvelles m6thodes d'exploitation ont des effets nocifs sur l'environnement. Cela suppose de 
proc~der Ades 6tudes fines sur des exploitants supposs bdn6ficier des r6formes entreprises 
dans le cadre du PRPCA, pour determiner grace Ades enqu~tes, si leur comportement 
&onomique A6t modifi6 sous l'influence des rdformes entreprises. 

S'il ont effectivement modifi6 leur mode d'exploitation en raison des r6formes, dans 
ce cas, il sera n6cessaire d'engager une 6tude d'impact environnementale dans ces domaines, 
afin de ddterminer quels ont 6 les impacts sur l'environnement. 

Pour identifier les fermiers, dont les modes d'exploitation ont 6t6 modifi6s par les 
rdformes, il conviendra de lier 6troitement l'6tude Al'ensemble au reste des composantes du 
PRPCA. Le sp&cialiste en promotion Al'exportation est suppos6 identifier le groupe de 
commerqants et fermiers le plus Am6me de tirer avantage des rdformes du PRPCA. I1ou 
elle travaillera en 6troite collaboration avec ce groupe et s'assurera qu'il dispose de toutes les 
informations ndcessaires pour pleinement bnficier des nouvelles opportunitds, cette 
approche rend les probabilit6s plus grandes de ce qu'il sera affect6 par la politique de 
rduction tarifaire. L'&luipe d'6tude d'impact environnementale retiendront ces groupes 
cibles pour leur propre 6tude. L'6tude devrait porter en priorit6 sur trois groupes 
d'individus: 

Ceux suppos6s 6tre affect6s mais qui n'ont en fait pas augmenter leur production; 
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* 	Ceux ayant accru leur production pour des raisons qu'ils affirment &re 
inddpendantes du programme de riforives; 

* 	Ceux qui affirment avoir fait croitre leur production en raison du programme de 
r6forme; 

Les exploitations agricoles du troisi~me groupe seront suivies pour mettre en 6vidence 
les 6ventuels dommages inflig6s l'environnement, cependant celles du premier groupe 
seront suivies et serviront de groupe de r6f6rence et de contr61e, pour proc6der t des 
comparaisons. 

Cette approche pr6sente deux inconv6nients. Premi6rement, quoi qu'il pourrait 8tre 
possible de d6montrer des impacts sp&:ifiques sur l'environnement suite aux r6formes 
entreprises, en contrepartie aucune information suffisante n'est produite pour cerner 
l'importance du ph6nom~ne dans le cadre de ces r6formes et encore moins pour avoir une 
ide claire sur leur importance par rapport aux autres sources g6ndratrices de d6gradations 
environnementales. Si la pr6occupation majeure est simplement de montrer si le PRPCA se 
r6v~le g6n6rateur de d6gradation environnementale, cette approche devrait 6tre suffisante. 
Cependant, dans l'impossibilit6 de connaitre l'importance relative des d6gradations 
environnementales attribuables au PRPCA, nous ne pouvons affirmer que I'USAID devrait 
6tre contrainte de mettre en place des mesures correctives. 

Dans un deuxi~me temps, m~me si nous 6tions en mesure d'identifier des effets 
n6gatifs pr&cis du PRPCA en utilisant la rn6thode d'6tude cible, il est vraisemblable que ces 
derniers ne se feront pas sentir avant la fin du projet. Les r6formes du PRPCA sont 
suppos6es prendre effet dans le meilleur des cas en 1995, l'effet de ces rdformes sur 
l'environnement ne se feront pas sentir durant le d6roulenient du projet. I1est vraisemblable 
que de nombreuses ann6es s'6couleront avant que les effets n6gatifs de l'agriculture 
expansive ne se fasse sentir. Le PRPCA est suppos6 prendre fin en 1998, c'est k dire bien 
avant que les premiers effets sur l'environnement ne se soient fait sentir. 

Pour toutes ces raisons, l'6quipe a le sentiment que l'approche de l'6tude cible est 
insuffisante en elle-m~me pour r6pondre aux besoins d'6tude d'impact sur l'environnement 
impos6s par les activit6s du PRPCA. 

C. Mesures correctives 

A la lumi~re des difficults 6prouv(es pour d6montrer l'importance du r6le jou6 par le 
PRPCA dans la d6gradation de l'environnement observ6, l'&luipe Ad6cid6 de faire appel A 
une troisi~me approche. Cette strat6gie consisterait simplement poser pour principe que le 
PRPCA entrainera n6cessairement une d6gradation de l'environnement et de mettre en place 
a priori les mesure correctives n6cessaires sans pour autant chercher Asavoir la nature ou 
l'importance de ces d6gradations. Pour justifier cette strat6gie, deux arguments sont mis en 
avant. Le premier consiste Aaffirmer qt'e m6me s'il est possible d'affirmer que les 
diff6rents types de dommages susceptibles d'intervenir, sont pr6visibles, ils ne peuvent en 
contre partie 8tre d6montr6s, en consequence on estime que les ressources consacr6es en ce 
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cas aux 6tudes serait une pure perte. Le deuxi~me argument consiste Aaffirmer que le seul 
meyen effectif de compenser les effets n6gatif sur l'environnement est la prevention, de 
pr6fdrence Ala mise en place Aposteriori de mesures correctives apr~s que les ressources 
aient 6t6 dttruites. I1semble qu'en ce qui concerne la protection de l'environnement 
tchadien, les ressources financi~res disponibles pour ce type d'action seraient plus 
judicieusement employees au profit des actions correctives qu'A celui des 6tudes. 

Si ces propositions venaient A8tre suivis, la question de savoir comment les 
ressources r6serv es aux actions correctives devraient 6tre employees serait alors posse. Un 
certain nombre de mesures correctives aux dventuels dommages caus6s par le PRPCA ont 
6t6s sugg6rfes par les membres de l'&luipe: projets pour favoriser le d6veloppement de 
l'agroforesterie et les actions de conservation des sols dans des zones cibles, support pour les 
projets de gestion des tenes villageoises, contr6le des pesticides et actions 6ducatives, actions 
d6mographiques, actions de pr6servation des espkes menactes etc. Cependant, ces points 
d'int~rtts soulevds par les membres de l'&luipe, ne 'ont 6t6 que sur la base d'une 
preoccupation ponctuelle, plut6t que motiv6s par de larges consid6rations strattgiques fondes 
sur l'analyse de ce que les mesures correctives devraient rfaliser. 

Les mesures correctives pourraient 8tre utilisfes Ades fims les plus diverses. Une des 
approches pourrait 6tre de les consid6rer comme un moyen de corriger des dommages prfcis 
g6n6rts par le projet, logique utiliste par l'approche qualifi6e de "absence de perte nette" 
standard d'dvaluation utilis6 pour 6valuer le degr6 de d6gradation des zones humides aux 
Etats-Unis. Selon ce principe, les d6veloppeurs peuvent d6truire des marcages existants 
s'ils les remplacent par leur 6quivalent dans une autre zone. Afin de mettre en oeuvre un 
semblable principe, ilest nfcessaire d'identifier la nature du dommage caus6 par le projet, 
afin de d6terminer le type d'actions correctives nkcessaires. 

La mise en place de mesures correctives r6pondant de faon 6troite aux besoins 
apparait difficile pour un grand nombre de raisons. Sans 6tudes pralabies, ilest impossible 
de savoir avec certitude quel est le projet, qui dans l'ensemble de ceux mis en oeuvre dans le 
cadre du PRPCA pose le problme d'environnement le plus sfrieux et de d6terminer avec 
pr6cision le type de mesures correctives qu'il convient de mettre en oeuvre. Par ailleurs, il 
peut apparaitre que le probl~me gdnfr6 par un projet d~termind es'. tout Afait secondaire par 
rapport aux difficult6s environnementales globales observ6es dans le pays. 

Dans cette hypothse, les fonds destinds Aredresser les dommages causes par un 
projet dttermin6 pourraient se rtvfler n'6tre pas le meilleur investissement possible pour 
rfpondre aux besoins d'amtlioration de l'environnement. Par exemple, les efforts qui 
pourraient &re dtveloppes pour pallier les effets n6fastes des projets sur la pollution de l'air 
seraient une erreur de choix dans le contexte environnementale que connait le Tchad. De 
plus, l'impact des r6formes sur l'environnement pourrait 6tre trop diffus pour permettre des 
mesures correctives aussi pr&cisent. Quand un projet a pour cons&luence de d6truire des 
ressources sp6cifiques ou un habitat sauvage dftermin6, ilest possible d'envisager son 
remplacement. Cependant, quand un ensemble de r6formes d6bouchent sur une croissance 
marginale des terres exploitfes sur l'habitat naturel d'une r6gion d6terminte, il n'est pas 
6vident de remplacer une ressource sp6cifique. 
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Une seconde approche serait susceptible de r6soudre une partie de ces difficults, elle 
consisterait Aconsid6rer rensemble des probl~mes environnementaux du pays comme 6tant 
une priorit6 et de d6terminer le montant des ressources financi~res attribuwes Aces projets en 
accord avec ce choix. 

Mener bien, la mise en place de mesures environnementales correctives prioritaires 
au Tchad supposerait un effort massif comparable aux plans d'actions environnementales mis 
en place par la Banque Mondiale, aux plans d'action forestier tropical de la FAO, ou au 
plans de contr6le de la d6sertification de l'UNSO (Bureau Soudano-Sah~lien des Nations-
Unies). Ce choix se situe au-del des objectifs fix6s Acette mission, il apparait par ailleurs 
peu appropri6 que le bureau tchadien de I'USAID entreprenne une semblable mission en 
particulier, lorsque le choix premier de ce bureau dtait de rejeter l'id(e de faire de 
l'environnement une action prioritaire. 

Par ailleurs, il existe actuellement un plan de contr6le de la d6sertification, mis en 
place par la Cellule Technique d'Appuie Ala Mise en Oeuvre du Plan Directeur de Lutte 
contre la D6ertification (CTA/PDLCD) sur financement UNSO. Ce plan permis au 
Gouvernement du Tchad d'6tablir ses propres priorit6s dans le domaine de l'environnement. 
Une table ronde sur l'environnement A6t6 programm6e pour mai 1993, au cours de laquelle 
les premieres conclusions du plan seront d6battues en m6me temps que seront fix6es les 
priorit6s nationales futures dans le domaine de l'environnement. Ce point 6tant pr6cis6, il 
semble plus appropri6 pour le bureau de I'USAID d'investir les fonds destin6s aux actions de 
mesures correctives, en priofitd dans les domaines d6finis par ce plan, plut6t que de chercher 

d6terminer ses propres domaines d'action. 

Eu 6gard au montant relativement restreint des fonds disponibles pour ce type 
d'action, une troisi~me approche A6t6 propos6e. L'&luipe t6tait parfaitement consciente de 
ce que, par le simple fai. de procler Al'6tablissement de plan de programmes pour la mise 
en place de mesures correctives, les fonds auraient 6t6 enti~rement consomm6s avant qu'une 
quelconque action concrete n'ait pu 6tre engag6e. A la place, il 6t6 sugg6r6 que I'USAID 
procbMe la r6vision' des plans environnementaux, financ6s par les autres "onneurs, en cours 
dans le pays. Si t l'analyse il apparait que Pun d'entre eux concentre, avec succb-s, sC.­
efforts sur les probl~me environnementaux g6n6r6s par les projets de r6forme du PRPCA et 
qu'il est par ailleurs effectif et bien g6r6, les fonds disponibles pourraient 6ventuellement 
contribuer au renforcement, voir l'extension de ce projet. Les projets pouvant 
6ventuellement pr6tendre b6n6ficier de ce support, pourraient 6tre ceux de la FAO, (Projet 
forestier du sud de N'Djam6na) (FAO Projet Forestier GCP/CHD/020/NET), le futur projet 
FED du Parc National de Zakouma, le projet N6erlandais/UNDO charg6 de la redaction des 
l6gislations sur les pesticides pour le Gouvernement tchadien, ou tout autre projet qu'il 
conviendrait d'identifier. L'avantage de consacrer les fonds Ades projets en cours, serait 
qu'aucune des ressources ne seraient consacr6es Ades 6tudes, et le temps consacr6 aux 
missions de gestion serait r&Iuit au minimum. Ce choix pour etre effectif, suppose toutefois 
un accord pralable avec les autres donneurs. 

Un quatri~me choix consisterait Apr6voir des projets ou programmes de pr6vention 
des dommages environnementaux, au lieu de laisser l'environnement se d6grader puis 
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d'intervenir Aposteriori. C'est la logique cmployde par la Banque Mondiale et d'autres 
donneurs qui encouragent les projets de gestion rationnelle des terres villageoises en faveur 
du ddveloppement rural dans un grand nombre de pys Sahdliens. Ce choix met aussi en 
6vidence l'effort port6 en faveur de la r6forme du droit de la propridt6 foncibre et des arbres 
au Sahel mesures d'encouragement en faveur d'une gestion rationnelle des terres et des 
Forets. 

Cette approche apparait comme possible et rdaliste pour certain type de projets de 
ddveloppement, mais n'est pas ndcessairement appropride pour tous. 

Plusieurs objections ont W soulev6es contre cette stratdgie exclusive de mise en place 
de mesures correctives. L'une d'entre elles 6tait qu'il pourrait 6ventuellement etre possible 
d'dtablir certains liens de causalit entre le PRPCA et les degradations environnementales, et 
que m6me si les r6sultats n'6taient qu'approximatifs ils seraient suffisants pour justifier 
l'effort d'6tude. M6me si l'environnement tchadien tirait profit Acourt et moyen terme de 
la mise en place systdmatique de mesures correctives plut6t que de proc&Ier Ades 6tudes, le 
bdndfice qui pourrait tre tir6 en faisant apparaitre ou non les liens pouvant exister entre les 
rdformes 6conomiques et l'environnernent pourrait 6tre utilement utilis6 dans les autres 
r6gions du Sahel en permettant la mise en place de meilleurs politiques de rdformes dans 
l'avenir. 

Une seconde objection est que la mise en place systdmatique de mesures correctives 
contraint le bureau local de V'USAID AentrepreRdre des actions environnementales alors 
m~me que ces interventions 6chappent aux prioritds d'actions qu'ils se sont fix6es pour ce 
pays Cette situation peut apparaitre comme impossible A6viter si le bureau desire 
appr6hender de manibre addquate les impacts environnementaux d'une quelconque politique 
de rdforme macro-6conomique. Cependant, cette question apparait d'importance dans la 
mesure oi une semblable approche d6toumera la mission de ses buts primaires dans cc pays. 
Chercher Addterminer la mesure dans laquelle les mesures de r6formes ont un impact sur 
l'environnement pourrait avoir un effet limitatif sur leur capacit6 Ar6pondre aux demandes 
de mise en place de projets environnementaux. 

D. Etudes Aplusieurs niveaux 

Une quatri~me approche est consid6rablement plus complexe que celles d6jA discutdes, 
mais s'av~re prometteuse en ce qu'elle pourrait faire app..-itre Ala fois la nature particulire 
des dommages sur l'environnement gdndr6s par les projets de rdformes et leur importance 
relative comparativement aux autres sources gdn6ratrices de dommages sur l'environnement. 
Elle combine la collecte de donndes au niveau villageois dans une certaine mesure similaire A 
celle pr6vue dans le cadre de l'6tude cible d&crite pr6alablement et des 6tudes statistiques 
effectudes auprbs des fermiers, dans le cadre d'une stratdgie Aplusieurs niveaux ayant pour 
but de d6terminer les dommages ports Al'environnement ayant un lien de causalit6 direct 
avec les r6formes entreprises. 
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Chaque 6tape dans le cadre de l'dtude est d6termin6e par un lien de causalitA avec la 
comprehension que l'on a des relations existantes entre la politique tarifaire et 
1'environnement: 

" 	Les r6formes entrainent une croissance de la production agricole que ce soit en 
raison de l'utilisation croissante d'intrants agro-chimiques ou du fait des pratique.: 
de cultures expansives et d'assolement. 

" 	La culture expansive et les pratiques d'assolement provoquent la d6gradation de la 
v6g6tation existante et des habitats naturels. 

" 	La d6tdrioration de la qualit6 des eaux due aux pesticides, entrine la destruction 
de la vie aquatique et animale. 

" 	La d6gradation des habitats (aquatique, ou terrestre) conduit Aune rar6faction de la 
vie sauvage en m~me temps que la capacit6 d'accueil du milieu naturel d6croit. 

Chacun de ces trois liens d. causaii,6 fait l'objet d'une investigation particulire grAce 
des 6tudes sdpares; les trois 6tudes cit6es ne n6cessitent pas nkcessairement d'8tre li6es les 

unes aux autres. La premiere 6tape est la seule A6tre v6ritablement lie aux r6formes 
entreprises dans le cadre du PRPCA. Elle suppose une large 6tude statistique portant sur les 
fermiers des r6gions concern6es par les projets de rdforme, dont les questions porteront pour 
l'essentiel sur les changements intervenus dans leurs pratiques d'exploitation de leurs terres 
et sur les motifs de ces changements. L'6tude A W d6finie de fagon Ad6terminer la mesure 
dans laquelle l'usage des agro-chimiques est croissante et celle dans laquelle l'exploitation 
des terres s'intensifie, et pour chercher Ad6terminer les causes diverses auxquelles ces 
changements sont imputables (y compris celles attribuables aux effets du PRPCA). Cette 
etude est pr6vue de faQon Aprendre place en un seul exercice trois ans aprbs le d6but de la 
mise en place des r6formes du PRPCA. 

La deuxi~me 6tape est semblable Acelle pr6vue dans le cadre de l'6tude cible d6crite 
ci-c ssus, mais differe en ce qu'elle n'a pas A6tre men6e au sein des villages touch6s par les 
r6formes. Cette approche permet une observation visuelle de l'environnement au travers de 
l'analyse des donn6es collect6es et vid6o a6rienne, afin de pouvoir d6terminer l'impact 
provoqu6 par l'augmentation de l'usage des intrants et de l'intensification de l'exploitation 
des terres sur la qualit6 des eaux et de la v6g6tation. En compl6ment Aces observations 
visuelles, il est pr6vu de mener une enqu~te approfondie aupr~s des fermiers supposes fournir 
les informations n6cessaires Al'interpr6tation des donn6es collect6es. Cette partie de l'dtude 
sera men6e annuellement et ce, ds le d6but de la mise en place des r6formes pr6vues dans le 
cadre du PRPCA. 

()uoi que les sites choisis pour ce travail peuvent 6tre ceux affects par les r6formes 
(dans les faits, ils le seront probablement si les impacts et l'6tude men6e sont li6s entre eux 
ainsi qu'ils sont supposes l'tre), il n'est pas n6cessaire qu'ils le soient pour d6montrer qu'il 
existe une relation entre l'accroissement de la production agricole et l'environnement. Cette 
6tude peut d6marrer dans l'imm&iiat, dans n'importe quel village o l'agriculture est en 
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expansion. I1n'est par ailleurs pas besoin d'attendre que les effets du PRPCA se soient fait 
sentir. En contrepartie, dans l'6tude cible d6crite ci-dessus, les villages sont supposds avoir 
6t, affect~s par le PRPCA, pour 8tre soumis A6tude du fait qu'il n'existe pas dans ce cas de 
figure d'enqu6te statistique pour dtablir les liens de causalit6 initiaux. Cependant, 1'6tude 
cible ne pouvait &re r6alis~e avant que les impacts du PRPCA n'aient 6t6s identifi6s ce qui 
implique que le projet soit achev6. 

La troisi~me 6tape implique elle aussi de proc6der Ades enqu6tes de terrain, et d'un 
point de vue de la ges!ion elle peut 8tre assimil6e Acelle observ6e dans ]a seconde 6tape. 
Elle comprend la collecte des donn6es sur les espces sauvages pouvant 6tre mise en relation 
avec les tendances observ6 s en mati~re de d6gradation des habitats et de la pollution de 
l'eau, afin de d6montrer le lien de causalit6 existant entre degradation environnementale et 
perte d'espbces sauvages. 

L'avantage de cette approche c'est qu'elle rend possible l'6tablissement d'un lin de 
causalit6 entre les r6formes entreprises et la d6gradation environnementale. Cependant, elle 
pr6sente plusieurs d6savantages. Premirement, la r6alit6 de ce lien de causalit6 d6pend 
entirement de la fiabilit6 de l'dtude statistique, de la faon dont elle A6t. dfinie et men6e et 
dans quelle mesure ilest possible de porter foi aux allgations des exploitants interrog6s sur 
les motivations ayant conduites au changement de leur comportement d'exploitation. Ces 
deux aspects peuvent 6tre sujet Acaution. Par ailleurs ii n'existe pas de moyen de v6rifier le 
r6sultat des enqu6tes men~es. L'on ne peut que prendre connaissance du questionnaire et 
porter un jugement de valeur sur son aptitude Aobtenir les informations d6sir6es. 

Le second point est que cette approche suppose que le bureau de I'USAID investisse 
un montant significatif de ses ressources dans les actions de collectes de donn6es pour 8tre en 
mesure d'6tablir le second lien de causalit6 sans m6me savoir si le premier est effectif. Si 
l'6tude venait A6tablir qu'il n'existe pas de lien de causalit# entre PRPCA et croissance de la 
production agricole, il apparaitrait tardivement que les d6penses engag6es pour ces 6tudes 
i'ont W A fonds perdus. Bien que ces denn6es puissent tre de nature Apouvoir 8tre 
utilis6es Ad'autres fins, cela ne justifierait sans doute pas les d6penses engag6es au point de 
vue du bureau tchadien de I'USAID. 

E. Etudes A long terme 

Une cinqui~me approche consid6r6e par l'6quipe se caract6rise essentiellement par la 
disparition des contraintes de temps imposdes par le PRPCA. I1est pr6vu de d6velopper un 
effort de l'ordre de 10 A 15 ans, p6riode de temps suffisamment longue pour observer les 
6ventuel impacts de la r6forme sur l'environnement. Le contenu de l'6tude serait similaire A 
celui d6crit dans l'6tude multi niveau, mais l'effort s'6tagerait sur une p6riode de temps 
beaucoup plus importante. 

Les avantages de cette approche appara"ssent 6vident. Sur une p6riode de temps plus 
importante, ilserait possible d'6tudier les diff6rents liens de causalit6 et l'ordre dans lequel 
ils interviennent, ce qui permettrait de r&tuire le l'importance des donn6es n6cessaires A la 
d6termination de l'impact dventuel du PRPCA sur la production agricole. S'il apparait que 
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le PRPCA n'a en fait eu aucun impact sur la production, il n'y aurait en ce cas aucune 
n"&essit6 Apoursuivre 1'6tude en absence d'effet n~gatif sur l'environnement. 

L'extension du temps imparti aux 6tudes rendrait possible ranalyse d'un grand 
nombre de sujets impossible Aaborder dans le cadre du temps restreint imparti Al'dtude 
multi-niveau. En g6n6ral, dans le cadre d'un programme s'dtalant su" une p6riode de 10 A 
15 ans, il devrait 6tre possible d'6tablir -ine banque de donn&es et d'observer les changements 
intervenus dans le temps sur l'environnement. Cette approche ne scrait pas possible dans le 
cadre d'un programme plus court, ou de trop nombreuses variations annuelles sont 
attribuables Ad'autres causes et interdisent l'identification des changement intervenus du fait 
du PRPCA. D'une fagon plus sp&ifique, dans le cadre d'un programme d'6tude plus long, 
il serait utile et int~ressant de collecter des donndes sur les classifications des terrains A 
attribution traditionnelle et sur la mani~re dont elles sont exploit6es. De semblables 
informations pourraient apporter une contribution fondamentale A la comprehension de 
l'impact sur 1environnement des rdformes foncires dans diff6rentes regions du pays. Dans 
le cadre d'une 6tude Aplus long terme, il serait aussi tr-s utile de proc6der Aun recensement 
cibl6 des oiseaux et espces mammif~res de la r6gion du lac et dans certains parcs et 
r6serves, le temps suffisant imparti Aces 6tudes devrait permettre d'obtenir des r6sultats 
significatifs. 

L'6tude A long terme pr6sente cependant plusieurs d6savantages. Elle suppose 
d'isolcr l'6tude environnementale du reste des projets du PRPCA, rendant les charges de 
gestion pour I'USAID plus contraignantes. Elle con.:raindrait par ailleurs la mission 
tchadienne Apoursuivre l'dtude s:'r les rdformes du PRPCA tout au long de la prochaine 
de.ade, bien au-delA du champ d'action dans le temps des membres de l'actuelle mission, et 
bien au-delA de la dur6e fixe par l'actuel plan d'action environnemental du pays. Cet 
inconvdnient, pourrait se r6v~ler &treune contrainte majeurL 'dns l'avenir, au point de 
limiter l'habilit6 des &luipes Avenir, Ad6finir leurs propres activits. De faqon plus 
imm&iiate, il ne pourrait 6tre possible de lier l'activit6 de surveillance environnementale avec 
celle pr6vue pour ddtecter les impacts resultants du PRPCA, ce qui aurait pour consequence 
d'accroitre les ooits, dans la mesure oii les deux activit6s ne pourraient faire appel aux 
m~mes ressources. II serait par ailleurs tr~s difficile de faire appel au mme personnel pour 
effectuer les idches, tout au long du projet, dans la mesure oii i est impossible de garantir la 
disponibilit6 d'un quelconque expert pour effectuer un travail intermittent sur une priode de 
10 a 15 ans. Mme si une surveillance Along terme suppose l'utilisation de donn6es 
communes A l'6tude multi-niveau, il n'en reste pas moins que le coot se r6v6lera plus dlev6, 
du simple fait par exemple d'un- gestion plus longue et de l'inflation. 

F. Conclusion 

Bas6 simplement sur le m6rite, l'&luipe. aurait tendance Arecommander au ,ureau 
tchadien de retenir et mettre en oeuvre le programme de surveillance sur les impacts du 
PRPCA sur l'environnement sur une p6riode de 10 A15 ans. Cependant, ce choix appana! 
irr6aliste, en ce qu'il contraint au changement de deux param~tres de bases de l'6tude 
environnementale tel que d~crite dans les documents du PAAD, son plan d'action, et ses 
liens avec les projets du PRPCA. Pour cette raison, l'&tuipe fait porter son choix sur l'dtude 
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multi-niveau qu'il consid~re comme 6tant la meilleure alternative possible. La prochaine 
section du rapport est consacr6e Ala description ddtaill6e de ce programme. 
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SECTION V
 
PLAN D'ETUDE MULAI-NIVEAU
 

A. Association de i'tude d'impact avec l'tude environnementale 

Pour atre effective, l'6tude environnementale multi-niveau recommand6e par 1'6quipe 
se devra d'6tre int6gr6e aux 616ments pr6vus dans l'6tude d'impact des projets du PRPCA. 
L'6tude statistique t 6t6 6tudi6e de fayn Ar6pondre Al'un des objectifs majeurs de l'6tude 
d'impact: mettre en 6.vidence que les r6formes du PRPCA ont eut un impact sur l'activit6 
agricole. Cependant, l'6tude propos6e dans le cas d'esp:e s'6tend largement au-del d'un 
simple survol de l'activit6 agricole tel que pr6vu par le plan de surveillance. I1est en effet 
pr6vu de collecter des donn6es statistiques repr6sentatives de mani~re Atirer des conclusions 
d'ordre g6n6rales fiables portant sur une large partie du territoire, plut6t que de proc6der Ala 
collecte de donntes ad hoc non nkcessairement repr6sentatives. 

Un plus grand degr6 de rigueur est n6cessaire si l'on veut que l'6tude 
environnemcntale ait quelque valeur. Si l'objectif essentiel de l'6tude d'impact est de 
d6montrer que les r6formes tarifaires ont eu un effet sur l'agriculture (et sur les autres 
domaines d'activite5 6conomique), l'6tude environnementale pour sa part cherche Adtablir 
l'importance de cet impact relativement aux autres facteurs entrainant une croissance de la 
production agricole. Cette approche est essentielle pour d6terminer la responsabilit6 de 
1'USAID en mati~re de mise en place de mesures correctives pour lutter contre les 
dommages causes Al'environnement par l'expansion agricole. L'6quipe recommande en 
consdquence une r6vision substantielle des activit6s de coiiecte des donn6es propos6es dans le 
cadre de l'6tude d'impact, pour faire apparaitre un lien de causalitA entre le PRPCA et 
1'environnement. 

Dans le cas de l'tude de terrain, l'dtablissement d'une relation entre l'dtude 
environnementale et l'6tude d'impact est recommand6e principalement pour tirer avantage des 
6conomies possibles en 6vitant les duplications. L'6tude d'impact fait appel A l'identification 
des fermiers suppos6s etre touch6s par les r6formes du PRPCA pour mener -'6guli-rement les 
enqu6tes n6cessaires Al'obtention des renseignements n6cessaires. L'6tude d'impact 
environnementale fait aussi appel Ades enqu6tes d6taill:es sur un groupe cible d'exploitants 
agricoles, qui seront compl6t6es par ]a collecte de donn(Ees d6taill6es au niveau du village. 
Ces deux efforts devraient 8tre combines afin de ne faire l'objet que d'une seule enqu6te 
annuelle sur un seul groupe cible de fermiers. Ces fermiers seront probablement le mame 
groupe de fermiers que ceux cibl~s par l'expert en promotion de l'exportation, il sera ainsi 
possible de maximiser les chances de travailler en relation avec des fermiers effectivement 
touchds par les r6formes du PRPCA. 
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B. Planilication des activitds d'itudes 

La planification des 6tudes en dtapes successives, permet de determiner le temps 
nkcessaire pour mener l'6tude d'impact et l'dtude d'impact environnementale. Le projet de 
r~forme du PRPCA est suppos6 d6marrer en W ou automne 1993, et les rformes de 
politiques devraient prendre effet en 1995. L'enqu~te statistique aupr~s des fermiers devrait 
intervenir trois ans apr s la mise en application des r6formes, soit en 1998, priode de temps 
estim6e suffisante pour permettre aux rdformes de faire sentir leurs effets parmi les fermiers. 
II est vraisemblable que les effets sur l'environnement se feront ressentir plus tard dans le 
temps et seulement apr~s que l'effet des r~formes sur l'agriculture ait W effectives pour 
quelque temps. Cependant, en raison de la dur6e de vie du projet fix6e t cinq ans, il ne sera 
pas possible d'6tudier l'effet des impacts environnementaux au-delA de la pdriode fixe pour 
le projet. 

Du fait de la s6paration des diff6rentes dtapes de la chaine de causalit6, l'6tude 
d'impact environnementale de la croissance agricole peut- re engag6e avant la mise en 
application df s r6formes tarifaires. L'impact environnemental de la croissance agricole ne 
d6pendra g6n6ralement pas de ce que cette croissance est due aux r6formes ou Aune 
quelconque autre raison. I conviendra simplement d'6tablir si n6cessaire, comment la 
croissance agricole heurte l'environnement; la mesure dans laquelle ces dommages sont 
attribuables au PRPCA sera mise en 6vidence plus tardivement, l'issue de 1'enqu~te 
statistique. 

Cette chronologie, bien qu'apparemment non orthodoxe, permettra en fait 
l'am6lioration de la substance m~me de l'6tude statistique. L'6tude de terrain entreprise pour 
mettre en 6vidence le second lien de causalitA entre l'expansion agricole et la d6gradation de 
I'environnement, contribuera dans une large mesure Amieux comprendre le systme de 
production agricole dans les r6gions concern6e, par les projets de r6forme. Cela permettra 
une meilleure connaissance des diff6rentes formes d'exploitation sur une large varidt6 de 
sols, dans une zone ob l'on s'attend Avoir apparaitre l'utilisation d'intrants agricoles ou des 
pratiques d'intensification de l'exploitation des sols etc. Cela permettra aussi une meilleure 
61aboration des questionnaires, de fagon Amieux faire apparaitre la port6e de la croissance 
agricoie et l'importance du r6le jou6 par les r6formes du PRPCA par rapport l'ensemble 
des autres facteurs. Par dessus tout, cela facilitera l'61aboration future de questionnaires 
susceptibles de fournir les informations n6cessaires la mise en place de strategies 
susceptibles de minimiser les incidences n6gatives sur l'environnement et de faire apparaitre 
de faron claire quel type de techniques correctives sont suppos(es r6pondre le mieux aux 
impacts des projets de r6formes du PRPCA. 

C. Etape no. 1: renqufte statistique 

L'objectif de l'enqu~te statistique est d'6valuer la proportion de la croissance 
d'utilisation des intrants agricoles ou de la mise en valeur intensive des sols attribuable aux 
r6formes du PRPCA. I1s'agit des questions clefs qui seront pos~es par l'dtude d'impact afin 
que les deux efforts puissent tre combines et non dupliqu6s. Bien que chronologiquement 
cette tfiche apparaisse comme seconde en terme d'6tude d'impact environnementale, en terme 
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de logique de lien de causalit6, elle est rattach6e au premier lien causal, aussi 
conceptuellemat c'est la premiere dtape qui doit-etre prise en consid6ration. 

L'dtude d'impact prsente un plan en deux parties pour rdpondre AcettL question. La 
premiere partie pr6voit de conduire une enqu~te d6taille aupr~s des exploitants clefs 
suppos6s devoir augmenter leur production en r6ponse aux r6formes du PRPCA pour 
d6terminer de quelle faqon ils ont 6t touch6s par les r6formes. La deuxi~me partie pr(voit 
de faire appel Ades techniques d'enqu6tes rurales superficielles afin de collecter des donn6es 
sur un plus large groupe d'exploitants agricole (et de coinmerqants), Apartir desquels il 
devrait 6tre possible de d6terminer l'importance de l'impact sur l'ensemble de l'6conomie. 
Le plan ne donne pas de plus amples d6tailles sur la marche Asuivre pour obtenir ces 
r6sultats. I1spCifie cependant que ces enqu6tes devraient 6tre men6es dans les r6gions 
cibles productives de c6rdales, mais ne pr&cise pas s'il convient d'dtendre l'enqu6te A 
l'ensemble des provinces bn6ficiant des r6formes du PRPCA ou de se tenir Aune zone cible 
plus restreinte. Par ailleurs, le plan reste muet sur le point de savoir s'il convient pour 
l'dtude de retenir des 6chantillons pr6cis de la population ou au contraire de les prendre de 
faqon empirique. 

Plut6t que d'utiliser des techniques d'enqu6tes superficielles pour r6pondre Aces 
questions, nous recommandons que les 6quipes d'6tude d'impact et d'6tude d'impact 
environnementale combinent leurs forces pour conduire une large enqu~te statistique sur les 
foyers d'agriculteurs et leurs activit.s arricoles, afin de relever quelle a 6t6 l'6volution au 
cours de l'ann6e 1990 et quels sont les facteurs d6terminants de ces changements. 
L'enqu~te devrait 8tre conduite environ trois ans apr~s le lancement des r6formes du 
PRPCA, laissant ainsi un temps suffisant s'6couler pour que l'impact sur la croissance 
agricole puisse 6tre suffisamment significatif. Elle devrait par ailleurs porter sur un 
ensemble, soigneusement s6lectionn6, de foyers et villages de fagon Acouvrir la plus large 
varidt6 possible d'activitfs prenant place dans la region affect6e par les r6formes du PRPCA. 
Un expert en enqu6tes statistiques et pour la d6termination des 6chantillons, devrait donner 
son avis sur le choix des 6chantillons A retenir pour s'assurer que cette s61ection r6pond aux 
besoins tant de l'6tude d'impact que de celle de l'6tude d'impact environnementale. Les 
donn6es collect6es lors du prochain recensement de la population peuvent offrir une base 
solide d'informations utiles pour la s61ection du groupe cible. Dans la mesure oii l'enqu6te 
ne prendra sans doute pas place avant 1998, ces donn6es devraient 8tre disponibles Atemps 
pour pouvoir en faire le meillzur usage. Ddfinir et conduire une semblable enqu6te requiert 
d'allouer plus de six jours/personnes pour mener Abien l'enqu~te rurale g6n6rale dans le 
cadre du plan de surveillance des impacts, il conviendra donc de reconsid6rer l'effort 
consentit pour chacun des aspects de l'6tude d'impact. 

Le questionnaire d'enqu~te devrait couvrir un nombre de questions clefs: 

* 	 Quelle est la superficie en terre, cultiv6e par chacun des fermier au cours de 
l'ann6e? 

" 	 Ces pratiques de culture ont-elles ciang6es au cours des cinq derni res ann6es et si 
oui de qu'elle fagon? 
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" 	 Si la pratique de culture s'est intensifi6e, ces r~sultats s'expriment-ils sous forme 
de culture de terres nouvelles ou par un raccourcissement des priodes 
d'assolement? 

* 	 Si l'on observe une croissance des superficies cultiv6es, quels sont les facteurs 
ayant favoris6 ce ph~nomhne? 

I1s'agit IAde questions clefs pour identifier une intensification de l'usage des sols 
sous l'influence des r~formes du PRPCA. Les enqu&teurs devront offrir aux fermiers un 
large choix de facteurs possibles susceptibles d'avoir favoris6 la croissance en superficie des 
terres cultiv6es. Parmi ces facteurs l'on peut citer: i'achat d'animaux de trait pour le 
labourage, augmentation de la main d'oeuvre en raison de la croissance de la population, 
augmentation de la production sur la demande d'un acheteur potenuel etc. Certains 
facteurs--dans le cas d'une r~ponse Aune croissance de la demande-pourrait indiquer des 
impacts dis au PRPCA et permettre d'identifier ce qui est attribuable aux autres facteurs. 

* 	 Sur quel type de sol l'agriculteur a-t-il lanc6 ses nouvelles cultures ou ses cycles 
d'assolement? 

Le questionnaire comprendra une liste des types de sols existants dans la r6gion, et 
devra faire l'objet d'un d6veloppement grace aux observations collect6es sur le terrain en 
cours d'enqu~te (ainsi que discut6 ci-apr s). L'enqu6teur devra enregistrer les changements 
de culture par type de sol. Ces informations permettront d'avoir une meilleure 
compr6hension sur la faon dont diff6rents types de sols sont g6r6s en r6ponse aux incitations 
6conomiques ou diff6rentes pressions. Ces informations se r6vd1eront pr6cieuses pour 6tablir 
le futur plan r6gional d'occupation et d'usage des sols afin de minimiser les effets de 
d6gradation environnementale en encourageant l'usage des terres consid6r6es comme pouvant 
supporter des m6thodes d'exploitation intensive par l'usage des fertilisants et des pesticides et 
d'utiliser les terres marginales Ades fins de pturages et d'habitat sauvage respectant ainsi 
leur vocation naturelle. 

" 	 Quels sont les diff6rents types de cultures d6velopp6es par l'exploitant, quelle est 
la superficie en terre consacr6e Achacune d'entre elles? 

" 	 Observe-t-on un changement dans les prauques d'exploitation au cours des cinq 
dernires ann6es, si oui comment? 

" 	 Quels sont les intrants utilis6s pour chacune des cultures par l'exploitant, observe­
t-on un changement au cours des cinq demi~res ann~es? 

" 	 Dans le cas d'utilisation de pesticides, nommer chacun de ceux utilis6s. 

" 	 Quelle est la source d'approvisionnement A laquelle le fermier fait appel pour ses 
intrants (ONDR, un programme, le marchd) observe-t-on un changement au cours 
des cinq derni~res ann6es? 

V-4
 



Ces questions permettront de d6terminer le niveau d'efficacit6 du r seau de 
distribution commerciale des pesticides et de mesurer l'impact du PRPCA sur ce demier. 
Elles permettront aussi de d6terminer qu'ele est la part d'usage des pesticides attribuable aux 
nouveaux march6.s cr66s dans le cadre des r6formes par rapport Al'ensemble des autres 
sources auxquelles les fermiers font appel. 

Si l'approvisionnement en intrants provient de sources commerciales, il conviendra 
de s'assurer si l'exploitant connait leur provenance et s'ils sont accompagn6s des 
instructions nkcessaires Aleur usage, etc. 

" 	 Les questions sur le point de savoir de quele fagon les intrants sont utilists par les 
exploitants visent Ad6terminer si les probl~mes environnementaux cr6s par 
l'usage 	des intrants apparaissent pires lorsque l'approvisionnement se fait par 
source 	commerciale et l'utilisation effectu(e sans le support des instructions 
prdvues par le programme ONDR. 

Ce. questions ont W pr6vues pour faire apparaitre si l'approvisionnement en intrants 
se fait stir le march6 noir qui est suppos6 fournir aucune information ou instruction sur le 
bon usage que l'on doit en faire. Elles mettront aussi en 6vidence les dangers due Ades 
usages abusifs des pesticides et permettront 6ventuellement d'identifier les zones n6cessitant 
la mise en place de mesures correctives. 

* 	 Quelle part de sa production le fermier consacre A la vente et quelle est celle 
r~serv6e Asa propre consommation? 

* 	 A qui vend-t-il (CotonTchad, aux villageois, sur le march6 local pour le 
consommateur, Aun marchand, par le truchement d'une cooperative agricole)? 

M~me si les r6sultats de cette enqute n'ont qu'une valeur indicative, ils devraient 
permettre d'obtenir un id6e approximative sur le point de savoir qu'elle est la part de la 
croissance agricole observ6e aupr s de l'6chantillon de population retenu que l'on peut 
attribuer aux r6formes du PRPCA. 

Dans la mesure o6f l'on peut assumer que les dommages inflig6s A l'environnement 
cons&cutivement Al'augmentation de l'usage des intrants agricoles, seront les m~mes quelque 
soit la source d'approvisionnement, le m~me type de raisonnement peut 6tre utilis6 pour 
appr6cier le degr6 de responsabilit6 du PRPCA en mati~re de d6gradation de l'environnement 
ou pour estimer le degr6 de responsabilit6 de I'USAID et de son obligation de mise en place 
de mesures correctives. 

D. 	 Etape no. 2: les impacts de I'expansion agricole sur la v~g~tation et l'habitat 
naturel 

La seconde partie de l'effort de surveillance de l'environnement se doit de prendre en 
consid6ration le lien pouvant exister entre expansion agricole et d6gradation de 
l'environnement. En g6ndral ce phnom~ne se manifestera par deux m&,anismes. La 
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croissance des intrants agricoles peut entrainer une pollution de l'eau par contamination dle 
aux engrais chimiques et aux pesticides. L'expansion agricole obtenue au detriment des 
terres vierges et par le raccourcissement des priodes d'assolement, a pour consequence la 
destruction directe de l'habitat sauvage sur lequel les nouvelles cultures ont empi6t6 et des 
effets indirects sur le reste des habitats en raison de l'augmentation de la pression dfle aux 
populations et au btail. Ce type de d~rioration environnementale peut avoir d'autres 
cons6quences pour la survie des esp ces sauvages. Ces liens de causalit. sont analys6s A 
l'6tape no. 3 du plan de surveillance environnemental. 

Chacun de ces deux impacts majeurs doivent faire l'objet d'enqu6tes s pares afin de 
cemer de faron precise comment l'augmentation de l'usage des intrants agricoles et les 
r~formes du PRPCA affectent l'environnement. 

D1. L'expansion des cultures et la reduction des cycles d'assolement 

L'impact doe A l'exploitation extensive et la r~luction des cycles d'assolement sera 
mis en dvidence grace Ades observations de terrain et des enqu~tes au niveau du village. Le 
niveau d'analyse sera celui du terroir villageois. Pour l'enqu~te environnementale, cette zone 
est d6finie comme 6tant celle oii prend place des activit s de mise en valeur des sols, p ture, 
ou collecte de bois de chauffe. En terme converntionnel de droit foncier, sont inclus les 
terrains priv~s, les communaux villageois, et les terres libres, sur lesquelles s'exerce aucun 
droit de propri6t. Cette d6finition suppose que deux ou plusieurs villages puissent partager 
des terrains communs, en particuliers ceux destin6s Ala collecte du bois de chauffe ou aux 
piturages. 

La collecte des donn(es sera men e sur un total de huit sites diff6rents, repr~sentatifs 
des principaux &6osyst.meset des systimes de production agricole au sein des provinces 
affect~es par les r6formes du PRPCA. Six d'entre eux ont 6t6s identifi6s comme 6tant des 
villages. Le choix pr6cis des sites sera d~termin6 par l'dquipe d'enquete environnementale, 
mais devraient inclure les cosyst~mes et systimes de production suivant: 

" la plaine du Logone, y compris les sites d'agriculture r6cessive, l'agriculture 

pluviale, et l'agriculture irrigu6e (rizi6res ou jardins) 

" 	 les versants irrigu s tel que ceux entourant le lac L~r6 

" 	 les jardins agricoles irrigu6s du Wadi, tel que ceux proche de Sahr et de Moundou 
ou proches d'Abchd 

" 	 les hautes terres pluviales ou la brousse des savannes, tel que celle des regions de 
Pala et Moundou 

" 	 les forts pluviales des savannes, tel que celles situ6es autour de Sahr, Koumra, et 
dans le sud du pays 
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De plus, deux sites de taille comparables seront sglectionn6s dans le pfrim~tre des 
parcs nationaux et rserves de faunes ou forets class6es. Ces sites seront choisis pour 
d6montrer comment l'environnement naturel se prgsente en l'absence d'impact humain 
significatif. La collection de donnges pour ces sites sera plus limit6e que celle ngcessaire 
l'observation des terroirs vilageois, dans la mesure que les enquetes aupr~s des fermiers et 
les 6tudes des syst mes de culture ne seront pas n6cessaires. 

Les collectes de donnges sur les villages et les parcs seront menms une fois par an en 
D6cembre. Ce calendrier pr6sente plusieurs avantages: il devrait permettre d'obtenir une 
image pr6cise de l'dtat du milieu naturel au maximum de son 6panouissement, ilsera ainsi 
aisd de d6terminer quelles sont les terres qui ont dt6 cultiv6es au cours de la pr6c&iente 
saison, en profitant d'un rdseau routier encore praticable, et en bn6ficiant d'un air 
suffisamment pur pour permettre une reconnaissance vid6o k basse altitude. Par ailleurs, les 
villageois sont alors libgr~s des travaux des champs et disposeront de plus de temps A 
conmacrer aux dquipes enquateuses. 

La collecte de donn6es au niveau du village sera 6tablie pour d6terminer d'une part, la 
relation pouvant exister entre l'agriculture extensive et les pratiques de raccourcissement des 
pgriodes d'assolement et la d6gradation du r ilieu naturel d'autre part. Pour atteindre cet 
objectif, les donnges seront collect6es en tenant compte d'un certain nombre de variables: 

Limites dans l'espace du terroir villageois, ainsi que d6finies prgalablement. Ces 
informations seront collect6es en un seul exercice en debut de programme. Ces limites 
seront d6finies en utilisant la carte au 1:50,000 en usage de la partie sud du pays, sur la base 
des informations concernant l'usage des sols, fournies par les exploitants agricoles. Apr s 
leur d6termination, les limites seront portges sur la carte . l'aide du syst~me de 
positionnement global (GPS). 

Occupation des sols/couverture v6gdtale sur l'ensemble du terroir villageois. Ces 
informations seront r6unies au cours de la premiere annge en utilisant les donn6es vid6o A 
faible densit6 et confirm6s par les relevgs de terrain et enqu~tes auprs des villageois. Les 
terrains seront classes par categories au sein d'un sch6ma de classement tr s ddtaillH6 qui 
devrait prendre en consid6ration les points suivants: 

mise en valeur des terres hautes
 
assolement (sur une durde de cinq ans)
 
r6seau routier
 
fixation des populations
 
plaine en friche
 
cultures rgcessives
 
eaux de surface
 
sols d~pourvus de couvert vdgdtal
 
pturages
 
bosquets
 
arbres
 
couvert forestier 
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Les diff6rentes categories seront ddtermin(es par l'&luipe charg(e de l'6tude, en 
particulier en ce qui conceme les zones de d6gradation du couvert v6g6tal et les pratiques 
d'assolement observ(es. Le sch6ma de classification des terres se devrait de correspondre 
avec au moins l'une des classifications internationale de sch6ma d'occupation des sols et de 
classification des sols. 

La carte d'occupation des sols et de classification du couvert v6g6tal sera mis jour 
annuellement sur la base des donnfes de reconnaissance vid6o doublfes pour confirmation 
par des relev6s de terrains et enqu6tes n6cessaires. Ce travail devrait permettre de 
d6terminer l'importance des terres qui ont dt6 converties A l'agriculture alors qu'elles 6taient 
pr6alablement consacrfes A la mise en valeur par des pratiques d'assolement ou laiss6es 
1'6tat naturel. Cet 616ment fait partie de la variable ind6pendante clef qui permet de 
d6terminer l'importance de la pression exerc6e par l'activit6 humaine sur le milieu naturel 
prdserv6. 

Population du territoire villageois. Ces informations seront collect6es en proc&iant 
des enqu~tes annuelles. Les variations de population au sein du terroir villageois 

constituent avec celles du b6tail, un pr6cieux indicateur permettant de d6terminer 
l'importance des pressions exerc6es sur le milieu naturel. 

Classifications villageoises de l'usage des terres. Les villageois ont en g6n6ral une 
bonne connaissance des diff6rentes terres disponibles sur leur terroir et leurs qualitfs 
respectives pour diff6rents types de cultures. La compr6hension de la potentialit6 des 
terrains d6terminfe par les agriculteurs, permet d'anticiper l'usage qu'il sera fait de chacun 
des terrains et ainsi de d6terminer ]a superficie des terrains qu'ils sera n6cessaire d'utiliser 
pour atteindre un niveau pr&16termin6 de croissance de la production dans chacune des 
zones. La carte du terroir villageois sera 6tabli en faisant appel au systhme local de 
classification des terres et ce, ds le d6but de l'6tude. Dans les ann6es qui suivrons ces 
informations seront compltfes avec les donn6es collect6es sur les changements observ6s en 
mati~re d'occupation des sols et de couvert v6g6tal pour permettre une meilleure 
comprdhension des pratiques de gestion des sols en milieu rural. Les rdsultats ainsi obtenus 
pourront aussi 6tre utilement utilis6s pour la d6finition du questionnaire d'enquate 
statistiques. 

Indicateurs de pression sur le milieu naturel: 

Cet indicateur indiquera le ratio de population villageoise par hectare de vdgdtation 
naturelle et de zone d'assolement. Ii pourrait 8tre calcul6 de la faqon suivante: 

P(t) 

20 *[ NV(t) + (ALF(t) * F(T)] 

P(t) = population villageoise l'ann c t 
NV(t) = superficie de v6g6tation naturelle expim en hectare l'ann~e t 
ALF(t) = dur6c movenne des assolements l'ann6e t 
F(T) = Superficie en hectare des zones d'assolement l'ann6e t 
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L'indicateur devrait indiquer une croissance en cas d'accroissement de la population, 
si les terres Al'dtat naturel sont converties A la culture ou sont soumises Abrflis ou si les 
cycles d'assolement sont raccourcis. Les hectares de vdg~tation naturelle sont multiplies par 
20 car l'on estime qu'une priode d'assolement de 20 ans correspond Aun cycle naturel de 
renouvellement de la v6g6tation en terme de son aptitude Afournir des terres ApAturage, du 
bois de chauffe, ou des habitats naturels. 

L'indicateur fera l'objet de r6visions par l'&tuipe charg6e de l'6tude au fur et A
 
mesure de la mise en oeuvre du syst~me.
 

Le syst~me de surveillance a 6t6 pr6vu pour mettre en 6vidence l'impact sur 
l'environnement, la v6g6tation inaturelle, et la qualhi des sols d'un accroissement de la mise 
en valeur des sols. Pour atteindre cet objectif, l'&luipe s'attachera en priorit6 Al'6tude de 
trois variables clefs: 

Zones en friche ou d'assolement converties en terres agricoles. Ce type 
d'information repr6sente une variable consid6r6e comme 6tant un 616ment d'investissement et 
de production, dans la mesure oii il est clair que le milieu naturel coriverti en terres agricoles 
est perdu pour tout autre usage Ades fins humaines, animales, ou pour les esp&ces sauvages. 
Ces informations seront collect&es annuellement grAce Ades reconnaissances vid6o d~crites 
ci-dessus. 

Composition et qualit6 de la v~gtation naturelle et de la croissance v~g~tative sur 
les terres en assolement. Ces informations seront collect~es au cours de la premniere ann6e 
d'6tude A l'aide de documents vid6o v6rifi6s par des relev6s de terrain transversaux effectu~s 
sur l'ensemble du terroir villageois ou des parcs nationaux. Elles feront l'objet d'une mise A 
jour annuelle sur la base des documents vid6o compl6t6s le cas 6ch6ant par des rel~vements 
de terrain cormpldmentaires. Cette 6tude fera porter ses efforts sur des esp&es v6g6tales 
clefs ou sur des communaut6s susceptibles de foumir un indicateur de qualite des ressources 
pastorales, forestires, et des habitats naturels en particulier ceux utilis6s par les oiseaux. 

legradation des sols convertis A la culture. Modifier le syst~me de gestion des sols 
en particulier par la pratique des cultures extensives sur des terres de seconde categories, est 
suppos6 entrainer une d6gradation plus rapide des sols. Ce ph6nom~ne sera mesur6 en 
mesurant les taux d'infiltration les niveaux en phosphate des sols dans des terrains 
pr6alablement selectionn&s. Les terrains ainsi sdlectionn6s, le seront de mani&e 
repr6selitative de chacune des terres types ayant fait l'objet d'une classification locale. Ils 
seront suivis annuellement. 

D2. Croissance de l'utilisation d'intrants 

Les donn6es sur l'augmentation de l'usage des agrochimiques seront obtenus Apartir 
d'enqu~tes men6es au niveau du village et Apartir de tests effectu6s sur la qualitd de l'eau A 
partir de points de pr6lvement situ6s sur les versants du lac Tchad et Ierd. Afin de 
conserver les coots le plus bas possible, les coilections de donndcs villageoises seront men(es 
de faqon conjointe au cours des enqutes de terrain d6crites ci-dessus. 
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L'une des variables ind6pendantes de cette 6tude portera sur le point de savoir 
comment les agrochimiques sont utilis~es par les fermiers. Les donn(es seront colect6es 
chaque ann6e en tenant compte du pr&t&lent exercice agricole. 

* 	 Quels sont les intrants utilis~s: pesticides, herbicides, les engrais chimiques, 
engrais naturels? 

* 	 Quel est la source d'approvisionnement en intrants: ONDR, CotonTchad, achat 
sur le marchd, fournis par un projet ou par importation illgale? 

* 	 Pour quel type de cultures et quel type de sols ces intrants ont ils W utilisds? 

* 	 Quelles sont les m6thodes de stockage, de manipulation et d'application ayant W 
utilis6es? Les fermlers disposaient-ils d'informations suffisantes pour entreprendre 
toutes les mesures de s&curit6 n~cessaires en particulier pour eux-m~me, les 
villageois, les consommateurs des produits, ou l'environnement? 

Ces questions seront soulev(es en particulier en raison des risques encourus du point 
de vue sante ou des problmes environnementaux cons6cutifs A l'usage des pesticides. 
Comme telles, elles fourniront des entr6s de donn6es pour 6tablir l'enqu~te statistique, qui A 
son tour perrnettra si n6cessaire la collecte d'informations permettant de savoir si les 
pesticides ont t6s appliqu6s convenablement ou improprement. 

Trois 616ments sujets Avariation feront l'objet d'6tude concernant la qualit6 de l'eau, 
dont un au niveau du village, les autres Ades points diff6rents du bassin versant: 

Qualit6 des eaux villageoises. Les puits des villages cibles feront l'objet de tests 
pour d6tecter la pr6sence de nitrog~nes et pesticides. Ces produits chimiques sont supposes 
faire leur apparition dans les wadis avec des systimes d'auto-drainage Acircuit ferm6, oii les 
produits chimiques employ&, sur les sols sont suppos6s demeurer dans la zone plut6t que de 
se disperser dans les nappes aquiferes. Dans une certaine mesure, il est possible de pr6voir 
quel seront les villages qui seront touch6s; cependant il serait pr6fdrable de tester tous les 
puits pour d6tecter la pr6sence de ces 616ments chimiques plutft que de chercher A mettre en 
place un syst~me fixe de contr6le des puits. 

Qualit6 des eaux du lac. Les agrochimiques r6pandus en surface des sols 
contamineront les eaux de surfaces puis les eaux des lacs Lr6 et Tchad. L'dtablissement 
d'un r6seau de surveillance des bassins versants est largement situ6 au-delA de l'objectif du 
pr6sent projet. Cependant, nous recommandons une 6tude limit6e de ]a qualit6 de l'eau dans 
les deux lacs afin de d6tecter les problbmes majeurs de la pollution de l'eaii. Des 
pr&lvements devraient 'treeffectuds deux fois Pan en p6riode de hautes et basses eaux dans 
les lacs lrd et Tchad. Les analyses devraient porter sur les nitrog~nes, les phosphates, les 
potassiums, le sulfure, le boron, les suspensions solides et les rdsidus de pesticides. Quoi 
que les lacs Fitri et Iro pr6sentent une sensibilit6 environnementale, il ne sont pas supposds 
&re affect~s par les r6formes du PRPCA, ils ne devront donc pas 6tre inclus dans le cadre de 
cette dtude limit6e. 
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Qualit6 des eaux de rivire. Des donn~es similaires se devraient d'6tre collectes 
dans les fleuves Logone et Chari Ala hauteur de N'Djamdna pour d6tecter les probl~mes de 
pollution. Les pr&6vement devraient 6tre effectu6s un minimum de dix fois par ans. La 
premiere ann6e devrait confirmer une qualitd de l'eau se faisant le reflet des agrochimiques 
en usage par CotonTchad sur les bassins versants, fournissant une base de comparaison avec 
d'autres niveaux de pollution. 

Si les probl~mes sont observ6s sur les rivires au niveau de N'Djam6na, des 
pr&6vements devraient tre effectu6s Moundou et Sahr ou si possible un r6seau plus 
d6veloppA devrait 6tre mis en place. Cependant, un semblable r.seau d6passe largement les 
buts fixes par l'6tude environnementale du PRPCA. 

E. 	 Etape no. 3: les impacts de la pollution ou les effets de Iadegradation des 
habitats suir les espces sauvages 

La troisi~me dtape de l'6tude environnementale se penche sur les liens existants entre 
la pollution de l'eau, la d6gradation des habitats et les espces sauvages. D'un point de vue 
gestion, ces donnes seront collect6es en m~me temps que celles relatives au village et la 
qualit6 de l'eau qui ont 6t6 d6crites ci-dessus. Cependant, du point de vue conceptuel, la 
derni re 6tude est distincte et fait l'objet d'une discussion s6pare. 

El. Pollution 

La variable ind6pendante qui permet d'6tablir ce ph6nom6ne et le lien de causalit6 est 
de mesurer la qualit6 de l'eau. Ces mesures seront effectu(es deux fois par ans dans le lac 
Tchad et Lr6, et tous les dix jours sur les Fleuves Logone et Chari la hauteur de 
N'Djam6na, ainsi que ddcrit ci-dessus. 

La relation entre qualit6 de l'eau et esptces sauvages pourrait oprer selon l'une (ou 
toutes) des facons suivantes: 

" 	 Les agrochimiques qui ont contamin6s l'eau entrainent l'extinction d'esp ces 
situ6es dans le bas de la chaine alimentaire, tel que les crustac6s et les larves des 
insectes. Cette 61imination entraine la disparition de la nourriture ncessaire aux 
espkces situ6es plus haut dans la chaine alimentaire, tel que les poissons et oiseaux 
aquatiques, avec pour r6sultat la diminution de ces populations. 

" 	 Certaines agrochimiques, tel que les organo phuophates et les carbamates (ainsi 
que le DTI" et autres chimies dangereuses hors circulation) sont absorb es par les 
esp&es du bas de la chaine alimentaire sans pour autant les tuer. Ces organismes 
sont Aleur tour mang6s par d'autre espces avec pour r6sultat un ph6nom~ne de 
concentration des 616ments chimiques jusqu'A ce qu'il atteignent la dose mortelle 
(ou une dose inhibitrice des fonctions de reproduction) parmi les consommateurs 
primaires ou secondaires tel que les poissons et les oiseaux. On voit alors 
apparaitre flottant sur l'eau les corps des poissons et oiseaux empoisonn6s. 
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" Les produits chimiques ayant contamin6 l'eau, peuvent avoir un effet imm~diat et 
entrainer la mort des poissons et oiseaux. Une telie reiction suppose de fortes 
cu-czntrations que l'on peut trouver dans les eaux d'irrigaticn courantes, ou de 
rejets, proche des sites o6l les pesticides sont utilis6s mais que l'on ne devrait pas 
observer dans les lacs Tchad et IUrd. 

" 	 La croissance du taux des fertilisants dans l'eau facilitera la prolif6ration des 
algues et autres plantes aquatiques. Quand ces plantes meurent et pourrissent elles 
entrainent tine reduction du niveau de l'oxyg~ne dans l'eau. Les invertlbr~s, 
poissons, et amphibiens ne peuvent pas survivre dans un environnement 
d'atrophier des eaux. 

" 	 L'augmentation des matiires en suspension et la croissance des algues r~duit le 
taux de p6n6tration de la lumi~re solaire dans l'eau. I1r~sultera de cette baisse de 
lumire une r~duction de la croissance de la flore v6g6tale sous-marine avec pour 
cons&luence une r6duction des habitats et des ressources en nourriture d'une 
grande ,ari6t d'esptces aquatiques ou d'oiseaux. La fatine d6croitra 
paralllement Ala disparition des 616ments nutritifs. 

En absence d'investissements suffisants dans le domaine de la recherche en biologie 
aquatique, il n'est pas possible de d6terminer avec pr6cision comment la pollution de l'eau 
affecte les espces sauvages. Un programme de surveillance ornithologique, combin6 avec la 
collecte de statistiques fiables sur kls poissons, permettrait une meilleure comprehension sur 
la faqon dont les esp&*.cs sont affect6es par les variations de la qualit6 des eaux, mais cette 
6tude d6passe les limites fix6es A]a pr6sente mission. Mettre en place un programme de 
surveillance de la faune sauvage pour d6terminer les pertes en animaux ne semble pas devoir 
6tre utile, 6tant donnd que les concentrations en toxines sont prdsu~m. ne pas Wt-e mortelles 
pour les gros animaux. 

L'6tude des variables d6pendantes sera limite trois sujets principaux: 

* 	 Au cours de l'6tude sur la qualit des eaux des lacs, des 6tudes seront effectu6es 
pour d6terminer la densit6 des espces benthiques du fonds du lac. L'6tude 
portera essentieliement sur les midges de la famille des Chironomidae, insecte de 
petite taille ressemblant au moustique dont les iar- s portant le nom de 
"bloodworms" s'accroissent en nombre lorsque l'eau est plus riche. Un 
changement dans la densit6 des "bloodvorms" indique une atrophisation des eaux 
du lac. 

" 	 Les eaux du lac feront aussi l'objet de pr6lvements pour d6terminer ]a densit des 
planctons pr6sents dans l'eau. La collecte est rdalis.c k l'aide d'un filet de hallage 
remorqu6 par le bateau siir une distance et pour une dur6e d6termin6e, afin de 
mesurr le volume ainsi collect6. Le volume du plancton est supposd d6croitre 
alors que la qualit6 des eaux est en baisse. Alors que cette d6croissance est en 
cours, on peut s'attendre Aune baisse du nombre des animaux situds un niveau 
sup6rieur de la chaine alimentaire, qui s'en nourrissaient. Avec l'6tude du 
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plancton, il sera au moins possible d'6tablir des liens de causalit6 entre la pollution 
et le bas niveau des ressources nutritives. Une chute de la densit6 du plancton 
indiquera qu'il est n6cessaire de proc&er t des recherches approfondies, bien que 
ces recherches se situent bien au-delM des limites fix(es aux 6tudes Aentreprendre 
au sein du PRPCA. 

Les lamantins feront l'objet d'un recensement a~rien annuel au mois de d6cembre, 
en relation avec le dossier de reconnaissance vid6o effectu6 sur les sites villageois 
de ]a r6gion du lac .6r6. 

E2. Wgradation des habitats 

La variable permettant d'dtablir l'impact sur le monde animal de la perte d'habitat 
naturel est suppos6e 6tre mesurable au travers de la d6gradation de la v6g6tation naturelle. 
Quand une terre est totalement d6nud6e, habitat et vie sauvage disparaissent par la meme 
occasi,;.. Cependant, quand la d6gradation de la v6g6tation est graduelle cons6cutivement A 
l'augmentation de la pressiorn humaine et du b6tail, certaines esp ces disparaitront, d'autres 
verront leur population diminuer et quelques une d'entre elles tel que le moineau des champs 
et autres p-6dateurs pour l'agriculture, verront au contraire leur population croltre. 
L'indicateur inddpendant, sera donc, la qualit6 de la v6g6tation naturelle et de la v6g6tation 
sur les terres oh se pratiquent les techniques d'assolement ainsi que mesur6e au niveau du 
terroir villageois au cours de la seconde 6tape de l'6tude. 

L'indicateur variable pour cette pa, i de l'6tude, sera issu de l'6tude sur la 
composition des esp&ces et le nombre de jiseaux. Ces param~tres sefont mesur~s sur une 
distance d'environ deux kilom~tres de , art et d'autre du terroir villageois et des parcs 
naturel'. Le recensement devrait tre f'ectu6 deux fois dars chaque village, et dans la 
mesure du possible en observant un esr: ce de temps de plusieurs jours afin de d6tecter les 
variations dOes aux pluics. La premier. ann6e le comptage des oiseaux sera effectu6 sur 
I'ensemble des sites, en enregistrant le nombre d'oiseaux d6compt6s dans chacune des 
esp6es observ6es dans ces zones. 

La mesure dans laquelle ces recensements d'oiseaux se r6v6leront n6cessaires les 
ann6es suivantes d6pendra des r6sultats obtenus la premi~re ann6e. La premiere ann6e, les 
observateurs pourraient estim6 avoir trouv6 une qualit6 de densit6 suffisante pour le type de 
v6gdtation soumise A6tudes pour dtablir une corr6lation entre diversit6 ornithologique et 
condition d'abondance de ]a v6g6tation, cette estimation devrait 6tre facilit6e en faisant usage 
des donn6es obtenues dans les parcs nationaux et r6serves naturelles. Si ce rapport se rdvle 
possible, un comptage des oiseaux s'av6rerait n6cessaire les ann6es suivantes simplement 
pour d6compter les populations ornithologiques en p6riode des pluies. Dans l'hypothse 
inverse, un recensement systdmatique des oiseaux sera effectu6 dans les zones oii ]a 
d6gradation de la v6g6tation est 6vidente. 

Cette 6tude sera men6e chaque ann6e jusqu'A ce qu'un nombre suffisant de donn6es 
soient collectes pour faire apparaitre la relation existant entre qualitA de la vdgdtation ( 
l'intdrieur d'une m~me classe de v6gdtation ) et la population ornithologique. 
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F. Calendrier de l'&ude 

L'tude dcrite dans les sections ci-dessus est pr6sente sons forme de calendrier 
et tableau ci-dessous: 

P~riode 


' emi~re Ann6e 

Dt..c-embre 


Ann~essuivantes 

en D~cembre 


Deux fois par 

an en saison 

des pluies et 

s~che 


Dix fois par an 


Une fois en 

1998 


Activit6
 

Collecte de donn~es au niveau village
 
couvrant: 
. 6tendue du territoire villageois 
. occupation des sols/couvert v~gdtal a 
l'int6rieur du terroir villageois
 

. 6tude transversale a l'int6rieur du terroir 
et des parcs a partir de video de 
reconnaissance v6rifiges a l'aide de 
relev~s de terrain 

. population villageoise
 

. recensement des lamantins avec video, dans
 
le lac L~r&
 

.	 comptage des oiseaux sur le terroir
 

.	 classification traditionnelle des sols
 
sur le terroir
 

. caract~ristiques des sols
 

. qualitg des eaux de puits
 

• changements occupation des sols/couvert
 
v~g~tal par reconnaissance video
 

.	 comptage des lamantins dans le lac L~r6
 

.	 relev6 de terrain limit6 pour la mise a 
jour 
des donn6es sur la qualit6 de la v~g~tation 

.	 comptage des oiseaux si n~cessaire
 

.	 population villageoise
 

.	 qualit6 des sols
 

.	 qualit6 des eaux de puits
 

• qualit6 des eaux dans les lacs Tchad et
 
Lr6
 

• 	densit6 de la population des midges au
 
fond des lacs
 

. volume de plancton dans les lacs
 

• qualit6 des eaux des fleuves Logone et 
Chari A la hauteur de N'Djam~na 

• Enqudte statistique aupr~s des fermiers
 
pour d6terminer l'impact des r~formes
 
sur la production agricole
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G. Structure institutionnelle et personnels 

L'dtude environnementale n(cessitera diff6rents types d'expertises techniques, la plus 
part d'entre elles prenant place durant l'exercice de collecte de donn6es effectu6 au niveau du 
village. La liste ci-dessous sugg~re le type de competence n.cessaire; un certain nombre 
d'entre elles peuvent 6tre r6unies en une meme personne. Concemant la collecte de certaines 
donn es, particuli~rement celles relatives Ala qualit6 des sols et des eaux, il devrait 6tre 
possible de former des techniciens tchadiens la premiere ann6e, et de les faire travailler les 
ann~es suivantes dans le cadre du projet. 

Pour s'assurer de la continuit6 de l'6tude environnementale, il est essentiel que les 
m~mes individus se chargent du travail tout au long du projet. Nous recommendons que 
l'6quipe d'6tude environnementale soit recrut6e dans le cadre du meme contrat que le reste 
du personnel contractuel. Afin de les encourager Aoeuvrer en 6quipe et Amener un travail 
commun plut6t que de concevoir leur tiche solitairement. 

Si n6cessaire, l'interpr6tation des images a&iennes, la mise en oeuvre du GIS et 
l'usage du GPS peut &re sous-contract6e par une institution disposant des comp6tences 
techniques n6cessaires 

Collecte des donntes annuelles de terrain: 

" 	 Un agronomelanthropologue pour proc&Ier aux enqu~tes et assurer la gestion du 
programme d'dtude. Cette personne sera charg~e des responsabilit6s principales et 
de la supervision de l'ensemble de l'6tude environnementale, et devra consacrer 
un minimum de un Adeux mois par an sur le projet. I1ou elle travaillera en 
6troite collaboration avec les membres de l'6quipe de l'6tude d'impact pour d6finir 
et mener les enqu6tes auprL, des fermiers. 

* 	 Un expert en plantes, charg6 de mener l'6tude transversale sur ]a v6g6tation et 
interpr6ter les donn6es vid6o. Une journ6e par site devrait 6tre consacr6e Ace 
travail, plus le temps allou6 Al'interpr6tation vid6o. 

" 	 Un sp6cialiste des sols pour la conception et la mise en place d'un registre des sols 
o seront consign6es les donn6es et pour former un technicien au cours de la 
premiere ann6e. Les ann6es suivantes un maximum de un Adeux jours par village 
devrait 6tre suffisant. La collecte de donn6es sur les sols n'aura pas A8tre men6e 
Al'int6rieur des parcs. 

" 	 Le sp&ialiste charg6 de la collecte et de l'interpr6tation des donn6es 
GPS/GIS/photographie a6rienne devra effectuer une joum6e de travail par site 
dans le pays et consacrer des heures de travail compl6mentaires Al'interpr6tation 
des donn6es indiff6remment au Tchad ou aux USA, plus vraisemblablement aux 
USA en ce qui concerne l'interpr6tation des images et du GIS. 
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* 	 Un ornithologue pour effectuer le recensement des oiseaux. Sa participation sera 
n6cessaire la premiere ann e et 6ventuellement les ann~es suivantes. Le travail 
suppose un minimum de deux jours par site. 

Rdseau de surveillance de la qualitM des eaux: 

" 	 Un sp(cialiste de la qualit6 des eaux deux fois par ans pour une dur6e de quelques 
jours pour coHecter et analyser les donn~es des lacs Tchad et Lr6. Cette tfiche 
peut requ6rir un sp&ialiste expatri6 ]a premiere ann6e, la seconde ann6e les 
fonctions pourraient 6tre confides t un technicien tchadien ayant requ la formation 
n6cessaire. 

" 	 Un r6seau d'observation des eaux devrait 6tre 6tablit AN'Djam6na, pour mener les 
analyses n6cessaires sur les fleuves Logone et Chari. 

I1devrait 6tre possible, en cas de n6cessit de contracter avec le bureau de l'eau pour mener 

Abien ces tAches. 

Enqu~te Statistique: 

" 	 L'agronome/anthropologue sera charg6 de la gestion de l'enqu~te et jouera un r6le 
majeur dans l'61aboration du questionnaire ( y compris pour celle qui devrait 8tre 
effectu6e un Adeux mois annuellement conform6ment Ala description ci-dessus.) 

* 	 Un expert pour l'6tude des 6chantillons devra 6tre recrut6 aux alentours de 1997 
pour Il61aboration de la campagne d'&hantillonnage et participer Al'6laboration de 
1'6tude. I1devrait 6tre n6cessaire d'y consacrer un mois de travail ou moins. 

" 	 I1sera fait appel du personnel tchadien pour servir en qualit6 de traducteurs, de 
collecteurs de donn6es et apporter leur appuie pour la mise en oeuvre de l'6tude. 
Les projets locaux, et tous autres contacts au sein des projets mise en oeuvre dans 
le cadre du PRPCA peuvent servir d'utile source pour le recrutement. 

" 	 Un sp6cialiste en gestion de bases de donn~es mettra en place un syst~me 
informatis6 simple pour ]a saisie, la mise Ajour, la gestion, et V'analyse des 
donn6.s et assurer ]a formation du personnel tchadien charg6 de la saisie des 
donn6es. Son intervention sera n6cessaire au stade de l'61aboration de l'6tude 
pour s'assurer de la fiabilit du questionnaire et de son aptitude A8tre automatis6. 
Elle ou il assurera la formaticn des autres personnels ayant acc,'-s aux donn6es i 
des fins d'analyses. 

H. Budget estimatif 

Le coot de cetze 6tude d6pendra dans une large mesure de la faon dont elle sera 
men6e. I1est cependant possible d'en faire une estimation approximative en se basant sur les 
estimations en personnel faites ci-dessus et l'estimation des coots prz-sent& en annexe A. On 
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peut de cette fagon obtenir une 6valuation approximative qui peut 6tre utile dans un objectif 
de planification. Cette estimation ne prend pas en consid6ration les frais gdn6raux des 
contractants. 

Le tableau ci-dessous pr6sente une estimation annuelle des coits pour l'6tude de 
terrain dans six villages et deux parc nationaux ou reserves naturelles. Les coots 6valu6s 
polr la premiere ann6e sont substantiellement plus dlev6s que pour les ann6es suivantes, en 
raison de la quantit6 plus importante du travail requis. 

ETUDES DE VILLAGE ANNEE 1 ANNEES SUIVANTES
 

TA - Sataires Jours Taux Total Jours Taux Total 

Agronome/antlropologue 30 $300 $9,000 40 $300 S12 000 

Sp~ciatiste des sots - 20 $300 $6,000 
expatri_ 

Spcialiste des sots - 20 $30 $600 20 $30 $600 
Tchadien I I 

Expert en plantes 10 $300 $31000 10 $300 S3,000 

Sp~cialiste des especes 20 $300 $6,000 20 $300 $6,000 
sauvages _____ _____ ______ 

Sp~ciatiste de Is quaLit6 des 10 $300 $3,000 
eaux - expatrit I I 

Sp6cialiste de [a quatit6 des 10 $30 $300 10 $30 $300 
eaux - Tchadien I 

TOTAL SaLaires - - _ __27,900 $21 ,G.1 
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_______ 

VideoRecornaissance: 

Mosalque par site de viLlage 6 $5,500 S33,000
 

(de L'annexe A) 

Mise h jour de v~gdtation 2 $1,500 13,000 8 S1,500 S12,000 

transversate[
 

S12,000TOTAL Recomaissance Video S36,000 

Transport: 

2500 S1 S1,250
Kit ormtrage/enre 2500 $1 $1,250 

0 
CoffbustibLe par Litre 500 $1 $500 500 $1 SjO 

Chauffeur (saLaire & per diem) 30 540 S1,200 30 40 S1,200
 

en jours
 

Expatri6 per diem en dehors de 90 5100 59,000 70 $100 $7,000 
RJ'Dj anena 

Per diem Tchadien en dehors de 30 550 51,500 30 
 $50 S1,500
 
N ' Di a,'na 

BitLets davion USA-Tchad 5 54000 S20 ,000 3 $4000 $12 ,000 

TOTAL Transport S23,450
-TS33,450 

Equipement Sp6ciaLis6 (GPS, outits de mesurage) $15F000 I1 
SOUS-TOTAL O'ETUOES DE VILLAGE I 112,350 $57,350
 

Moins tes 

Sataire 

coots de Lagronome/anthropotogue. conpris 

30 5300 

dons te suivi d'Jqoct: 

$9,000 30 $300 S9,000 

Per Diem 

Billets d'avion 

30 

1 

$100 

S4 000 

S3,000 

S4,000 

30 

1 1S4 000 

$100 S3,000 

S4,000 

TOTAL OETUES DE ILLAGE __50 S S_41,350 1 

Le tableau ci-de;sous pr6sente les hypoth~ses et coots estim6s pour 1'6tude statique 
qui doit 6tre conduite trois ans apr~s que les r6formes tarifaires entrent en vigueur. 

RELEVE STAT IOUE 

Affectations:
 

Retev6 des individuets 
 300 

Nomb:e de villages: 60 (ex. 5 par vilLage) 

Villages par jour 1 

Jours actuets du retev6 60 

Jours suppLehmentaires de 20
 

voyage
 

Jours de ptanification 20
 

Jours de formation pour Les 15 

assistants du retevi 
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SaLaires:
 

Sp~ciaiiste de pri&tvement 20 $300 $6,000 
d',chant ltons (formation) 

Assistants de relevd (2) 190 $30 $5,700 

Agronome/anthropo Logue 115 $300 S34,500 

Spciatiste de gestlon de base 50 $300 $1,500 
de donnes 
 I 

Enptoyd(s) de t'informatique 801 30 $2,400
 

I46,200
TOTAL Sataires 


Transport:
 

Kilom~trage 4000 0.5 2000
 

Combiustibte par tftre 800 S 800
 

Chauffeur (sataire & per diem) 80 $40 $3,200
 
en jours I 

Per diem dlexpatri6 en dehors 40 $100 $4,000 
de N'Djrnena 

Per diem Tchadien en dehors de 160 $50 $8,000 
N'Diam a 

Billet d'avion USA-Tchad 1 S4,000 1 O00 

TOTAL Transport $22,000 

Total de Coits pour retev6 J68,200
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SECTION VI
 
CONCLUSION: IMPLICATIONS POUR AID
 

A. Le problime 

Ce rapport s'est fix6 pour objectif de rdpondre Aune question pr6cise: comment 
proc&Ier Al'dtude d'impact environnementale de certaines r6formes de politiques au Tchad. 
I1n'existe pas de r6ponse id6ale et unique cette question, en particulier pour un cofit que 
l'on puisse consid6rer comme raisonnable, compte tenu des impacts vraisemblables sur la 
production agricole des r6formes envisag6es dans le cadre du PRPCA. En particulier, il 
n'est pas dvident de d6terminer une ligne d'action pour rdpondre Aces questions sans 
empi6ter sur la libert6 du bureau de I'USAID au Tchad de d6finir sa propre stratfgie 
nationale. 

Ce pourrait 6tre un avantage que les liens 6ventuels entre projets de non-assistance et 
l'environnement aient 6td introduits dans un pays dont la mission n'a pas de programme 
environnemental. Si la question vient Afaire surface dans aes domaines o I'USAID est dors 
et d6j engag6e sur des projets environnementaux, la question concemant l'importance des 
financements n6cessaires aux 6tudes environnementales, ou aux mesures correctives, 
apparaitrait comme relativement secondaire. 

Au Tchad, cependant, dans la mesure oa la mission n'a pas inclu 'environnement 
dans le cadre de sa strat6gie nationale, ilest difficile d'ignorer le problme pos6 par ce lien 
de causalit6. 

L'obligation pour les missions africaines de I'USAID de prendre en consid6ration les 
impacts potentiels du NFA sur l'environnement est issue du texte 16gislatif autorisant le 
DFA. La section 496 du "Foreign Assistance Act" requiert que "les r6formes de politiques 
doivent inclure des clauses visant Aprotfger...les int'rts environnementaux Along terme des 
cons~quences negatives possibles des r6formes." Le texte ainsi r&lig6, laisse beaucoup de 
questions pendantes en particulier le point de savoir quelle est le montant des fonds qui 
devrait tre consacr6 par les missions aux 6tudes ndcessaires pour d6terminer l'existence et 
l'importance des effets n6gatifs ou pour d6terminer Aposteriori quelle est I'importance des 
impacts sur l'environnement. I1ne rTpond pas aussi Ala question de savoir quelle est la 
relation entre le cofit du projet ou NPA, et le coOt de revient de la mise en place de mesures 
correctives n6cessaires. 

La mise en place d'un programme d'6tude environnementale pour le PRPCA, devrait 
re perqu par le Bureau des affaires africaines et plus gdn6ralement par l'agence comme une 

occasion d'engager une r6flexion de fonds, pour chercher comprendre l'importance des 
questions posses et peut-&tre d6gager une solution globale au lieu de chercher rfpondre 
ces questions dans le cadre de missions sp&ifiques. 
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B. Itermination du cadre et du cofit de l'itude 

L'une des questions principales soulev6e par le PRPCA est de savoir jusqu'I quel 
point pK.'sser l'dtude environnementale pour d6terminer si les r~formes de politiques ont eu 
des effets n6gatifs sur 1'environnement. Ce rapport sugg~re que la mission devrait s'attacher 
Ad6terminer trois points. Le premier 6tant de d6terminer de quelle fagon son action a des 
effets n6gatifs sur l'environnement? Le second, quelle est l'importance de cet impact? Lie 
troisi~me, quelle est l'importance comparative de cet impact par rapport aux autres impacts? 

Alors qu'aucune de ces questions ne connait de r6ponse facile dans le contexte des 
rdformes projet es, le troisi~me est le plus difficile. L'&luipe consid~re que I'USAID/Tchad 
devrait apporter une r6ponse cette question. Cependant, en raison de ce que la 
responsabilit qui lui incombe en matire de mise en place de mesures correctives ne devrait 
6tre engag6e qu'en fonction de l'importance relative des impacts provoqu6s et non en 
fonction de sa magnitude absolue. Cette position cherche A6viter une situation dans laquelle 
les projets de I'USAID auraient des effets n6gatifs identifiables sur l'environnement par 
exemple, croissance de la pollution de F'air suite aux r6formes du PRPCA visant la 
r&iuction du cofit des transports, cette incidence pour existante quelle soit, n'est en fait que 
secondaire compar6e Al'ensemble des probl~mes environnementaux auxquels le pays doit 
r6pondre. Sur la base de l'impact consid6r6 dans son absolu, l'allocation de ressources pour 
r(duire les 6missions de gaz toxiques des automobiles pourrait 6tre consid6r(e comme 
acceptable, mais ne pourrait l'8tre si l'on prend en consid6ration l'impact relatif. 

L'argumentation inverse peut cependant 6tre d6velopp6e. La responsabilit6 de mise 
en place de mesures correctives devrait 6tre lie l'importance absolue des dommages 
provoqu6s, et non pas A la contribution de I'USAID A l'ensemble des probl~mes 
environnernentaux du pays. Cette position peut avoir encore plus de sens dans le cas des 
projets plut6t que dans ceux du NPA, pour lequel, il est plus ais6 d'identifier des dommages 
environnementaux sp&ifiques attribuables aux interventions de I'USAID. 

La d6termination de la nature, l'e6tendue et l'ampleur relative des dommages 
environnementaux, attribuables aux r6formes de politiques peut se rdv6ler 8tre un exercice 
cofiteux. Cependant les investissements effectu6s dans ce cadre sont de nature Apermettre la 
collecte d'informations pouvant 8tre utiles pour d'autres missions ayant Aaffronter des 
probl~mes similaires et permettrait AI'USAID d'avoir une meilleure compr6hension des liens 
de causalit6 pouvant exister entres les politiques 6conomiques et l'environnement. 
Cependant, la question devrait 8tre pos6e, sur le point de savoir si le cofit de semblables 
recherches devrait 6tre imput6 au budget individuel de chacune des missions par exemple t 
celui du Bureau africain, ou Acelui de l'agence dans son ensemble. Si ces 6tudes doivent 
bn6ficier A l'ensemble des missions mettant en application le NPA, alors, il est juste de 
penser que les missions bdn6ficiant de budgets restreints, tel que le Bureau du Tchad, ne 
devraient pas en assumer le poids financier total dans le cadre de projets tel que ceux du 
PRPCA. 
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C. Les limites fixes aux actions correctives et Aquel prix? 

Les mesures correctives pour les dommages environnementaux ayant 6 identifi.es, 
un certain nombre de questions se posent. Ainsi qu'il a W observ6 dans l'introduction de ce 
rapport, il est aisd d'envisager des projets, pour lesquels le coOt de l'6tude environnementale, 
de la surveillance et des mesures correctives d6passent largement celui du projet lui-meme, 
particulirement maintenant avec l'intr&partag6 pour les micro-projets d6veloppAs par les 
organisations priv6es locales. Par ailleurs, si des mesures rectificatives son n6cessaires, cela 
peut contraindre des missions du type de celle du Tchad Aentreprendre des projets 
environnementaux en dehors des objectifs fix6s dans leur stratgie nationale et pour lesquels 
ils sont d6pourvus de budgets et ressources pour en assurer la gestion. Cette d6marche peut 
6tre consid6r6e comme appropri6e, dans le sens oO les activit6s de I'USAID devraient 
prendre en charge l'int~gralit6 du coOt social ou environnemental dont elles sont 
responsables. Cependant, cela fera du NPA une strat6gie moins attractive, en ajoutant Ases 
charges et obligations de gestion, un facteur d'impr6visibilit6 difficilement maitrisable. 

La signification pr6cise de ce qu'il convient d'entendre par mesures correctives ou par
"protection.... des int6r6ts environnementaux Along terme" n'apparait pas clairement. On 
peut l'interpr6ter en affirmant qu'il est admissible d'endommager l'environnement dans 
l'hypoth~se oi des mesures correctives sont susceptibles de compenser les dommages, 
politique du "no net loss" retenue aux USA comme crithre d'dvaluation des dommages 
inflig6s aux marais et pour leur r6habilitation. Ce critre pourrait 6tre satisfaisant pour 
procder Al'6valuation des projets mais semble moins adapts pour proc6der A l'6valuation 
des rdformes 6conomiques Along terme. Dans un contexte de croissance de la population, 
de large ddpendance de l'agriculture de subsistance, et de d6gradation environnementale due 
aux changements climatiques, il est difficile de voir comment la politique du "no net loss" de 
l'habitat sauvage peut 6tre compatible avec une croissance significative des revenus et du 
niveau de vie. Cependant qu'il est possible de soutenir ce principe dans le cadre d'un projet 
sp&cifiquc, Aun niveau global cela semble beaucoup moins 6vident. 

La di-cussion ci-dessus, relative aux possibilit~s de strat6gies de mise en place de 
mesures correcdves pour le PRPCA soul~ve la question sur le point de savoir si les mesures 
correctives doivent 8tre entirement lies au dommage causd et si oui jusqu'A quel point. En 
d'autres termes, doit-on chercher Ar6parer entirement le dommage caus6 par un projet ou 
par une r6forme de politique? Doit-on rdpondre de faton identique Ades probl mes 
similaires rencontr6s dans un contexte diffdrent? Doit-on chercher A r6soudre les probl6mes 
environnementaux prioritaires dans le pays, m6me s'il ne sont pas une cons&luence du projet 
en cours? Ou tout au contraire, devrait-on consacrer l'ensemble des ressources Ades actions 
environnementales pr6ventives au lieu d'agir Aposteriori par la mise en place d'actions 
correctives, ainsi qu'il est propos6 dans I'annexe consacr6e aux questions foresti~res (annexe 
C) de ce rapport? Mme s'il n'existe probablement pas de strat6gie parfaice de mise en 
place de mesures correctives, il serait utile d'ouvrir sur cette question un d6bat et de 
chercher Ad6gager les principes g6n6raux susceptible d'apporter une solution, plut6t que de 
chercher une r6ponse pour chaque cas. 
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D. Dure des programmes 

Le cas du PRPCA laisse k penser que la limite de cinq ans fix6e par I'USAID pour la 

dur6e des projets pose un problme tant pour les etudes que pour la mise en place de 

mesures correctives. En effet, les changements dans l'environnement sont en g~ndral lents et 

graduels, l'observation et la corprhension de ces ph~nom~nes supposent plusieurs annes 

pour 6tre maitris6s. Si l'6tude ei, int~gr6e au projet l'origine des dommages, la dur6e du 
projet s'av6rera vraisemblablemen, trop courte pour en tirer des r6sultats significatifs. Le 

pire serait, en raison d'une trop courte dur6e d'observation, de conclure , 'absence 

d'impacts, alors que ces derniers n'ont pas eu le -.-mps de s- d6velopper. 1 semblerait plus 

approprid d'allouer un temps plus long aux efftirts d'6tude que celui fix6 pour les projets ou 
pour les politiques de r6formes afin de permettre d'identifier les impacts. 

Le meme principe s'appliquera aux mesures correctives. Si 'on narrive pas A 
identifier clairement quels sont les impacts ou quelle peut 8tre leur importance, comme c'est 
le cas pour les projets de rdforme du PRPCA, il peut ne pas tre possiL!e d'envisager des 
mesures correctives, que tr~s longtemps apr~s la fin du projet. Pour rdaliser de semblables 
mesures correctives, I'USAID devrait ajuster son syst~me de gestion pour permettre de 

mettre en place un cadre d'une dur6e suffisante permettant la conception et la mise en oeuvre 
de semblables mesures. Cette d6cision limitera la latitude de la mission de concevoir une 
nouvelle stratdgie quinquennale pour le pays, puisqu'elle devra r6pondre aux contraintes 
impos~es par les activitb.s environnementale long terme lanc6es par leurs pr&idkesseurs. 

E. Conclusion 

Ce rapport ne pr6tend pas apporter de r6ponses k ces questions. Cependant en 
soulevant ces questions dans le cadre de l'6tude environnementale du PRPCA, il tente de 
clarifier ces questions. I1a tent6 de proposer des solutions aux diff6rents probl~mes soulev6s 
par l'6tude environnementale et les mesures correctives, et de mettre en 6vidence les 
diffdrentes considerations qu'il conviendra de prendre en consid6ration avant toute d6ision. 
Par cette approche, l'objectif a 6t6 double, aider le Bureau de I'USAID au Tchad adresser 
les probl~mes spdcifiques pos6s par la mise en place des projets de rdformes du PRPCA, et t 
inciter l'agence centrale t aborder ces questions au cours des activit6s de r6forme des 
politiques et des projets. 
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L'ANNEXE A
 
L'AGRICULTURE ET LES SOLS
 

A. L'hntroduction 

Quand l'6valuation de l'environnement est influenc6 par la demande, les coots sont 
minimales et la valeur haute. En le cas de l'6valuation de l'environnement de 1'ATPRP, le 
but d&clar6 est de suivre les impacts &ologiques causes par les r6formes politiques du projet, 
et le but supposd est d'adoucir les d6gAts 6cologiques r6sultant du projet. L'apaisement 
dgpendra de la s~v6rit6 et l'6tendue de la d6gradation, aussi bien que les valeurs des 
ressources naturelles perdues. Le programme d'6valuation doit 8tre dessin6 en considdrant 
que les r6formes politiques causeront les effets 6conomiques et &ologiques de longue date. 

La d6gradation des ressources naturelles est tine consdquence presque indvitable de 
l'expansion 6conomique et l'augmentation de la population, et nous supposons que 1'ATPRP, 
en appuyant le ddveloppemeni 6conomique, contribuera Ala d6t6rioration 6cologique en 
Tchad. C'est improbable que les r6formes de 1'ATPRP r6sulteront d'un environnement 
amglior& Cependant, le degr6 de dggradation &ologique est affect pour la plupart par la 
gestion des ressources naturelles et au moindre degr6 par 1'expansion 6conomique et 
l'augmentation de la population. 

Le programme d'gvaluaiton suppose que la d6termination de la degradation 6cologique 
est lie aux techniques sp(cifiques de gestion, et peut etre 6valu6e avant que les r~formes de 
1'ATPRP sont inaugurges. Dans une autre 6valuation, le projet d6terminera le degr6 dont les 
r6formes de 'ATPRP facilitent l'utilisation de ces techniques de gestion. On a seulement 
quelques ans pour l'6valuation de la degradation de l'environnement Acause du fim du projet 
en 1998; on a besoin de fmancement pour l'dvaluation post-projet. 

Al. L'Evaluation Stratifije 

Un probl~me classique en recherche est d'6tablir l'effet d'un variable inddpendant sur 
un variable d6pendant. Les m6thodes statistiques utilis&es en determinant l'effet d'un engrais 
particulier sur le rendement des r&coltes sont appropri6es Ad6terminer les effets 6cologiques 
des r6formes politiques. Cependant, la corrdlation statistique ne prouve pas un rapport; une 
corr61ation doit etre baser sur le jugement et la preuve. 

Le cofit d'une 6valuation statistque des effets 6cologiques de 1'ATPRP probablement 
exc&Iera les finances du projet. L'6valutaion des effets 6cologiques de I'ATPRP demanderait 
le rassemblement des donn6es de plusieurs sites parce que les effets 6cologiques de I'ATPRP 
seraient minimaux. L'effort et le coot peut-&re injustifiable consid~rant le niveau des 
impacts &,ologiques. Les finances pourraient 8tre dirig6s directement vers l'am6lioration de 
1'environnement naturel de Tchad. 
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Ndanmoins, les techniques statistques d'dvaluation servent Aclarifier l'effet de 

1'ATPRP sur l'environnement naturel. 

A2. L'Approche G~nfrale 

L'approche gdnrale d6crite suit ces ddmarches: 

(1) En co-ordination avec l'dvaluation des impacts, les regions sont choisies oa
 
l'agriculture se ddveloppe, s'intensifle, est se montre sensible aux rdformes de 1'ATPRP.
 
Les regions 6valu~es repr~senteront les bassins versants, les villages, les m6nages, et les
 
terrains.
 

(2) Les indicateurs sont dvalu6s aux regions en determinant l'effet de l'expansion et 
l'intensification agricoies sur 1'environnement. L'dvaluation r~sulte d'une comp:rdhension des 
facteurs de la degradation 6cologique, et, donc, d'une identification des strat6gies 
d'apaisement. Le proc~s entraine les entretiens, les mesures de la qualit6 de 
l'environnement, et 1'6tendue des ressources. 

(3) Les impacts nationaux et r~gionaux sont estim6s en utilisant les 6tudes (entretiens), 
bas6es sur l'6valuation sur le terrain, et les indicateurs "en aval" et "en amont", comme les 
importations des produits chimiques agricoles et la pollution correspondant aux lacs et 
ruisseaux. 

Cet annexe identifie les indicateurs de la ddgradation 6cologique caus6s par
1'expansion agricole, note les r6gions en Tchad vuln6rables Ala degradation, et sugg&re les 
strat6gies d'apaisement. Nous discutons aussi les facteurs agricoles importants et leur 
complexit6 pour accomplir la stratification et l'6valuation effectives. 

Nous 6vitons l'usage des termes "extensification", "intensification", et 
"d6sertification" parce qu'ils peuvent cr(er de la confusion quand on discute les causes de la 
d6gradation 6cologique. 

Cet annexe pr6sente une description des ressources naturelles (partie B), et aussi une 
description de la gestion des syst~mes agricoles (partie C). La degradation des ressources 
naturelles caus6e par l'agriculture et les indicateurs de la d6gradation sont discut s en partie 
D; Partie E dcrit l'dvaluation des indicnteurs. Partie F prdsente des strategies 
d'apaisement. 

B. Ressource naturelie de base 

Cette section d~bute par une description des sols, la terre dtant un 6lment vital Ala 
production agricole et Ala faune. Nous allons aussi aborder le sujet de la topographie et de 
la g&logies dans les effort de suivi, et conclure en analysant les effets des chutes de pluies 
sur le domaine agricole du Tchad. 
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BI. La terre 

II est essentiel de bien connaltre les typs de terrains pour determiner les sites 
appropri6s aux suivis. Le tableau A-I, une carte g6ologique de la partie sud du Tchad (Pias, 
1970) qui se trouve sur la page suivante, est divisd en dix zones g&,logiques et climatiques. 

Les unit6s g6n6ral du sol sur cette carte peuvent 6tre aussi divis6s de fagon encore 
plus d~taill pour les pr6sentations Aplus grandes 6chelles. Une grande quantitd des relev6s 
dans les r6gions d'impact probable de I'ATPRP ont d6jA 6t6 publi6s. Une liste de ces 
publications est pr6sent6e dans le tableau A-1 (page A-5). D'autre rapport sur la 
composition des sols concernant certaines zones sp6cifiques peuvent aussi 6tre utile pour 
stratifier des sites appropri6s aux suivis. Des recherches approfondies t la biblioth~que de 
ORSTOM a Bondy en France (pr s de Paris), ainsi qu'au complexe Agropolis AMontpelier, 
seront n6cessaire au d6veloppement des syst~mes de suivis et d'dvaluations. Non seulement 
utile a ce travail d'enqu8te initial de r6f6rence, ces biblioth~ques pourront fournir d'autres 
d6tails importants sur le sujet de ressources naturelles telle que dans les domaines 
d'hydrologie et de flore, s'appliquant au sites de suivi et d'6valuations. 

Ces terres classifi6es de fagon scientifique sont aussi diff6renci6es par les types 
d'usagers, e.g. les fermiers et les ranchers. Ils connaissent bien leur environnement naturel. 
Ces connaissances sont dvidentes si l'on analyse leurs syst~mes de classification. Evoluds au 
fils du temps, ces syst~mes d~crivent parfaitement leurs ressources naturelles (Surtevant, 
1964; Conkling 1969; Hunn, 1982; Tphor, 1992). Par exemple, les fermiers du Sara dans le 
village de Kol t cot6 de Koumra (10u' cm au sud-ouest de Sarh) ont identifi6s quatre types de 
terrain: kirkeon, krkrere, nankinda, et nankoundoul. Etant donn6 que chaque type de 
terrain bn6ficie d'un rendement agricole diff6rent, ls regoivent un traitement diff6rent. 

Les classifications de terrain indigene prenne en compte les connaissances local 
concemant les propri6t6s physiques et chimiques du sol. Ces classifications d6pendent de 
plusieurs facteurs, telle que i'i5conomie, les contraintes de g6rance, la valeur des ressources, 
et les syst~mes fonciers. Pour cette raison, familiarit6 avec les syst mes locaux de 
classification est important. Connaitre ces syst me permet de comprendre comment les 
ressources locales sont g6r(es, distribudes, et permet aussi d'anticiper les changements qui 
pourraient avoir lieu si les circonstances ambiantes venaient Achanger (e.g., march6s 
nouveaux, meilleur syst me de transportation, croissance des populations). 

Les syst~mes de classifications indig~nes peuvent faciliter la stratification des zones de 
pr61 vements et de suivis. De plus, puisque ces syst mes sont bas6s sur des termes locaux, 
ils apportent une fagon efficace de communiquer des renseignements sur la g6rance des 
ressources naturelles, en profitant d'entretiens qui ont lieu durant un programme de suivi. 
L'exp~rience n6cessaire pour mener ces entretiens devient moins importante puisque il est 
plus facile pour les g6rants des ressources d'interpr6ter ce syst~me de classification qu'un 
syst~me typiquement "scientifique". 
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Carte A-I: Grandes Unites Pedologique/Geologique/Climatique 
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B2. La topographie 

La topographie est un &1mentimportant qui affect l'drosion et l'6coulement pour 
l'eau de surface et souterraine. La r6gion agricole la plus importante au Tchad se trouve 
dans les plaines oti les risques d'drosion sont les mons importants. Les zones critiques en ce 
qui conceme l'6rosion sont illustrdes sur le tableau A-I en unites noir (zones rocheuses et 
sols d'drosion). L'drosion sur les pentes abruptes dans le bassin versant du Mayo Kebbi 
pr6sente un risque imm&liat la faune et flore de la r6gion, particulirement pour les 
manats du lac LUr6. Les parties "plates" de la rivi&re, les torrents et ruisseaux dph6m&e, et 
les terrains d'inondation bordant les lacs, sont des sources potentiels de pollution agricole. 

Tableau A-1. Liste des cartes p~dologiques, les khelles, et les r6gions de couverture au 

Tchad. 

Region 


Chad 1:1,500,000 

Chad 1:1,000,000 

Chad south of 160 Lat. 1:1.000.000 

Logone, Chari, Lake Chad, and 1:1,000,000
 

Bahr el Ghazal 1: 

1: 

Ab6ch6, Biltine, Oum Hadjer 1: 

Abou-D~ia, Mangalm6 1: 

Am Dam 1: 

Bokoro-Gu~ra-Mongo 1: 

Chari between Mani and N'Djamena 1: 

Dag~la 

El Amadji 

Er6-Loka 

Fianga 

Goz d'Am-Dam 

Kanem 

Koumra-Moundou 

Lake Iro-DJouna 

Largeau 

Logone region 

Loka-Kabia 

Melfi 

Miltou 

N'Djamena, Maasnya, Mogroum 

Polder de Bol Guini 

Ranch de l'Ouadi Rim 

Ranch de l'Ouadi Rim6 

Sarh 

Sat6gui-D6ressia 

Singako 

Tikem and Daoua 

You6, Fianga District 


1: 

1: 

1: 

1: 

1: 

1: 

1: 

1: 

1: 

1: 

1: 

1: 

1: 

1: 

1: 

1: 

1: 

1: 

1: 

1: 

1: 

1: 


200,000
 
100,000 

200,000 

200,000 

200,000 

200,000 

? 


200,000 

10,000 

? 


200,000 

100,000 

200,000 

200,000 

200,000 

100,000 

20,000 

? 


200,000 

200,000 

200,000 

10,000 

? 


50,000 

200,000 

? 


200,000 

? 

5,000 


a LA fistc provient des bibliographies des documenta disponibles. Elle ' ps 6 
? Echelle de I&carte n'd6titps dan I bibfiographic. 

B3. Gologie 

Scale Author
 

Pias, 1968a
 
Pias, 1968b
 
Pias, 1970
 

Pias, 1962
 
Pias, 1964a
 
Pias and Poisot, 1967
 
Bocquier et al., 1968
 
Pias and Poisot, 1964
 
Lepoutre, 1952
 
Marius, 1964
 
Pias and Barbery, 1960a
 
Guichard and Barbery, 1960
 
Guichard, 1957
 
Bouteyre, 1960
 
de Lannoy, 1991
 
Bouteyre, 1965
 
Pias and Barbary, 1965
 
Pias and Poisot, 1962
 
Boutoyre, 1956
 
Guichard, 1960
 
Guichard and Poisot, 1964
 
Pias and Barbery, 1964
 
Pias, 1964b
 
Pias and Barbery, 1960b
 
Pias and Barbary, 1962
 
Pias and Barbary, 1961
 
Marius and Barbary, 1964
 
Guichard and Poisot, 1961
 
Bocquier and Barbary, 1968
 
Guichard, 1962
 
Bouteyre, 1955
 

vdnfi6 eit at certainemcm incompltte. 

Le programme ATPRP ne devrait avoir aucun effets n6gatifs sur les ressources 
g(ologique du Tchad. Le bassin du lac Tchad est compos6 en grande partie de roche acide 
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et de s&liment; ils contribuent peux de mindraux ou d'ions (e.g. CA++, K+, Na+) au lac. 
Cet effet combin6 avec d'autres facteurs permets d'emp&her le lac de devenir salin. 

I1existe des zones exploitables de marbre et de pierre Achaux Acot6 de LUr6 et Pala 
(Kusnir, 1993). Ces zones pourraient ftre convertis en intrants agricoles si 1'6conomie 
Tchadiennes s'am61iore et si ildevient possible d'en tirer un bnfice financier en appliquant 
de la chaux aux terres agricoles. Un four Achaux existe d6jA au Cameroun et pourrait 
r6pondre au besoin initial du Tchad pour la chaux agricole. 

B4. Variance spatial et temporal dans les chutes de pluies 

Les chutes de pluies ont le potentiel de fausser les donnds mesurant la d6gradation 
caus6e par I'ATPRP pendant la courte dur6e r6serv6 la suivi du projet. Une suivi 
environnemental doit pouvoir dcmontrer une variation dans les prdcipitations et les s~parer 
des effets de d6gradation engendr6s par les rdformes de I'ATPRP. 

La quantitd de pluie qui tombe est moins importante que le d6bit des averses. Dans le 
cas d'une s&heresse ayant lieu durant la fleuraison des cultures, particuli~rement pour les 
plantes qui ne fleurisse qu'une fois chaque saison, la r6colte souffrira beaucoup. Une 
inondation majeure aura le m6me effet. Le taux d'infiltration d'eau dans les sols determine 
la quantit6 d'eau de pluie pouvant 6tre conserv6e et le montant perdu aux 6coulements, ce qui 
causera des probl~mes d'6rosion en bas de rivire. Dans la zone sahdliennes, l'agriculture 
est pratiqu6 sur des terres dot6es d'un taux d'infiltration 61evd (9 A13 cm/hr.). Les chutes 
de pluies dans les zones sahlienne et soudanienne sont intense et variable et ilest important 
que le sol soit capable d'absorber le plus de pluie possible. L'intensit6 des pr6cipitations a 
6td 6tudi6 au Bambey Sdndgal (qui se trouve dans une zone ou ilpleut en moyenne 650 
mm/an). Les r6sultats ont d6montr6s que la moiti6 des chutes de pluies annuels avaient un 
d6bit suprieur A27 mm/heure. Un quart des pr6cipitations avaient une intensitd supdrieur A 
52 mm/hr. La chute de pluie la plus violente 6tait de l'ordre de 37 millim~tre en trois 
minutes (740 mm/hr.) Chaque ann&e, de breve priode ayant une intensitA de 100mm/hr 
sont enregistrds. (Charreau & Nicou, 1971; Jones & Wild, 1975). 

Les variances spatial des chutes de pluies sont aussi importantes. Les agriculteurs du 
sahel s~ment leurs cultures sur de larges 6tendus, jusqu'I plus de cinq kilom~tre de leurs 
demeures. En partis, cette str2tkgie les aide a combattre les dangers de variance spatial 
accentu6es en r&luisant les chances d'une perte totale de culture en cas de s6cheresse 
localis(e. 

Les systhmes agricoles divers du Tchad sont attribuables ses systhmes divers 
hydrologiques (e.g., rivi~re, ruisseaux, et lacs). Ces syst~mes sont affect~es diff~remment 
par les chutes de pluies et font face Ades risques diff~rents. 

La stratification de g~rance des terres et les donn6es de degradation environnemental 
par "type d'ann6e-eau" est essentiel pour sparer les effets de d6gradation causd par I'ATPRP 
et ceux d~clenchds par des changements climatologiques. Imaginons par exemple line r6gion 
d6pendante de cultures pluviales et recessionels. Au cours de l'ann6e, les chutes de pluies 
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sont faibles mais le flot de la rivire est constant et gdndreux. La stratdgie de g6rance des 
culture de chaque village pour cette region d~pendra de la composition des terres et du type 
d'annde-eitu encontr6s par chaque systeme agricole. Un village sans terrain agricole 
recessionel sera peut-6tre oblig6 de puiser dans ses r6serve de ressources naturelles; un autre 
village jouissant d'un grand nombre de terres recessionels pourra decider d'investir beaucoup 
d'effort dans l'agriculture recessionel (ce qui peut comprendre l'usage d'agents chimiques 
rendus disponible par les r6formes de I'ATPRP). 

C. G-6rance de la base des ressources 

Les ddcisions concernant la g~rance des terres sont souvent prisent par les families 
elles-m~mes est sont bas6es sur la proportion gain-risques et investissement. En plus des 
ressources humaines et naturelles d'une famille, les d6cisions concernant la g6rance des 
terres est influenc6e par des facteurs sociaux, 6conomiques, et d'infrastructure. Au Tchad, 
ces facteurs sont souvent moins prdvisible que le temps et par consequent, ils influencent 
grandement les d&isions des agriculteurs. Une fois que les facteurs les plus importants sont 
identifi6s, ilsera plus facile de comprendre et de pr~dire le temperament des usagers des 
ressources ambiantes dans le cadre d'un environnement dynamique. 

La d6gradation des ressource naturelles pour raison de "mauvaise" g6rance est 
souvent justifi6 par des gains financier Acourt-terme. Les usagers de ces ressources (e.g., 
agiculteurs, bOcherons) et les gouvernements prennent la d6cision d'ignorer la destruction 
possible de leur environnement pour des raisons 6conomiques (l'investissement de labeur et 
de capital). 

La section qui suit traite des syst~mes agricoles les plus importants au Tchad et d6crie 
les effets escompt6s du programme ATPRP. 

C1. Zone sah~liennes 

L'agriculture pluviale ne devrait pas recevoir d'intrants influence par I'ATPRP dans 
la zone sah6liennes, surtout Acause des risques associd tla s6cheresse. Les agriculteur 
habitant cette zone se serviront de leurs intrants agricoles pour faire pousser des cultures 
dans le cadre d'un syst~me recessionel ou irrigu6. Avec une demande alimentaire croissante, 
l'agriculture pluviale sera obligd de s'6tendre dans des r6gions de terre "marginal' et les 
priodes de jachere diminueront. L'engrais chimique sera l'intrant le moins utilisd puisque 
l'engrais naturel est disponible et, les agriculteurs le savent, une culture fortement 
d6pendante d'engrais est plus susceptible la s6cheresse qu'une culture indpendante d'agent 
artificiel l'incitant Apousser. Des cultures pluviales entretenues dans cette r6gion (le millet, 
le ni&6,, le sorgo, et les cacahu~tes), les cacahuts et le ni6M (qui fleuris constamment) 
sont les plus susceptible d'etre soumises un engrais chimique. 

Clb. Zones soudanienne et guin~enne 

Le coton, les cacahu te, le millet, le sorgho, le mais, le s6sarne, et le taro sont les 
cultures les plus importantes des zones soudaniennes et guin6enne. De ces cultures, le coton 
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est seul a recevoir des intrants de pesticide et d'engrais chimique. L'usage des intrants 
depend de 'apport du CotonTchad et de I'ONDR. Les agriculteurs profite du rdsidu 
d'engrais chimique dans le sol en plantant une semence de millet ou de cacahu6te apr~s une 
r colte de coton. 

Le striga, une herbe parasitaire, est une des raisons majeures qui explique pourquoi 
les agriculteurs laisse leurs terres repasser en jachre. Pour le moment, 7a seul fagon de 
contr6ler ce probltme est de laisser le nombre de graine de striga diminuer en laissant la 
terre en jach~re pendant une pdriode de plus de deux ans. Puisque le sol devient nettement 
plus fertile pendant cette pdriode, beaucoup d'agriculteurs font une fausse association entre la 
fertilitd de la terre et la population de striga. A cause de cela, ces agriculteurs commettent 
l'erreur de penser que la presence de striga indique un "mauvais" sol. (Chez les animaux, 
les criquets et les oiseaux sont g6ndralement considdrd 8tre les pires parasites). 

Eventuellement, si le march6 nigdrien continue de grandir, les agriculteurs se 
sentiront obliges de se servir d'engrais chimique pour accentud leurs niveau de production. 
Mais pour le moment, la lacune de marches, le manque de credit, et les marges de profits a 
l'heure actuelle minuscule, ddcouragent l'usage d'agent chimique pour stimuler l'dconomie 
agricole. I1est dans l'intdr~t financier des agriculteurs de d6boiser (si la terre est 
disponible), ou de r&Juire la pdriode en jachre (si la terre est difficile a obtenir) plut6t que 
d'accroitre la production sur les terre d6jA cultiv6es en se servant d'intrants en matdriel et en 
labeur. Comme dans d'autre partie d'Afrique de l'ouest, l'usage intensif et soutenue des 
terres n'aura lieu qu'a partir du moment ou la demande alimentaire deviendra telle que la 
seul fagon d'y faire face sera une migration du territoire du village. Un changement au 
niveau du syst~me foncier pourrait encourager une intensification soutenue de l'usage des 
terres, ralentissant la destruction de l'habitat. Malheureusement, ce changement n'aura sans 
doutes pas lieu dans les mois Avenir. 

C2. L'agriculture r~cessionnelle et du riz de ia saison des pluies' 

L'agriculture r~cessionnelle est un syst~me d'agriculture assez ndgligd par les 
bailleurs de fonds. Tout comme les perimtres d'irrigation bien gdr6es, il offre une risque 
r,.fite de la s&cheresse sans investissement important. De m~me, il prsente moins de 
complications politiques que le d6veloppement d'irrigation en ce qui concerne l'allocation des 
droits de l'eau. 

Le Tchad a plusieurs sortes distinctes d'agriculture r6cessionnelle de l'inondation des 
rivires, les lacs, les dtangs, et les ruisseaux. Les sols, le genre d'inondation, et les marchds 
d6terminent les cultures; il importe peu si le site se trouve en zone sahelienne ou 
soudanienne. Le sorgho, le mais, les tomates, l'ail, et les oignons sont les cultures !es plus 
courantes r~cessionnelles et toutes sont susceptibles de recevoir les intrants chimiques 
agricoles quand les incitations financi~res et les marches existeront. 

1Pour lea besoins d'organisation le riz de la saison des pluies est discut6 avec I'agriculture ricessionnelle puisqu'il 
occupe lea memes sites et lea memes sols. 
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La pollution d'eau Apartir de produits chimiques agricoles est beaucoup moins 
probable pour les cultures r&cessionnelles que pour la cultivation aliment~e par la pluie ou 
par irrigation. La pollution des pesticides devrait 6tre de bas niveau grAce A la longue 
priode (la saison chaude) entre l'application du pesticide et l'opportunitO suivante pour 
l'6coulement (Ia saison des pluies). Cette longue p&iode ddtruira la plupart de, mais pas 
tous, les pesticides. La pollution des engrais ne sera pas un probl~me car les agriculteurs ne 
mettent pas les engrais sur les r~coltes rrcessionnelles et ne le feront pas probablement A 
l'avenir prdvisible, ceci principalement l'application est ncessaire avant l'inondation des 
champs et bien avant la r~colte. Les recherches agronomes et vulgarisation seront 
n6cessaires avant que les cultivateurs considrent l'application des engrais sur leurs rxcoltes 
r6cessionnelles. La potentialit6 des pertes d'engrais par l'6coulement et la pollution qui en 
rdsulte, en ce qui concerne l'agriculture rrcessionnelle, est une preoccupation de moyen- A 
longue-terme. 

Le riz de saison de pluies cr(era probatlement la drmande ATPRP la plus importante 
pour les produits chimiques agricoles et sera vraisemblablement la source la plus grande de 
la pollution non-point, surtout en ce qui concerne les pesticides, au lac Tchad. La risque de 
la s&chefesse sera r~duit dans les r6gions o6 les digues peu ch&es peuvent contr6ler 
l'inondation des champs. Avec cette risque r6duite, les investissements en engrais et 
pesticides seront recompensds avec les rendements nettement accrus. Cependant, la manque 
de vulgarisation adequate, le tkmps nrcessaire pour la construction des digues, et 
l'experimentation avec les produits chimiques agricoles et le contrrle de l'eau peuvent faire 
reporter la rdponse des cultivateurs jusqu'A apr6s l'accomplissement du suivi d'impact sur 
l'environnment du projet. 

C3. Agriculture par irrigation 

Les rives, puits, et poldors sont les formes principales d'agriculture par irrigation au 
Tchad. L'agriculture par irrigation a la potentialit6 de devenir une grande source de 
pollution de l'eau, mais les frais de d6veloppement et d'entretien que l'irrigation comportent 
le rendent peu probable avant le plein ddveloppement des terrains pour le riz de saison de 
pluie et le sorgho r6cessionnelle. L'irrigation poldor pourrait cependant devenir trbs rentable 
car il n'y a pas de frais de pomper et les poldors ont les sols les plus riches du Tchad (Pias, 
1970). Toutefois, les poldors sont tr s limitAs point de vue expansion, et ne constituent donc 
pas une menace s~rieuse A I'environnement. 

Les potagers et perim~tres du riz appuyrs par les projets sont actuellement les seuls 
utilisateurs importants de produits chimiques agricoles en dehors de CotonTchad. Les 
16gumes, riz, mais, bl, coton, et canne Asucre sont les cultures les plus susceptibles de 
recevoir les intrants chimiques agricoles Al'avenir. Le suivi en cc qi concerne la 
degradation de l'agriculture par irrigation pourrait 6tre consid6r6 comme un probl6me de 
point de source, contrairement aux autres sys.emes agricoles qui sont surtout des sources de 
pollution non-point et donc beaucoup plus ditfciles Asuivre. 
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D. La degradation des ressources naturelles due ?Al'agriculture 

Le bien-etre d'une ressource naturelle est normalement i6 A celui des autres. La 
"toile alimentaire" est une concepte 6cologique qui comporte ces liens. La faune d6pend de 
l'habitat, qui est souvent caracterisd par la vdgdtation, les sols, et l'eau. Les syst~mes 
agricoles, d'une manire ou d'autre, remplacent la vdg6tation naturelle avec les rxcoltes et en 
ce faisant d6gradent les sols, l'eau, et de plus en plus meme l'atmosph~re (par exemple, en 
abattant les arbres). 

La discussion suivante pr&ise des indicateurs de degradation ainsi que les r6gions les 

plus susceptibles A tre ddgrad6es. 

DI. Indicateurs 

Un suivi 6cologique efficace mesure les caractdristiques sensibles au changement ou 
reprdsentant une d6gradation plus Am~me d'etre attdnu6e. Elles comprennent, par exemple, 
des techniques d'amdnagement, la qualit6 et la quantit6 de ressources, etc. La contrainte 
principale du suivi se borne aux limites de gestion du projet: les budgets, l'6chelonnement et 
l'accessibilit6. L'dquilibre r6alisd entre les limites et les impdratifs du projet en ce qui 
concerne un suivi efficace decide de la qualit et de la quantit6 de suivi faisable. 

Les indicateurs d~crits ci-dessous ont 6td choisis en se fondant sur les contraintes du 
projet. Ils sont pr6sent6s en termevs de ressources les plus Amemes de subir une d6gradation 
par l'agriculture: animaux sauvages, v6g6tation, sols, eau et air. L'on pourra identifier des 
indicateurs plus efficaces au fur et I mesure de l'acquisition de connaissances sur l'incidence 
des diffdrents syst~mef agricoles ,ur la d6gradation &.ologique. 

Dla. Dgradation des populations d'animaux sauvages 

L'agriculture a une incidence ndfaste indirecte sur les populations d'animaux sauvages 
par la destruction de leur habitat. Le remplacement d'une fore naturelle par des cultures, la 
pollution de l'eau par des produits chimiques agricoles et la sedimentation constituent les 
causes principales de ce phdnom~ne. La chasse aux oiseaux et la p&he abusive dans les lacs 
et les fleuves constituent d'autres proccupations concernant les animaux sauvages: ces deux 
questions sont trait6es AI'annexe E du prdsent rapport. 

DIb. Dgradation de la fiore 

Le d&veloppement agricole, et la d6gradation de la flore naturelle en rdsultant, 
constituent les menaces les plus marqu6es Al'encontre des animaux sauvages et de ]a 
biodiversit6. La d6gradation de la flore intervient en raison de l'ouverture de nouvelles 
terres pour l'agriculture, de la fragmentation des habitats, de pdriodes d'assolement abrdg~es, 
d'un sur-pfturage des herbages et d'un abattage abusifs dans les savanes bois/es. Les 
r6percussions sur la vdgdtaion de l'extensification et de l'intensification agricoles peuvent 
etre dvalues en suivant les modifications d'am6nagement des sols et d.ia qualitd 
phytologique par rapport aux types p&Iologiques et aux territoires viflageois. 
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Indicateur: pdriode de jach~re - qualitd de la vdgdtation 

Facteurs de complexit&: type de sol, ressources p&tologiques dans 1'enceinte fonci~re des 
villages, zone biotique, et ant&6cdents d'amdnagement des sols (brOlis, pression de pAturage 
et abattage pour bois de chauffe). 

Mkthodes de suivi: entretiens villageois et de menages, descriptions et cartographie de la 
qualitd de la vdg6tation, mesure des "champs", et suivi de sdries chronologiques grace a la 
t~l&&ltection Ahaute r6solution. 

Etant donne qu'une grande partie des sols des zones soudanaises et sah~liennes au 
Tchad a dt6 ddfrich6e ou d6grad6e par l'Homme, ]a dur6e des p6riodes d'assolement pour 
chaque type de sol constituera sans doute un bon indicateur de la degradation de la 
vdg6tation. Une fois que le rapport entre la qualit6 de la v6g6tation et les pdriodes de 
jachre sera mieux saisi grace a un suivi des villages et des m6nages, l'on pourra determiner 
les incidences r6gionales du PRPCA sur la d6gradation phytologique grace a une enqu~te 
compos6e de questions simples. Le suivi de l'utilisation des sols, grace Aune s~rie 
chronologique de relevds video adrienne de haute rdsolution fournit un moyen relativement 
peu on6reux en remplacement des photos a6riennes standard et aux images par satellite qui 
n'ont pas 6td prises en consid6ration pour le PRPCA en raison de leur coot. 

Les pdriodes de jach~re sont fonction de la quantit6 et de la qualit6 de sols 
disponibles, de la demande alimentaire et des revenus, de l'amdragement des sois et du 
climat. L'utilisation agricole des sols suit les lois villageoises d'occupation des sols et 
d'usufruit ddfinissant le territoire villageois (TV) de chaque implantation. Etant donne que le 
TV constitue une unitd d'am6nagement, il convient de le suivre en qualitd d'unit6. 
L'affectation des sols pour tous les TV repose, en gdndral, sur le droit de premiere 
revendication, bien que la division villageoise et les affectations de sols aux immigrants 
aboutissent Ala division du territoire initial. La taille et la qualitd des sols des territoires 
varient profonddment. Au sein d'un m~me TV, les terres agricoles sont g~rdes par les 
menages. I1convient de ne pas presumer d'une distribution 6quitable de sols de qualitd et de 
superficie &tuivalentes pour chaque menage. Une fois que l'on connait la base de ressources 
disponibles d'un TV et des m6nages individuels qu'il regroupe, l'on peut 6galement 
comprendre les d6cisions d'am~nagement des sols et les pdriodes de jachre en d6coulant. 

Au fur et Amesure de l'augmentation de la demande alimentaire et de revenus 
provenant des sols, les m6nages sont amends Autiliser des sols plus marginaux du territoire 
du village. Dans la plupart des cas, des sols sont moins productifs et r6agissent 
m~diocrement aux intrants de main-d'oeuvre et de materiel, par rapport aux terres de 
meilleure qualit6, ddjA cultiv~es. Dans certains cas, les sols marginaux sont plus susceptibles 
d'drosion et perdent rapidement, et de faqon permanente, leur productivitd. Etant donne la 
production moindre des terres marginales, il est ncessaire d'en convertir 'lavantage pour 
produire une amelioration quantitative donn6e de l'alimentation ou des revenus. Au fur et A 
mesure de l'augmentation de la demande, la technique courante d'amdnagement des sols 
consiste a abrdger la priode de jach~re, provoquant une productivit6 plus faible. L'effet 
rdgdn~rateur sur les sols des plriodes de jachre est ddtail6 dans la section suivante. Les 
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autres aspects de la degradation phytologique sont ddbattus i l'annexe E en ce qui concerne 

les ressources des pAturages et, Al'annexe C en cc qui conceme la sylviculture. 

Dc. Degradation pidologique 

L'extensification et l'intensification agricoles peuvent provoquer une degradation 
p&ologique, d'oi une diminution de la production alimentaire (cultures pour 1'Homme, flore 
naturelle pour les animaux sauvages). La d6gradation provoqude par l'rosion '.oilue les 
habitats aquatiques et l'air. LU tableau A-2 A ]a page suivante indique la chute de fertilitt des 
sols pouvant intervenir en raison d'une exploitation agricole continue, notamment en ce qui 
concerne les caract~ristiques importantes de fertilit6 de la teneur en matitre organique et la 
capacit6 d'6change cationique. 

Tableau A-2: Evolution des caract&istiques chimiques par rapport i la p6riode de 
culture des sols (0-10 cm de profondeur) dans la r6gion de Casamance au Sngal (Pieri, 
1989). 

Nombre d'anndes de culture 

3 12 46 90 

Matire organique(%) 2,85 2,49 2,02 1,14 0,84 

Azote (%) 0,90 0,79 0,68 0,43 0,35 

pH 6,33 6 5,88 5,98 5,92 

CEC 7,8 5,2 3,7 3,8 2,5 
Capacit6 d'6change cationique (c'est-A-dire la capacit6 de r6tention d'ions nutritifs de charge 

positive). 

Etant donnd les contraintes du projet, seuls deux indicateurs sont proposes pour suivre 
la d6gradation des sols: (1) plriodes d'assolement, dgalement utilis¢es pour suivre la 
degradation phytologique, et (2) signes d'drosion (ravins). 

Indicateur: pdriode de jachtre - fertilit6 des sols 

Facteurs de complexit& type de sols, pente, ressources p&Iologiques du territoire villageois, 
zone biotique, ant~c&]ents d'amdnagement des sols (cultures, fertilisation, pratiques de 
conservation de l'eau et des sols, brOlis). 

M~thodes de suivi: entretiens villageois et des manages, descriptions et cartographie des 
sols, analyse des sols sur le site ou en laboratoire, mesure des champs, suivi par series 
chronologiques grace A la tfl&1dtection t haute rdsolution. 

L'effet rgdn6rateur sur les sols des pdriodes de jachre intervient par: (1) r&luction 
des mauvaises herbes et des parasites (population de semences de striges viables diminue 
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dans le sol au fil du temps), et (2) am6,ioration de la fertilitd des sols. Ce dernier facteur, 
au cours des priodes de jachre, intervient lorsque les plantes Alongucs racines extraient les 
6l6ment nutritifs du sol et les ram~nznt en concentration pros de la surface grdce a la 
decomposition des feuilles et des racines. Cette dfcomposition augmente dgalement la teneur 
en mati~ie organique (tableau A-3). L'augmentation des mati~res organiques et de 1'activit6 
biologique (par ex. : les termites) am~liore d'autres 6igments de la fertilit des sols (par ex. 
accroissement des taux d'infiltration des eaux). 

Tableau A-3: Teneur en mati~re organique des vertisols le long du fleuve Chari, &i 30 
kin au sud de N'Djainmna (King, 1980). 

Profondeur (cm) 35 ans de jach~re 3 ans de jachre2 

0- 15 2,5% 1,8% 

15 - 30 1,2% 1 % 

30-45 11,1% 0,9%
 
Sols cultiv6s pendant 10 ans avant la jach~re.
 

L'drosion des sols constitue l'un des principaux facteurs affectant la productivit6 des 
sols, et il est difficile et on6reux de la suivre de faron pr6cise. Les modules d'utilisation 
courante pour estimer les pertes par 6rosion, aux Etats-Unis, ne sont pas 6talonnds pour le 
Tchad. L'drosion enlve la couche la plus fertile des sols, riche en mati&re organique et en 
616ments nutritifs. Elle affecte profond6ment les caract6ristiques de surface qui influent sur 
1'infiltration et le ruissellement des eaux. En dehors d'une rfduction de la productivitd des 
sols, l'drosion par les eaux provoque la ddgradaticn des habitats aquatiques en intensifiant 
l'envasement, 1'eutrophication et la turbidit6 des eaux. L'drosion 6olienne et la poussi&re 
qu'elle provoque contribuent Ala pollution adrog~ne. 

Etant donnd la difficultd de suivre directement l'drosion des sols, et son importance en 
ce qui concerne la d6gradation deologique, il conviendrait d'assurer le suivi de l'drosion 
grdce Aun indicateur de remplacement. I1s'agit de suivre les caractristiques qui constituent 
(1) des effets directement observables de l'drosion des sols (par ex. : le nombre et la taille 
des ravir.s/rus dans un champ), et (2) des facteurs touches par 1'6rosion, repr~sentant la 
degradation de l'environnement (par ex. : diminution des taux d'infiltration des eaux, charge 
sdimentaire des cours d'eau et des fleuves). 

Indicateur: signes d'6rosion (ravins/rus) - 6rosion des sols 

Facteurs de complexitd: trop nombreux pour pouvoir les 6tudier. Nombreuses observations 
des sols et entretiens n(cessaires pour determiner l'ampleur r~gionale. Gravit-: subjective. 

Mdthodes de suivi: entretiens et observation sur le terrain. 

I existe d'autres indicateurs de remplacement pour suivre 1'6rosion des sols et la 
perte de fertilit6 p&lologique, mais ils exigent davantage de main-d'oeuvre et de fonds que le 
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projet n'en fournit (Amoins qu'une ONG ou une OPV, situ6e sur le site du suivi, ne soit 
dispos6e Arassemblcr les donn6es). Au cours de ]a conception du suivi du PRPCA, il 
conviendrait de prendre en considdration plusieurs indicateurs suppl6mentaires au cas oi une 
organisation comptente, situ6e dans l'un des villages suivis, serait dispos6e Aappuyer les 
activit6s de suivi. 

Les taux d'infiltration des eaux (mesur6s Al'aide d'un permam~tre Adisque) et les 
concentrations de phosphate des sols rempliront le besoin d'indicateurs de remplacement. 
Ces deux 616ments sont relativement simples et peu on6reux Amesurer, et leur variabilit6 
spatiale pour une superficie de champ est, d'ordinaire, relativement faible. Ils sont tous deux 
tr~s sensibles aux effets de l'6rosion et aux pertes de mati~re organique qu'encourage la 
culture des sols. 

indicateur: taux d'infiltration des eaux - productivit6 d.'s sols 

Facteurs de complexit: spdcificit des sols et des cultures, ant6c6dents d'amdnagement des 
sols, 6rosion et fertilit6 des sols. Les r6sultats doivent 6tre reli6s une technique 
d'am6nagement des sols avant que l'on re puisse d6terminer l'ampleur grace Ades entretiens. 

M~thodes de suivi: sdries chronologiques, prd1 vements dans les champs sp~cifiques aux 
sols/sites, et analyse de laboratoire. 

La concentration en phosphates des sols constitue un indicateur de qualitd en ce qui 
concerne la fertilit6 des sols car il s'agit d'un 616ment nutritif p&lologique relativement 
immobile et stable. I1existe des m6thodes colorim6triques simples et peu on6reuses pour 
mesurer les concentrations de phosphates des sols. Plusieurs laboratoires de N'Djam6na sont 
6quips de spectrophotom6tre. L'on peut entreposer, si n&cessaire, pendant des ann6es, des 
pr&vements secs Al'air jusqu'A ce qu'il faille relever les r6sultats. I1conviendrait que les 
pr6l6vements soient rassembl6s simultan6ment et sur les m6mes sites lors des mesures 
effectu6es au perrn6am~tre. 

Did. Pollution aquatique 

La pollution aquatique peut s'avdrer 6tre le probl~me 6cologique le plus grave au 
Tchad. A la diffdrence des autres lacs, l'eau des lacs Tchad et Fitri ne peut tre assainie par 
6vacuation. Les 616ments polluants doivent subir une d6gradation ou 8tre isol6s par des 
syst~mes biologiques, g6ochimiques et hydrologiques que l'on saisit mal. Pami les 
indicateurs de qualit6 de l'eau pouvant 6tre suivis, la pollution par pesticide constitue la 
relation la plus directe par rapport t une augmentation accrue de produits agro-chimiques, 
encouragde directement, ou indirectement, par le PRPCA. 

Indicateur: pesticides dans l'eau - pollution aquatique. 

Facteurs de complexitd: n'indique pas la gravitd du probl~me. 
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Mdthodes de suivi: pr61 vements aquatiques priodiques, pr6paration 	des pr6lvements, et 
exp&lition de ces derniers Aun laboratoire 6tranger. 

Le suivi de la qualitO de !'eau est n6cessaire afin de donner une mesure quantifiable 
de la d6gradation 6cologique provoqu6e par l'agriculture. Ce suivi sera tout particulirement 
utile en qualit6 d'avertissement "en aval", signalant les problmes potenticls dc pcsticides. 

La variabilit6 spatiale et temporelle des concentrations de produits chimiques, 
provoqu~e par la pluviosit6 (par ex. :mindraux) dans les eaux fluviales et lacustres (consulter 
les cartes A-2 et A-3, ainsi que les tableaux A-4 et A-5 des pages suivantes) aura une 
incidence profonde sur la qualit6 des eaux, tout en dissimulant toute modification n6gligeable
provoqu6e par l'extensification ou l'intensification agricoles. Ces contraintes limitent la 
valeur de court terme du suivi destin6 Arelever toute accroissement de l'6rosion et de la 
pollution par engrais. 

Tableau A-4: Modification de la composition chimique 'es eaux du lac Tchad (molaritM 
relative par rapport h la somme des cations [Carmouze et Pedro, 1977]). Plus le chiffre 
est 6lev, plus la concentration relative d'une composante min~rale donn~e est 6leve. 

[Ca+2] [Mg+2] [Na+] [K+] 

1967 20,8 16,8 47,8 	 14,5 

1972 13,7 14,6 57,3 14,4 
I entre 1967 et 1974, le niveau du lac a chut6 de 2,5 m et la superficie est pass6e de

21.000 kn2 A 2.500 km2. 

Consulter l'annexe D pour toute information compl6mentaire sur les eaux. 

Tabl-au A-5: Composition chimique moyenne (en mg/l) des eaux dlu fleuve Chari et du 
lac Tchad (Carmouze et Pedro, 1977). 

Constituant Fleuve Chari Lac Tchad 	 Coefficient de
 
concentration
 

Si(OH)4 22,2 46,7 	 2,1 

CO3H- 31,5 247,7 	 7,8 

Ca+2 2,06 12,50 	 6 

Mg+2 0,94 6,20 	 6,6 

Na+ 2,92 33,6 	 11,5 

K+ 1,84 16,81 	 9,1 

Total 61,50 363 	 5,9 
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Carte A-2: Distribution des lPhosphates Exprimes en g PO4 /1
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Map A-3: Distribution of Iotassium (K+ in nieq/i x 102) in Lake Chad
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Die. Pollution a~rogbne 

La pollution de l'air pr~vue, provoqu e par l'accroissement des activit s agricoles du 
PRPCA, serait ndgligeable (par ex. : poussi~re des routes, dtgagement de CO2 en raison 
d'une circulation accrue de camions) par rapport au vent de poussi~re, l'harmattan, venant du 
Sahara. Toutefois, les actions de conservation devraient etre motiv(es par la degradation 
' dologique et phytologique en r6sultant, et non pas par la pollution atrog~ne. 

D2. Rgions vuln~rables 

Les lacs Tchad et Lr6, les bassins hydrographiques des drainages d'Aouk, Keita et 
Salamat, et les oueds de la zone sah~lienne constituent des habitats de faune importants et 
extr~mement vulnrables Ala degradation. La description des causes probables de 
d6gradation de ces zones est pr~sentCe ci-d-ssous. Les rdformes politique du PRPCA auront 
sans doute des incidences dans ces domaines, mais elles resteront minimes dans le contexte 
de la d6gradation cologique de long terme, in6vitable. 

On pr6voyait ]a mort du lac Tchad en 1947 (Jacques Flix). Le piratage fluvial du 
Logone par le Mayo-Kebbi fera du lac Tchad un bassin ass&ch, en termes ggologiques. 
Toutefois, cette mort gtologique pourrait atre prc&t6e par un empoisonnement agro­
chimique. Le lac Tchad constitue la fosse de pollution aquatique de la plus grande partie du 
Tchad, et de certaines paries du Niger, du Nigeria, du Cameroun et de la Rtpublique 
Centrafricaine. Ses mOcanismes d'auto-assainissement, notamment d'ordre biologique, ne 
sont pas suffisamment saisis pour pouvoir pr6dire les effets &ologiques des produits 
chimiques agricole. , L'on peut s'atteadre Aun empoisonnement par pesticides des oiseaux, 
de la vie aquatique et des effets d'eutrophication, comme l'61imination ichtyologique en 
raison de la faible teneur en oxyg~ne de l'eau, si le d6veloppement agricole du bassin du lac 
Tchad n'est pas contr6l6. La mort. ultime du lac en raison de la pollution et de la salinisation 
serait catastrophique pour les animaux sauvages, ainsi que pour la production agricole 
connexe. Les politiques du PRPCA encourageant l'emploi de produits agro-chimiques auront 
une part de responsabilit6 quant Ala sante du lac Tchad. 

Le lac 1.r6 fait partie du bassin hydrologique des fleuves Mayo-Kebbi-Niger. i est 
intdressant du point de vue gtologique puisqu'il reqoit les eaux du fleuve Logone qui se 
dtversent dans le lac Tchad. Le lac Ier6 est pr6cieux en termes de biodiversit6 et de 
sciences de l'dvolution, car il abrite une population de lamantins. Le lac est vulndrable A 
l'envasement et A!a pollution agro-chimique pouvant etre encourag(e par les rtformes 
politiques du PRPCA. L'envasement d6coulera de l'expansion de l'agriculture sur les 
collines, susceptibles d'drosion, au sein du bassin versant du lac. L'expansion prtvue du riz 
de saison pluviale dans une partie de la plaine alluviale du fleuve Logone, draine en partie 
par le Mayo-Kebbi, constitue la source principale de pollution agro-chimique prdvue. 

Le lac Iro et les bassins versants alentours, des drainages d'Aouk, Keita et Salamat, 
(prefectures du Moyen-Chari, de Salamat et d'Ouaddai) abritent des populations relativement 
61ev~es d'animaux sauvages et sont les plus vulndrables Al'expansion agricole. It existe 
d'ores et ddjh une production importante de sorgho de dtcrue, mais elle reste loin de son 
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potentiel. Les cultures de riz pluvial et de sorgho de d~crue entraineront sans doute le 
d6veloppement agricole, ds l'am6lioration des transports dans la region et le ddveloppement 
de marchds de riz et de sorgho plus rentables. Les politiques du PRPCA qui appuient les 
b6ngfices des agriculteurs et les march6s cdraliers encourageront l'expansion agricole et 
auront une part de responsabilit quant la destruction des habitats de cette region. 

Le d6veloppement agricole menace les animaux sauvages dont la survie d6pend des 
oueds. Les oueds se trouvent dans les r6gions G, H, I et J de la carte A-1 (prefectures de 
Kanem, Batha, Ouaddal et Biltine). Toutefois, ertaines esp ces d'animaux sauvages 
purraient tirer parti des activit6s de dgveloppement agricole, telles que des barrages de 
r6tention d'eau de bonne conception qui sont m~me de fournir de l'eau de surface pendant 
des priodes prolong(es, jusqu'I la saison sbche. L'empoisonnement par pesticides et la 
pollution agro-chimique du lac Fitri par le truchement des eaux de ruissellement provenant 
des oueds constituent les menaces de long terme Al'encontre des animaux sauvages. 

E. Indicateurs de suivi de la degradation 

Plusieurs m6thodes seront employes pcr proc&ler au suivi dcologique: (1) 'on 
proc~dera Ades entretiens afin de rassembler des renseignements passds et prdsents et 
renforcer le suivi des pratiques d'am6nagement des sols et de l'6volution de la d6gradation, 
(2) l'on effectitera des tourn6es de sites pour mesurer les changements d'utilisation des sols et 
la d6gradation dventuelle, (3) l'on s'appuiera par la t&16-d6tection (par ex. : vols de 
reconnaissance vid6o) pour mesurer les modifications d'utilisation des sols et la d6gradation 
6ventuelle, de faqon plus pr&cise et rentable. Les activit6s de suivi dcologique seront 
int6gr6es, pour autant que faire se peut, dans les activit s de suivi d'impact. 

Entt-etiens: les questions de suivi d'impact seront conjugu~es Ades questions de suivi 
6cologique. I1conviendrait que les entretiens, individuels ou en groupe, durent une heure. 
ILconviendrait qu'un leader villageois effectue une visite du territoire du village afin de 
signaler des exemples et de d6battre des diff6rents sujets en d6tail. Les hommes et les 
femmes ont des tches diff6rentes, leurs connaissances et leur perception de l'environnement 
le sont 6galement: il convient done de poser des questions idoines selor, les personnes 
auxquelles on s'adresse. Le tableau A-6, prdsent6 Ala page suivante, offre un avant-projet 
de liste de sujets Aprendre en consid6ration au cours de ces entretiens. 

El. Mesure des sites 

Les visites des sites sont n(cessaires pour d6iterminer, avec pr6cision, la quantit6 et la 
qualit6 des ressources. La plupart des visites des sites s'accompagnent d'entretiens villageois 
et des m6nages. La technologie d'identification, prdcise, ais6e et peu ondreuse, de zones 
spatiales et d'emplacements pr(cis .partir du sol n'existe que depuis peu. Le Syst~me de 
positionnement global (SPG) permet aux r6cepteurs SPG (gamme de prix: de 200 dollars A 
plus de 3.000 dollars) de situer avec preision un emplacement, grace Aun r6seau de 
satellites. IIest essentiel d'enregistrer des emplacements pr6cis de site, avec des descriptions 
d'observations, pour obtenir des donn6es spatiales fiables. Les r~cepteurs SPG permettrot 
d'employer des nationaux en qualitd d'enqu~teurs de donn6es. Nombre de techniciens 
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(expatnrs et nationaux), bien qu'ils soient comptents, ont quelques difficult~s k se situer sur 
des cartes ou sur des photos adriennes. Les moniteurs peuvent employer des rcepteurs peu 
ondreux (par ex. :Sony) lorsque la rapiditA d'exdcution n'est pas essentielie, et que seul 
l'emplacement doit dtre relevd Toutefois, des modules plus rapides (lecture en 2 secondes c. 
20 minutes) et plus on6reux, dotds de nombreuses fonctions, seront n(ccssaires pour le 
programme de suivi concernd. 

Ela. Erosion des sols 

On d6crira (importance, gravit6) les sympt6mes d'6rosion des sols (par ex.: rus, 
racines exposdes) observ6s au cours des activit.s de suivi, et on enregistrera l'emplacement 
pour uz suivi ult6rieur dventuel. 

Tableau A-6: Sujets 4ventuels d'entretien3 (h r~partir en questionnaires concernant les 
villages, les m~nages ou les particuliers). 

Social/gn6ral 

" 	village et emplacement par rapport Aune grande ville 
* groupe ethnique/linguistique
 
" Age et milieu social
 
* 	 sexe 
* 	nom 

Sols 

* 	types de sole (chaque type) (village et manage) 
* 	description des sols (rdponses pouvant 6tre diffdrentes selon le sexe) 
* emplacement dans le paysage/territoire du village
 
" plantes/arbres exclusifs Ace type de sol
 
* valeur relative/rendement agricole par rapport Ad'autres sols
 
" variabilitd (spatiale et temporelle) de la productivitd
 

Agriculture 

" 	techniques de gestion (rdponses pouvant dtre diff6rentes selon le sexe, le type de 
pluviositd annuelle, etc) 

* 	 superficie cultiv6e, en jach~re, en m6tayage 
* 	prdsence d'drosion, de ddgdts d'incendie, etc 
* 	cultures et produits cultiv6s, quant et pourquoi 
* emploi de prduits agro-chimiques, mode demploi, mode d'achat
 
" produits agro-chimiques, semences
 
* 	utilisation du fumier d'animaux: quand, oa et pourquoi 
* parasites, mauvaises herbes et maladies
 
" diffdrences de rendement selon l'amdnagement, pourquoi
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Main-d'oeuvre 

" ressources de main-d'oeuvre (mdnages) 
* main-d'oeuvre familiale, nombre, sexe, temps de travail et tiches 
* main-d'oeuvre journalire, labourage, d6sherbage, moisson, etc. 

Autres questions &onomiques 

" capital (mdnages) 
" entreprises 
" transferts de salaires 
" profondeur de l'eau du puits, au terme de la saison des pluies, au terme de la 

saison s che 
" type, coot et disponibiiitd des transports par saison 
* b6tail, charrue, carriole, etc.
 
" dettes
 
" ressources en eau (village)
 
" march6s (village)
 
" transports (village)
 

' I1convient de rassembler des renseignement sur les ant .lents et sur la situation 
actuelle. 

' I1 est important de diviser les informations sur les sols, par cat~gorie de sol. Si les 
r6ponses recouvrent tous les sols ou des groupes de sols, il conviendra de pr6senter les 
renseignements de faqon gdn6rale. 

Elb. Identification des frontibres 

L'identification des fronti~res d'unit6s suivies (par ex. : territoire villageois, types de 
sols, champs Adiffdrentes dtapes de jach6re, propri6td fonci~re des foyers suivis) peut 8tre 
effectu6e en longeant, Apied ou en voiture, les traces frontaliers, avec un rcepteur SPS et 
en effectuant la saisie des points de r~f~rence dans la banque de m~moire du r6cepteur. 
Cette activit6 sera r6alisde lors de la premiere visite dans les villages, et au cours des visites 
ultdrieures. I1conviendra que les note- de terrain concernant les informations spatiales 
comprennent des coordonn~es de SPS. 

Elc. Identification phytologique et agricole 

IIsera n cessaire de situer des r6fdrences au sol afin de d6cupler l'utilitd des images 
viddo a~riennes (d~crites ci-dessous) afin d'effectuer la cartographic des ressources naturelles 
et de l'utilisation des sols. L'on enregistrera, gr-Ace Aun r&'epteur SPS, l'emplaweent des 
observations concernant les notes de terrain et, pour ce qui touche aux balayages de clichd 
suivant une ligne droite, pour identifier au sol l'emplacernent de la ligne de vol. 
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Eld. Suivi des pesticides 

I1conviendrait de suivre les pesticides des fleuves Logone et Chari, AN'Djamdna, et 
des deux bassins du lac Tchad. Le suivi des fleuves devrait 8tre ralis . des p6riodes 
diffdrentes, pendant le cycle hydrologique annuel, puisque diff6rents pesticides suivent 
diffirentes pistes. Une division plus approfondie des bassins versants et le suivi des eaux 
souterraines autour des zones irrigues permettraient de s~parer les sources de degradation et 
de pollution. 

E2, Enregistrements video ariens 

La t~l&tdtection sent Arassembler des informations spatiales car les observations au 
sol, seules, ne peuvent assurer la prcision et la quantit6 d'informations ndcessaires pour 
determiner les modifications d'utilisation des sols et les incidences indirectes du PRPCA. 
Les enregistrements video a~riens ont 6t6 choisis de prdfrence Ad'autres formes de 
t~l~dttection (par ex.: photos a~riennes, images par satellite), pour plusieurs raisons: haute 
resolution, coot relativement bas, adaptabilit6 et disponibilit6 imm6diate. Etant donn6 qu'ils 
sont rdalis6s Abasse altitude, l'Etat tchadien les percevra comme 6tant moins inqui~tants que 
les vols de haute altitude n~cessaires a la photographie adrienne ordinaire. A l'heure 
actuelle, il existe au Tchad des adronefs priv6s pour ce type de travaux. 

Les enregistrements viddo adriens ont servi Asuivre l'utilisation des sols au cours de 
l'6tude, finance par I'USAID, de la vall~e du fleuve S~ndgal (Marsh et al., 1990) et pour 
une 6tude de la NASA portant sur les hautes Dlaines en Guin6e (Gilruth et Hutchinson, 
1990). Selon ces 6tudes, ce procdd6 constitue une option de haute rdsolution, relativement 
peu on~reuse pour remplacer les photos a6riennes et les images par satellite. Les images 
sont facilement numrises et converties en photos et en bases de donil6es SIG. 

Les enregistrements video a~riens seraient ex&cut~s au-dessus de villages choisis, une 
fois que les fronti&es de leurs territoires auront &didentifi6es. L'enregistrement vid&o 
servira a (1) determiner l'ampleur et la qualitd des sols et des ressources phytologiques, (2) 
vdrifier les informations rassembl~es au cours des entretiens dans les villages et les mdnages, 
(3) appuyer le suivi des changements d'utilisation des sols, et (4) appuyer l'laboration des 
questionnaires sur l'environnement. Le cf.ix des villages se fondera sur les critres 
d'impact et de suivi environnementaux biaisds en faveur des villages les plus Amdmes d'dtre 
affect6s par les rformes du PRPCA et la d6gradation 6cologique. L'on peut enregistrer de 
tr~s longs balayages de clichd suivant une ligne de vol droite (par ex. : 100 kin) entre des 
villages choisis, afin de fournir des informations suppl~mentaires, pr6- et post- politique, 
concernant l'utilisation des sols. Le tableau A-7 pr6cise le cofit estimatif des enregistrements 
viddo adriens et de l'analyse des donn~es. 
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Tableau A-7: estimation des cofits unitaires, h I'exclusion des frais g~ndraux, pour la 
r~alisation d'une analyse de l'utilisation des sols des territoires villageois, par video 
arienne. 

Sp&cialiste de la tdld6tection $320/jour 
Technicien de la tdl&ldtection $15/heure 
Avion et pilote (par ex/ couverture 100km/h) $300/heure 
Location de materiel $200/jour 
Bandes vid6o $10/2heures 

Territoire villageois5 (coOts: 7kn x 7km, soit zone de 50 km') 

Mosaique du territoire $ 1500 
Numdrisation des cartes $ 1000 
Cartographie des fronti~res (par ex.: champs, sols) 

$ 1500 
Cartographie phytologique $ 750 
Analyse des modifications d'utilisation des sols6 

$ 750 
5 Rdfdrence au sol grdce aux coordonn~es SPS intdgr6es dans d'autres activits de 

suivi. 

6Analyse fond6e sur survols ultrieurs. 

E4. Suivi des importations et des exportations 

Le suivi des importations et des exportations influences par le PRPCA permettra 
d'adapter le suivi k.ologique aux risques 6cologiques imprdvus (par ex. : utilisation 
inattendue d'engrais dans une region particuli~re du pays). 

F. Attenuation 

Dans l'ensemble, l'attnuation de la degradaion 6cologique peut prendre la forme de 
perfectionnements de politiques, de ddveloppement infrastructurel et de renforcement des 
institutions. I1conviendrait que la gravitd et l'ampleur de la ddgradation 6&ologique, ainsi 
que les pertes de ressources naturelles, d~terminent le type d'activit~s d'attnuation. Les 
diff~rentes formes d'att~nuation qu'il conviendrait que I'USAID dtudie, sont d&zrites ci-
Jessous. 

F1. Perfectionnement de politique 

Les lois sur la proprit des ressources naturelles et l'usufruit doivent 8tre am1ior6es, 
pour dt.re sp&ifiquement r~gionaes afin de concorder avec les intdr~ts des agriculteurs et des 
6leveurs. I1conviendrait 6galement d'adopter des lois, en faveur des zones comportant 
d'importantes populations d'animaux sauvages, afin de d courager la destruction des habitats 
par I'agriculture. It conviendrait dgalement de structurer les droits afin de compl6ter les 
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droits d'occupation des sols (par ex. : 'iaxation du bois de chauffe, mais exemptions fiscales 
pour le bois de chauffe provenant dea savanes boises amdnages, et approuvdes par le 
services forestier). 11 conviendrait que les informations obtenues sur l'incidence et le suivi 
6cologiques du PRPCA identifient les politiques ndcessitant une rdforme. 

F2. Ddveloppement et non-d6veloppement de rinfrastructure 

L'on peut r6duire la destruction d'habitats importants de la faune en renforgant 
1'infrastructure des zones agricoles existantes. L'amdlicration des routes secondaires, des 
communications, des march6s, du soutien de l'Etat et des services de vulgarisation dans ces 
zones encourageait l'intensification et la production agricoles. [1 s'agirait ainsi de r6duire la 
demande et de ralentir l'expansion agricole dans les zones essentielles A la survie de la faune. 
Paralllement, en protdgeant de l'expansion agricole les zones cnciales pour la survie des 
animaux sauvages, grdce Ala limitation du developpement de l'infrastructure, r~luirait la 
destruction des habitats. La construction routire constitue l'exemple classique du 
d6clenchement de la destruction des habitats. 

F3. Renforcement des institutions 

Les produits agro-chimiquas sont n6cessaires pour remplir la demande de production 
agricole accrue. S'ils sont employds Abon escient, il peuvent, potentiellement, rxiuire la 
destruction des habitats que provoquerait, par ailleurs, une agriculture en expansion. S'ils 
sont employgs Amauvais escient, les produits agro-chimiques const tuent un gaspillage des 
fonds des agriculteurs, et surtout, Us polluent gravement les fleuves et les lacs au 'Ichad. La 
commercialisation d'intrants agricoles doit accompagner la vulgarisation agricole, dans 
l'int6rdt des agriculteurs et de l'environnement. 

Les organismes publics charg6s de la protection de l'environnement doivent tre 
soutenus (par ex. : armes et mat6riel pour les gardes domaniaux de qualit6 6quivalant, au 
minimum, Aceux dont disposent les braconniers). I1conviendrait que les organismes n'aient 
pas la responsabilit6 des services de vulgarisation et de r6pression (par ex. : le service 
forestier serait uniquement charg6 de la repression, et les services agricoles pourraient 6tre 
responsables de la vulgarisation foresti~re et agro-foresti&e). 
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ANNEXE B
 
RESSOURCES DES PARCOURS TCHADIENS
 

L'annexe suivante a plusieurs buts: une description brbve des ressources des parcours 
tchadiens, l'identification de l'influence des nouvelles m6thodes de culture, les 
recommandations de suivi des changements et l'6volution de l'incidence dventuelle des 
politiques de r6forme du PRPCA Acet dgard. Elle propose 6galement des mesures adopter 
pour compenser l'6ventuelle influence nWfaste du projet. 

La politique de r6forme du PRPCA touche quatre r6gions du Tchad: les cinq 
pr6fectures de la r6gion sud-ouest du pays, la culture de d6crue du sorgho de Salamat, la 
production agricole des oueds de Kanem et du lac (r6gions de production agricole importante 
exc&lentaire) et les projets de culture maraich6re dans un nombre limit6 d'oueds Aproximit6 
d'AbchM. (Consulter la carte n'l sur la page III-xx du rapport principal). 

Les ressources des parcours ddcrites dans cette annexe s'appliquent uriquement Ala 
r6gion du sud-ouest tchadien et les observations concernant l'incidence du PRPCA ne 
s'appliquent qu'aux agriculteurs pratiquant l'assolement et l'agriculture extensive. Les 
techniques de suivi s'appliquent Atous les 6cosyst~mes. L'annexe exclut la r6gion de 
Kanem, les petites cultures maraich6res des zones des oueds ainsi que les activit6s agricoles 
au sud du lac Tchad. II a 6t impossible de se rendre dans les zones de Kanem et du nord 
du Lac Tchad en raison des troubles civiles et, l'&quipe n'a pas d6 m~me d'dtudier 
Salamat. Les projets maraichers Aproximit d'Ab&h et les 6cosyst~mes de la r6gion ont 
W dtudids; l'on a dgalement visitd et 6tudid les cinq pr6fectures de la r6gion du sud-ouest. 

L'annexe comprend un appendice, "Observations de Terrain", oi figurent plusieurs 
listes d'esp&es phytologiques et autres informations physiques sur les 6cosyst mes des deux 
r6gions. 

A. Parcours, description, utilisation 

Les parcours du Tchad comprennent des fordts domaniales, des savanes arbustives, 
des herbages, des jach~res et des terres agricoles moissonn6es, des sources d'eau et des 
pdturage, et des lieux de repos pour le b6tail et leur gardiens. Divers troupeaux, quelle que 
soit leur origine, peuvent utiliser les parcours. Les champs cultiv6s appartiennent aux 
agriculteurs tant que la moisson n'a pz'. eu lieu et les 6leveurs sont tenus de les prot6ger des 
d6gAts occasionn6s par leur b6tail. En cas de d6gdts, les propridtaires des animaux ou les 
d1eveurs doivent en d&lommager les agriculteurs. 

Al. Zones bioclimatiques 

L'on trouve au Tchad quatre zones bioclimatiques (consulter la carte n' B-1 A la page 
suivante): 
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Carte B-i: Secteurs Bioclimatiques
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La zone saharienne, est un d6sert de pluviositd maximale de 200 mm. Les sols sont 
instables et, A1'exception des jardins maraichers irrigu6s et des dattiers des oueds, difficiles A 
cultiver. Les populations humaines, nomades et g6n6ralement peu nombreuses, se composent 
surtout d'dleveurs de petits ruminants et de chameaux. 

La zone sahdlienne souffre d'une pluviositd peu fiable de 200 A600 mm. Pendant les 
ann6es de fortes pluies, les sols pauvres se pr6tent i la culture de cdrgales vivri~res pluviales 
Ge millet principalement) et quelques cultures maraich~res pluviales et irrigu6es. Les 
pdnuries alimentaires provoquges par lcs pdriodes de s6cheresse sont fr~quentes. La 
production de b6tail constitue l'activit6 6conomique la plus importante. 

La zone soudanaise b6n6ficie d'une pluviosit6 fiable (600-1000 mm entre mai et 
septembre) et produit des exc6dents de crgales secondaires, de cassave, de coton 
(commercial) et de fruits. Cette zone est dot& d'une d6mographie dense et le nombre de 
petits ruminants sgdentaires et de bovins est en augmentation. De grands troupeaux de 
bovins nomades pratiquant la transhumance sdjournent dans cette zone pendant la saison 
sche. 

La v6ritable zone guindenne de l'extr6mit sud-ouest du Tchad est dot6e d'une 
pluviositd fiable entre mai et octobre (1000 A 1200 mm). Cette zone produit des cgr.ales 
secondaires, de la cassave, du coton (commercial) et des fruits. Depuis quelques ann6es, 
l'1evage de bovins et de petits ruminants s'est g6n6ralis6. De surcroit, les troupeaux 
nomades pratiquant ]a transhumance y s6journent pendant la saison s che. 

La division des zones bioclimatiques, plus marquee il y a trente ans, se manifeste 
aujourd'hui par des changements v6g6tatifs s'6chelonnant sur des distances de plus de 100 
km oi l'influence des zones du nord, plug .ches, se d6place vers le sud. Ainsi, les termes 
de "zone saharo-sah~lienne", "zone sahd1o-soudanaise", et zone "soudano-guin6enne sont 
aujourd'hui courants. 

A2. Types de v~gtation 

Les 6tudes sur ]a v~g~tation recouvrant la plupart des zones de productior agricole 
cibl6es sont d~pass~es. La documentation de I'I.E.M.V.T. (Gaston et al, 1979) identifie les 
types de vdg~tation du bassin versant du lac Tchad selon le type de sols et les espces 
phytologiques les plus importantes des strates herbac(es et de bois. La carte petite 6chelle 
ci-jointe (1:1.000.000), accompagn(e d'un tableau codd clon les couleurs correspondantes, 
indique le type de sols et dresse une liste de quelques espkces phytologiques importantes. 
Cette carte indique les types de vdgdtation par diffdrentes couleurs. La seule 6tude mende A 
i'6chelle nationale, "L VWgtation du Tchad" (Pias, 1970) pr6sente un aperqu d'ensemble 
des sols et des ptincipales esp ces phytologiques connexes, mais elle souffre d'un manque de 
d~tails concernant les espces phytologiques et d'une &helle trop petite (1:1.500.000) pour 
mener bien des dtudes de sites spcifiques. 

Savanes arbustives A larges feuiiles. La zone de Sarh, autrefois considdr~e comme 
dtant une savane arbor~e et dot(e d'une frondaison de 15 m de sp6cimens de la famille 
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Isoberlinadoka, Anogeissus leiocarpus, Terminalia laxifolia, Pterocarpuslucens et Danielle 
oliveri, est devenue, en raison de d~broussaillement et brfilis continus, une savane arbustive A 
larges feuilles oii pr&iominent les panachages de cultures et d'assolements avec quelques 
arbres de plus de 10 m~tres de hauteur. Les sp6cimens de la famille Borassus aethiopum 
(r6nier), autrefois tr~s nombreux sur les sols sablonneux plus profonds dot6s d'une nappe 
phr6atique dlev6e, sont aujourd'hui une esp e en danger. Le r6nier, surnomm6 "boi3 de 
fer" en raison de sa force et de sa r6sistance aux termites, a subi un abattage exhaustif aux 
fins de construction. Les plus grands arbres survivants se trouvent dans les champs de 
culture autour des villages oi l'on trouve des bosquets d'arbres fruitiers et d'autres arbres 
utiles tels que le manguier Mangifera indica, le n6r6 (Parkabiglabosa) les sp6cimens des 
familles Vtellaria paradoxaet Acacia albidaet, moins souvent, le tamarinier. Ces essences 
protdges ont surv(cu car les villageois s'er servent pour la fabrication de produits essentiels. 
Le palmier de la famille Hyphaene thebaicaet le dattier de ]a famille Balanites aegyptiaca 
constituent deux arbres de chaque type vdg6tatif. 

Les herbes importantes de ce type sont des herbes de pfturage utilises aussi pour la 
couverture de chaume, des families Andropogon gayanus, Hyparrheniantia et autres 
Hyparrheniaet, moins r6pandues, celles de la famille Diheteropogonamplectens. Les herbes 
annuelles tr~s nombreuses sont des families Chloris pilos, Ctenium, Dactyloctenium 
aegyptiacum, Echinochloa colna, Eragrostistremula, Panicu laetum, Pennesetum 
pedicilatum, Schoenefeldia gracilis et Setariapallide-fusca. 

Plaine alluviale herbeuse. La plaine herbeuse le long du fleuve Logone est un 
exemple du type v6gdtatif subissant des pressions du btail et des cultures. I1s'agit 1 surtout 
d'une couverture d'herbes pdrennes des families Hyparrheniarufa, Elytophorus spicatus, 
Vetiveria nigritanaet des herbes telles que celles des families Panicum anabaptistum, 
d'autres Panicum, Loudetia simplex, Sporobolus, et Eragrostisque l'on trouve dans les zones 
cultiv6es o- perturb6es. Les spdcimens de plantes herbac6es des families Hydrolea 
floribunda et Ammania auriculatrasont 6galement prdsents. Une autre plaine alluviale, 
source de fourrage et d'eau pendant la saison sbche, est celle du Mayo Kebbi situ6e entre 
Ler6, Fianga et Buibi oj l'on trouve une v6gdtation mar6cageuse plus typique. Les arbustes 
pr6dominants sont des familles Mimosa pigra, Sesbania sesban et Salix. Les sp&cimens des 
families Hyparrhenia rufa, Eragrostisatrovirens, Cyperacaaes, Vetiveria nigritana,Panicum 
sublaetum et P. anabaptistum, Paspainorbiculareet Chloris robusta constituent la plupart 
des couvertures herbac6es. 

Les plaines alluviales sont caract~ris~es par une carence d'esp6ces ligneuses. Leurs 
surfaces sont de plus en plus converties en jardins maraichers et en cultures de d~crue du 
sorgho blanc (berbdrd), du mais, du sorgho rouge, du taro (cocoyam), du riz irrigud et 
pluvial. La culture du berbr6, du riz et du taro se poursuit jusqu'A la mi-mars et limite les 
d6placements du betail aux rang6es de fourrage et aux points d'eau le long du Mayo Kebbi 
le fleuve Kebbi). A l'avenir, ces zones seront menac6es par une culture extensive qui 

limitera davantage le passage du b6tail. 

Savane arbustive forestire de montagne. La savane arbustive foresti~re de 
montagne que l'on observe AKd1o et plus k l'ouest dans la direction de L&6, est constitute 
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de sols agricoles pauvres 6parpill6s entre des collines drod6es. Les sols sont superficiels et 
infertiles, et les agriculteurs doivent souvent se d6placer pour trouver de nouveaux sols de 
culture. l.es assolements d'un ou de deux ans sont fr6quents (consulter l'annexe). Les 
cultures les plus rdpandues sont le coton et le pdnicillaire, et cette zone est importante pour 
le pAturage du bMtail pendant la saison des pluies. L'6cosyst me comprend des esp&es 
phytologiques pyro-tol6rantes. Les herbes s&khes annuelles sont une ressource combustible 
pour alimenter les feux de brousse la fin de la saison sche (fdvrier et mars). Les herbes 
p6rennes appartiennent aux families Andropogon gayanus, Hyparrheniarufa et d'autres 
families "H.", mais les herbes annuelles telles que celles des families Ctenium, Louderia 
annua, Diheteropogon amplectans, Chloris, Ddactyloctenium aegyptiacwn et Pennesetum 
pedicilatum prdominent. Les eaux pluviales s'accumulent en d6clivit6s et les fosses 
d'excavation le long des grandes routes sont une source d'eau de surface pour le bMtail en 
janvier et f6vrier. 

A3. Associations v~gdtatives 

Les types vdgdtatifs d~crits par I'I.E.M.V.T. (Gaston 1979) correspondent aux 
associations vdgdtatives observ6es sur le terrain. La degradation observ(e est dvidente pour 
tous les types vdg6tatifs notamment les types sylvicoles soumis Ades syst~mes de culture et 
d'assolement extensifs. L'on a dtabli une liste des esp&es phytologiques observ(es le long 
du syst~me routier primaire entre les villes principales des cinq pr6fectures du sud-ouest 
reliant N'Djamena et Hadjer el Hamis, N'Djamena et Guelengdeng et Ab6ch6-Mono-
Arboutchatak. A Ia suite de l'Ptcde sur le terrain, les listes d'espces ont 6 rdpertori6es en 
associations vdg6tatives, pour un segment donn6e de cette 6tude. Les zones couvertes sont 
celles ayant l'incidence ]a plus importante du PRPCA. (Consulter l'annexe). 

A4. Densit6 et repartition d~mographiques 

En excluant la population urbaine de la pr6fecture de Chari Baguirmi, les cinq autres 
pr6fectures de la r6gion du sud-ouest constituent 48 pour-cent de la population tchadienne, 
estimde A5.819.000 habitants en 1991 (Statistique, 1991). Ce chiffre repr6sente une densit6 
de population de 22 personnes par km2 compar6e A2,6 personnes par km2 dans les autres 
r6gions du pays. (Consulter le tableau n' 1 A la page suivante). I1est difficile de savoir si ce 
chiffre comprend les popuiations nomades comme les 6leveurs de bMtail et leurs families, les 
immigrds des pays limitrophes, et les d6placements du nord vers le sud provoqu6s par la 
sdcheresse et autres causes, qui ont ddbouchd sur une prise de r6sidence permanente dans la 
r6gion. Le dernier recensement national d'avril ou de mai 1993 fournira des indications plus 
pr6cises.
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TABLEAU I - Population humaine 

Prefecture Population 1991 zone en )an' pensit/km'
 

Mayo-Kebbi 
Moyen-Chari 
Logone Oriental 
Logone Occidental 
Tandjile 

919.400 
692.100 
407.300 
389.900 
395.700 

30.105 
45.180 
28.035 
7.695 

18.045 

15 habitants 
15 habitants 
15 habitants 
38 habitants 
22 habitants 

Total r~gional 
Total autres 

2.804.400 
3.014.600 

129.060 
1.154.920 

22 habitants 
2.6 habitants 

Total Tchad 5.819.000 1.283.980 4.5 personnes
 

Source: Statistique, 1991
 

(Consulter la carte no B-2: Carte de densit6 d6mographique, k la page suivante, et tableau 
n0 1: Population humaine.) 

A5. PR'atiques de propri~t6 et 6levage de bMtail 

Aa. Btail s~dentaire 

A la fin des ann6es 60, les cultivateurs de coton ont commencd . acheter des boeufs 
de trait (Atitre individuel) et aujourd'hui selon certaines sources 90 pour des cultivateurs de 
coton utilisent les animaux de trait (Sr-ar, 1992). L'utilisation des animaux de trait permet 
aux agriculteurs d'agrandir leurs champs et d'amd1iorer l'efficacit6 des m6thodes de culture 
employ6es. Les agriculteurs interrogds (mars 1993) dans les pr6fectures de Moyen Chari et 
de Logone Occidental indiquent que les b6ndfices r6alis6s sur ]a vente du coton et des 
c~r6ales exc&tentaires leur servent Al'achat de nouveaux boeufs suppldmentaires. 

TABLEAU H: Nombres de tOtes de b6tail de I'agriculture attele 

Pr6fectur Nombre Profits nets sur 5 ans 

Mayo-Kebbi 38.960 +39% 1982-85 et 1987
 
Moyen-Chari 42.220 +26%
 
Logone Oriental 21.600 +20%
 

"
 Logone Occidental 15.770 +26% 


Tandjile 28.930 +28%
 

Source: ONDR (Statistique, 1991)
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Carte B-2: Distribution de la Population 
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Le recensement des bovins et des animaux de trait a d6 effectu6 depuis de 
nombreuses ann~es. Les chiffres des premiers recensements annuels du b6tail sont fondds 
sur les campagnes de vaccination contre la peste bovine, mais il n'est plus possible 
aujourd'hui d'obtenir les chiffres exacts de ce recensement en raison des troubles sociaux et 
de la p nurie des ressources. Ainsi, on s'est contentd d'augmenter le total du recensement de 
l'annde prdcdente d'un chiffre annuel standard: deux pour cent. L'on ne peut affirmer avec 
certitude si le recensement du bMtail comprend les populations pratiquant la transhumance et 
le bMtail de trait. Le recensement de b6tail relive de la responsabilit6 du Ddpartement de 
l'6levage et des services v6tLrinaires (DESV), et l'Office national du d6veloppement rural 
(ONDR) traite des statistiques concernant les animaux de trait. 

Selon certaines indications, les agriculteurs s&tentaires investissent dans l'achat de 
boeufs, de jeunes taureaux et de vaches g6nitrices. L'on observe aussi des ch~vres et 
quelques moutons dans presque tous les villages de la r6gion (consulter les tableaux n°2 et 
n°3). Les programmes villageois de CARE dans la pr6fecture de Moyen Chari ont recueilli 
des chiffres sur le bdtail: quatre villages ont indiqu6 poss&ler en moyenne 300 ch~vres et 109 
boeufs; chaque village comptait en moyenne 734 habitants (CARE, Sarh 1992). Le nombre 
d'animaux est en hausse dans les cinq prefectures du sud-ouest, mais l'on ne peut pr6senter 
de chiffres fiables avant d'effectuer un nouveau recensement. 

TABLEAU MI: Estimations de la population animale 

Mayo-K Moyen-C L-Orient. L-Occid. 
Tandile 

Bovine 106.906 474.952 72.243 71.465 53.586
 
Ovine/caprins 506.894 173.916 161.524 136.639 127.710
 
Chameaux s/i s/i s/i s/i a/i
 
Anee s/i s/i s/i s/i s/i
 
Chevaux 1.877 4.060 6.242 5.151 10.521
 
Porcs 6.395 2.814 1.218 1.439 1.439
 

Source: Dpartement de 1'61evage et des services v~t~rinaires (DESV)
 
(Statistique, 1991)
 

L'on ne dispose pas de donndes fiables permettant de mesurer la concurrence entre le 
bdtail s&lentaire et le bMtail pratiquant la transhumance en ce qui concerne les sols, l'eau et 
le fourrage. Cette mesure d6pend de l'emplacement ob se trouve le bdtail s~dentaire par 
rapport aux parcours de saison s&che et aux sources d'eau, et s'il pratique, ou non, la 
transhumance. La concurrence pour les ressources des parcours entre le b6tail de diff6rentes 
provenances est une source dventuelle de degradation environnementale. 

A5b. Troupeaux pratiquant la transhumance 

Des troupeaux de bovins et d'ovins des pr6fectures du nord pratiquent la 
transhumance vers le sud, apr~s la saison des pluies. La transhumance en sens inverse 
commence au moment de l'arriv6e des pluies dans le sud (Consulter la carte n° B-3: Couloirs 
de transhumance, AIa page suivante). Etant donn6 la pluviosit6 peu fiable du Sahel, les 
agriculteurs et les d1eveurs doivent se ddplacer vers le sud pour assurer leur survie. Selon 
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Carte B-3: Couloirs des Transhumants 
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certaines indications, quelques troupeaux nomades se sont fixes dans la zone soudanaise et 
pratiquent la transhumance Al'int6rieur de la zone afin d'6viter les conflits avec les 
agriculteurs s&lentaires qui leur sont hostiles. 

Les arabes de Mahamid dans la pr6fecture Biltine descendent peu Apeu vers le sud 
par Ouaddal et Salamat alors que certains troupeaux passent en R6publique Centr'africaine 
(RCA). Les arabes de Mysserie dans la Pr6fecture de Batha prennent trois itin6raires 
quelque peu diff6rents vers le sud: certains passent par Ouaddai et Sdamat en direction de la 
RCA, et les autres par Gu6ra et Moyen-Chari en empruntant des routes 16g~rement 
diff6rentes. Certains passent pros de Sarh et d'autres se dirigent vers l'est pour descendre 
jusqu'k la RCA (Suivi 1992). Les arabes de Chari-Baguirmi descendent vers le sud le long 
des plaines alluviales du fleuve Logone vers Bongor (Mayo-Kebbi) et des lieux encore plus 
mdridionaux. Les d1eveurs Fulanis du Cameroun, Ala recherche de pdturages de saison 
sche, passent par Mayo-Kebbi et d'autres endroits de la region. 

Lors dc leur passage dans la r6gion (mars 1993), l'on a 6galement observ6 quelques 
troupeaux de bMtail nomades de N'Bororo (surnommds: Fulani rouge). L'esp&ce trouve ses 
origines au centre du Niger et dans la province de Sokoto au Nig6ria. Ces grands animaux, 
Alongues comes et de couleur rougetre, traversent presque toute l'Afrique centrale et 
occidentale, du Sahara jusqu'aux for6ts pluviales (Carter et McLeroy, 1968). 

Consulter la section A6d ci-dessous pour avoir la description du conflit entre les 
agriculteurs et les 6leveurs. 

A5c. Itin~raires commerciaux 

Les troupeaux de b6tail et les troupeaux de petits ruminants destines Ala vente 
traversent le Tchad de bout en bout. Ils sont principalement destin6s au march6 de b6tail A 
N'Djamena et Al'exportation vers le Nigdria, vers le Cameroun et, beaucoup moins souvent, 
vers la RCA avant d'8tre envoyds aux abattoirs (Statistique, 1991). La plupart des 
exportations de bMtail sur pied sont clandestines parce les taxes et les droits exigds pour les 
animaux destin6s aux marches d'exportation repr6sentent 30 pour cent de la valeur du btail 
sur pied sans compter les pots de vin Apayer en chemin et les diff6rents droits d'entr6e aux 
fronti~res des pays voisins. (Entretien du DESV, fdvrier 1993). 

Le passage du bMtail sur pied Atravers l'extrdmit6 sud-ouest du Tchad en direction 
des marches de la RCA, du Cameroun et du Nig6ria a 6t6 dtudi6 de fagon d6taill6e (Carter et 
McLeroy, 1968, et Suivi, 1992). 11 est possible de mesurer l'incidence du passage de ces 
troupeaux sur 1'environnement. Les 61eveurs coupent les arbustes et les branches des arbres 
pour en nourrir les animaux pendant les moi,, de faible pluviosit6. Les troupeaux restent 
quelques jours sur les parcours et se reposen avant de traverser la fronti~re. 
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A5d. Projets d'dlevage 

I existe un seul projet d'dlevage dans les prdfectures tchadiennes du sud-ouest. La 
CAF (Coopdration et assistance franqaise) finance le Groupement de d6fense sanitaire, un 
programme de prestation de services vdtdrinaires destin s aux animaux de trait. Le projet 
n'a aucune incidence sur l'environnement. 

(Consulter la carte n' B-4: Zones de projets d'6evage, Tchad, Ala page suivante) 

A6. Incidences et conflits agricoles 

A6a. R~sidus agricoles 

Les agriculteurs coupent et transportent les r~sidus agricoles, tels que le foin 
d'arachide, le sorgho, les tiges de millet et les herbes sbches, aux concessions des villages 
pour les y entreposer. Vers la fin de la saison s.che, -Is en nourrissent leurs meilleurs 
animaux, vaches laiti~res, chevaux, ou s'en servent apr~s I'abattage des moutons pour les 
pr6paratifs des grandes f6tes. Au sud du Tchad, les r6sidus agricoles entrepos6s servent 
principalement Anourrir le bMtail de trait avant et au d6but de la saison des labours, en avrl 
et en mai. 

Lorsque les 6leveurs emportent les r6sidus agricoles et les herbes skches des champs 
et des parcours, ils emportent dgalement la biomasse que le bMtail en libertd aurait 
consomm6e ou que les feux de brousse auraient d6truite ultdrieurement. Les tiges des 
r6sidus agricoles non utilisAes restent dans les champs. Avant la saison des pluies, les 
agriculteurs les ramassent pour les brOler. La biomasse recouvre les sols, mais les feux de 
brousse les consument, et les d1eveurs les coupent et les emportent. L'on pourrait penser que 
la coupe et l'enl~vement des r6sidus ont peu d'incidence n6faste sur l'environnement; 
toutefois le d6broussaillement des herbes s~ches de la surface du sol, par le feu ou par la 
coupe, nuit Al'environnement. 

A6b. Nattage 

Les nattes sont tiss6es Apartir du palmier de la famille Hyphaene thebaica. La 
moisson est systdmatiquement gdr6e, le plus souvent t partir des grandes zones de plants 
feuillus bourgeonnant. Cette activitd constitue une source de revenu sans incidence n6faste 
sur I'environnement. Cette esp&e a des propri6t6s fruiti~res, m6dicamenteuses et ligneuses. 

Les formes ligneuses de ce palmier deviennent tr~s rares dans certaines zones, au sud 
de N'Djamena, Aproximitd du lac Tchad et de Mongo AAb6ch6. Leur absence est 
alarmante. I1convient de l'inclure, avec le r6nier (Borassus aethipoun), palmier tout aussi 
important, sur la liste d'espes en danger. I1convient dgalement de promouvoir la 
propagation et ]a gestion de ces essences. 
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Carte B-4: Zones des Projets d' Elevage au Tchad 
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A6c. Toitures 

Le chaume de couverture est ramassd k partir des herbes des familles Hyparrhenia 
rufa, autres Hyparrhenia,et de l'Andropogon gayanus, herbes p~rennes que 'on trouve en 
peuplements denses le long des principales voies fluviales ou d.as les plaines alluviales 
inond6es pendant la saison des pluies. La moisson et l'entreposage ont lieu avant l'druption 
de feux de brousse. L'enl~vement du chaume et les feux de brousse ont une incidence 
positive car ils d1aguent les bosquets et permettent 1'exposition de la zone feuillue basaltique 
aux rayons du soleil. L'exposition conjugu6e Ala r6tention de l'humidit6 des sols de d&crue 
permet aux plantes de d6velopper des feuilles vertes. Le b6tail se nourrit de cette m~me 
esp~e lorsque les feuilles sont vertes ou sdch6es. En absence de cultures, ces savanes 
herbeuses naturelles sont g6r6es avec succ~s par les 6leveurs en y nourrissant leur bMtail lors 
de la saison sche. La production de chaume est une source de revenu sans incidence n6faste 
sur l'environnement. 

A6d. Eleveurs et agriculteurs 

Selon les agriculteurs, les 6leveurs sont des "nuisances" car ils permettent au bMtail de 
consommer les cultures. On les accuse dgalement de piller les greniers des agriculteurs 
(Entretiens avec des agriculteurs, mars 1993). Les conflits entre les agriculteurs s&lentaires 
et les 61eveurs pratiquant la transhumance sont violents, parfois mortels. 

Il existe des exceptions lorsque les 6leveurs pratiquant la transhumance utilisent les 
m~mes zones de piturage saisonni~res sur de nombreuses ann6es. Ils finissent par se lier 
avec les agriculteurs dont ils fertilisent les champs et avec les consommateurs locaux 
auxquels ils fournissent du lait. Dans ces cas, en cas de ddgdts provoquds par leur b6tail, les 
d1eveurs d6domagent les agriculteurs. Un exemple dans la r6gion de _,r6: Les Fulanis du 
Cameroun e! d'autres r6gions de la pr6fecture de Mayo-Kebbi, partagent traditionnellement 
les parcours et les sources d'eau avec les dleveurs locaux de Moundang. Selon un maraicher 
d'Abch, au cours d'entretiens sur les conflits avec les d1eveurs, le b6tail z.vait endommag6 
ses sols irrigu6s et consomm6 ses cultures mais l'dleveur 1' avait d6dommag6 apr~s avoir 
promis de ne plus jamais revenir. En outre, les agriculteurs de cette zone paient souvent les 
dleveurs pour que leur b6tail sdjourne dans les champs et qu'il fertilise ainsi les cultures 
r6colter l'ann6e suivante. 

A7. Eau 

Les eaux de surface permanentes comme le fleuve Chari et ses affluents, le fleuve 
Logone et ses affluents, le Mayo-Kebbi et les lacs LUr6 et Fiango constituent la principale 
source d'eau des ruminants. Les d6clivit6s inonddes et les plaines alluviales de d6crue sont 
une autre source d'eau pour le b6tail. Les animaux des villages s'abreuvent dans les puits de 
village en absence d'eau de surface. 

L'eau contamin6e par les produits chimiques agricoles consomm6e par le bMtail 
pourrait pdn6trer dans la chaine alimentaire, mais sa toxicitd devrait 6tre assez d1ev6e pour 
provoquer la mort des gros ruminants. 
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A8. Conclusion 

En comparant l'abondance cles ressources environnementales disponibles dans les cinq 
pr6fectures du sud-ouest Acelles des autres rdgions du Tchad, ou Acelles des pays 
limitrophes, on comprend aisdment la raison de la densit6 d6mographique. Cette densit6, 
comme la popularit6 de la r6gion, s'explique par la prdsence d'une pluviosit6 fiable, la 
repartition abondante et &quitabledes eaux de surface, la diversit6 des sols arables e. des 
cultures, et l'abondance de combustibles de chauffe et de construction. 

A quelques exceptions pros, la r6gion e't dot& de nombreux sols arables. L'une des 
exceptions est le Noundou et la zone situde au nord de l'adroport qui se prolonge jusqu'A 
Mbala, t Benoy et ADoher. Malgr6 la p6nurie de sols agricoles fertiles, cette zone est tr~s 
peupl6e. Les for&s y sont dggrad6es et les femmes doivent faire quinze kilom~tres la 
recherche du bois de chauffe. 

La conjugaison d'une occupation de sols accrue d'une densit6 dgmographique stable, 
d'un syst~me d'61evage transhumant, et l'extensification des cultures a encourag6 les 6leveurs 
pratiquant la transhumance traditionnelle Amodifier leurs itingraires historiques et Achercher 
de nouveaux emplacements pour leurs camps saisonniers. La majeure partie de l'ancien 
parcours est aujourd'hui, ou a 6t6, cultiv6e. Les r6gions non cultiv6es sont de plus en plus 
occup6es par le b6tail s6dentaire auquel s'ajoutent les troupeaux pratiquant ]a tranhumance 
forc6s de s'y installer apr~s avoir quitt6 les champs traditionnels des autres parties de la 
r6gion. Le syst~me traditionnel d'6Ievagc ncmade s'effondre et provoque des situations les 
plus confuses. Les chefs traditionnels ont peidu leur pouvoir et ne sont plus t m~me de 
contr6ler les contextes physiques et politiques se trouvant mille kilom~tres de IA. Les 
6leveurs s'obstinent Achercher des parcours de saison sche pour leur b6tail et abandonnent 
les vieilles traditions; ils se servent et partent. 

B. Incidence du PRPCA 

B1. Extensification de l'agriculture 

L'extensification de l'agriculture acc161re la degradation des sols en d6truisant les 
esp.ces phytologiques et en perturbant l'6cosyst~me. Cette d6gradation renforce la pression 
que subissent les sols limitrophes car le b6tail doit aller Ala recherche de nouvelles zones de 
p~turage et de points d'eau plus accessibles. Les oiseaux et les animaux sauvages sont forc6s 
Atrouver de nouveaux habitats et les hommes charg6s de ramasser les fruits, le bois de 
chauffe et les mat6riaux de tissage sont oblig6s d'aller les chercher ailleurs. L'extensification 
de l'agriculture a d'ores et d6jA provoqu6 ]a d6gradation des 6cosyst~mes sylvicoles 
tchadiens. Le d6broussaillement et le brOlis continus des for~ts pratiqu6s pour d6broussailler 
les sols agricoles ont d6truit, ou forternent r6duit, de nombreuses espces sylvicoles (Hamel 
et al, 1988). Les 6cosyst~mes exceptionnels des savanes herbeuses de la plaine du Lai et le 
long du fleuve Logone, ainsi que le long du Mayo Kebbi, connaissent aujourd'hui une 
agriculture intensive que le PRPCA risque de d6cupler. 
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La plaine du Lai et le marais de d&crue du Mayo Kebbi se pratent k l'extensification. 
L'incidence de l'agriculture extensive sur ces 6cosysttmes serait n6faste. La plaine du Lai 
est occup e en partie par des cultures pluviales, de d~crue et, dans une moindre mesure, 
irrigu~es. La plus grande partie de la couverture phytologique est une pyro-savanne 
herbeuse, pdrenne, climacique, constitu6e principalement des families Hyperrheniarufa, 
autres H. et Vetivaria nigritana, ainsi que des plantes individuelles de la famille 
Elytropphorus spicatus. L'on y trouve 6galement des plantes herbac6es des families 
Hydroleafloribunda et Ammania auriculataet des Cyperaceaea(carex ou laiche). Lorsque 
le sol est perturb6, les Hyuperrheniadisparaissent et sont remplaces par les Cyperaceaes, 
Panicum, Paspalum orbiculare, Chloris robusta et Vetivaria nigritana. 

L'intrusion agricole a modifi6 l'6tat phytologique naturel de certaines parties du 
bassin hydrographique du Mayo Kebbi entre le lac Fianga et le lac Lr6. La zone cultiv6e 
s'est 61argie au fur Amesure de l'intensification de la production agricole; l'on relive en une 
seule saison trois ou quatre cultures diff6rentes sur les m~mes sols. Autrefois, les pyro­
savannes climaciques (et sous-climaciques) prdlominaient dans cette plaine alluvib1e de 
d6crue, mais peu Apeu, un dcosyst~me secondaire et d6grad6, produisant moins de chaume et 
nettement moins de biomasse pour les ruminants, a remplac6 la couverture phytologique 
p6renne tr~s productrice. Une fois d6truite par les cultures, la v6g~tation naturelle repousse 
tr~s lentement, et parfois, jamais. 

B2. Intensification de ragriculture 

I1est rare au Tchad de trouver un C6cosyst~me n'ayant pas subi l'incidence d'une 
conjugaison de culture, d'incendies, de pdturage et de r6colte du bois. Les agriculteurs des 
r6gions moins peupl6es ne se sont pas contraints A]a culture dans une seule zone, mais, 6tant 
donn6 la p6nurie de main-d'oeuvre, ils ne sont pas Am6me de cultiver plusieurs champs. 
Ainsi, les sols autrefois cultivds sont parfois laiss6s en jach~re ou s'enrichissent par non 
utilisation. On voit des exemples de jachres de dix Avingt ans, mais dans cette r6gion du 
Tchad, les jach~res de plus de cinq ans sont rares. Plus les sols sont mis en jach~re, plus la 
v6g6tation ligneuse devient dense et adulte et moins elle ressemble au type vdg6tatif 
caract6ristique des jachres. Le b6tail se nourrit dans les zones mises en jachre pendant 
toute l'annde mais ces zones acqui~rent une importance accrue pendant la saison de culture. 

La r6-introduction de l'agriculture dans les zones de jach~re ancienne d6truit les 
6cosyst~mes phytologiques secondaires, l'habitat des ramasseurs de bois, des ruminants, des 
oiseaux et d'autres animaux sauvages. 

Les agriculteurs des zones tr~s peupl(es peuvent 8tre forces Acultiver les m~mes sols 
pendant de longues ann6es sans pouvoir b6n6ficier d'un systhme d'assolement rotatif. L'une 
des zones de la pr6fecture du Logone Occidental, ainsi que la region Aproximit6 de 
Moundou et plus au nord en passant par Mbata, Benoy et Doher, souffrent d'une pnurie de 
sols arables si aigud que les agriculteurs doivent cultiver, sans interruption, les m~mes sols. 
Une fois que les champs deviennent improductifs, ils sont abandonn6s. 
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L'incidence sur l'environnement de l'agriculture intensive se manifeste par la 
destruction des types phytologiques secondaires et fragiles que l'on retrouve dans les 
jach~res. Lorsque les agriculteurs cultivent nouveau les jach~res, les ruminants s&tentaires 
doivent trouver de nouvelles sources de pAturages pluviaux. is s'dloignent des villages et 
sont en concurrence pour les ressources communes aux villages. De surcrolit, les femmes et 
les enfants doivent aller plus loin pour trouver le bois qu'ils disputent, eux aussi, aux autres 
villages. 

I1serait difficile de ddtecter l'incidence des zones maralchres de d&crue micro­
irrigudes, situ6es le long des plaines alluviales saisonni6res et dans les oueds, sur les 
parcours. 

B3. Suivi 

B3a. Suivi de premibre ann e 

Le suivi de premiere ann6e fournira des informations de base. 

S6Iection de villages reprsentatifs. Pour chaque type v6g6tatif principal, il 
conviendra de choisir un village multi-cultures offrant une possibilit6 de suivi ne se limitant 
pas Aun seul syst~me de culture sur un m~me site. Le suivi est recommand6 pour les types 
vdg6tatifs suivants: 

" vdgdtation de plaine alluviale avec culture de dcrue 
" vdgdtation de plaine alluviale avec culture pluviale 
" vdg6tation de plaine alluviale avec culture irrigu6e (maraich~re) 
* savane arbustive de montagne avec culture pluviale 
* savane bois6e avec culture pluviale 

Identification du territoire villageois I1conviendra d'identifier en collaboration avec 
des chefs de villages et gr-Ace des entretiens syst~matiques simples la limite des sols 
utilisds, surnommds dgalement "territoire villageois" (TV). I1conviendra de determiner et de 
rdpertorier les sols utilisAs Al'intrieur du TV: superficie habitde, champs arables (en jachre 
et en culture), piturages, sols inutilisables (sols non arables ou routes), terres de collecte du 
bois de chauffe et autres utilisations de terres communales desservant plusieurs villages. 

Dterminer les fronti~res du TV. Il conviendra de determiner et de tracer les 
limites cadastrales (cartes Al'6chelle 1:50.000.000 disponibles avec la permission des 
pouvoirs publics tchadiens, Al'Institut national g6ographique de Paris). Les formalites 
d'obtention de cartes de I'ING sont complexes et certaines cartes de cette s6rie ne sont plus 
disponibles. Le Bureau de l'eau N'Djamena possbde plusieurs exemplaires de ces cartes et 
est en mesure de r6aliser des copies pour des particuliers demandeurs. (Hecht, 1993). 

Dtermination de l'utilisation spatiale des sols. II conviendra de determiner 
l'utilisation spatiale des sols Al'intdrieur du TV et d'observer les changements graduels, de 
prdf6rence par tl6mesure adrienne ralis6e Abasse altitude. Les conditions mdt&orologiques 
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du mois de d&7embre sont optimales pour ces survols. Un survol fournit deux s&juences 
video dont l'une 0'6chelle recommand e 1:10.000) saisit toute la zone TV A laquelle on 
ajoute 25 pour de sols marginaux et les "terres communales" afin de ddfinir les fronti~res du 
TV. La video indique 6galement les zones de production individuelle ainsi que la superficie 
par rapport Acelles des autres utilisations. La taille minimale (en pixels) recommand~e pour 
l'&chantillon des sols est de 1,00 m. Le deuxi~me enregistrement, plus d6taill, (6chelle 
recommand e: 1:100) est radis en traversant le TV au, centre ou en coupe transversale en 
raison de l'6troitesse de la largeur (200 m) et de l'importance de la longueur (20 km 
minimum) de couverture. Les photos d6veloppes Apartir du film pourraient servir Aune 
vdrification sur le terrain. Le but de la coupe transversale consiste Ay identifier des 
cultures, les jach~res, les arbres, les arbustes, les espkes d'herbes, et des autres 
caractdristiques moins ddtailldes sur le film video du TV. En outre, la coupe transversale 
permet le suivi A long terme des changements de vdg6tation. Les agriculteurs peuvent se 
servir des photos pour planifier l'utilisation des sols villageois et rep-rer l'emplacement de 
leurs champs par rapport Ad'autres ressources Al'intrieur du TV. 

Confirmation de caractristiques physiques En s'assurant l'aide d'un syst~me de 
positionnement global (SPG) ndcessaire pour verifier sur le terrain les photos r6alis6es A 
partir de la vid6o, le suivi ultdrieur sera ainsi facilit6 par les activitds de la premiere annde. 
La v6rification sur le terrain comprendra la confirmation des caract6ristiques physiques ainsi 
que l'identificafion scientifique des esp&ces et des associations phytologiques. Liste des 
douze caractdristiques de sols recommanddes: 

" routes, habitats/villages 
* sols cultiv6s en montagne
 
" sols nus
 
" agriculture de d6crue
 
• plaine alluviale (non agricole) 
* eau (fleuves, mares, lacs)
 
" jach~re (sur moins de 5 ans)
 
" arbuste (association d'esp&e)
 
" arbre (association d'esp&e)
 
* herbe (association d'esp&e) 
* couronne (couvert forestier fermd infdrieur A 15 m) 

Etablissement des donndes de base. Le syst~me d'information gdographique (SIG) 
conjugu6 Ala reconnaissance vid6o adrienne Abasse altitude constitue une mdthode efficace et 
peu cofteuse utilisde pour enregistrer et analyser les caractdristiques de sols en dvolution 
graduelle. Un autre syst~me d'information porte sur les photos A infrarouges de TV prises A 
basse altitude et sur l'interpr6tation visuelle rdalis~e Al'aide du syst~me de poitionnement 
global et de vdrification approfondie (consulter les 6chelles recommand6es ci-dessus). Le 
coOt en est ondreux en raison du nombre d'heures supplmentaires n6cessaire pour mener A 
bien la v6rification sur le terrain, les mesures physiques, et l'interprdtation visuelle. Le 
produit fini est beaucoup moins viable. 
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B3b. Suivi de deuxibme annie et suivi ultrieur 

Pour le suivi de deuxi~me ann6e et le suivi ultdrieur, il conviendra de refaire les deux 
enregistrements vid6o Abasse altitude pour chaque TV, d'effectuer la vdrification limit6e sur 
le terrain et d'interpr6ter les photos. I conviendra 6galement de calculer le temps n6cessaire 

la saisie et Al'analyse informatiques des denn6es (SIG). 

I1conviendra de r6-interroger les agriculteurs pour connaitre leur opinion sur les 
pratiques de l'amgnagement des sols et sur les principes de bases de ces pratiques telles que 
l'intensification ou l'extensification des cultures, l'application de jach~res et de produits 
chimiques agricoles, ainsi que les autres pratiques de fertilisation de sols. I1conviendra de 
connaitre 6galement leur opinion sur l'expansion des villages, l'am6nagement des forks et 
des arbres, comme source de fruits ou de bois de chauffe, les changements dans le nombre 
de t6tes de bgtail et de bovins et les sources d'eau. Une combinaison d'entretiens et de 
techniques de reconnaissance vid6o permettra d'6tablir les raisons de base des changements 
observ6s dans les habitats cologiques. 

B4. Conclusion 

Le suivi et les mesures d'association phytologique sur un laps de temps donnd, qu'il 
s'agisse de zones de production agricole, de savanes sous-climaciques ou de types v6g6tatifs 
sylvicoles, permettent de connaitre l'dvolution de l'espace individuel occup6 par une espce 
ou une association d'espces. Les entretiens avec les utilisateurs de sols indiquent les raisons 
de cette dvolution. 

A court terme, il conviendra de proc6der Aun examen approfondi de tous les aspects 
de l'environnement notamment les facteurs socio-6conomiques afin de determiner la source 
fondamentale du changement environnemental par rapport Aune politique sp&ifique de 
r6forme 6conomique. I1sera plus facile de mesurer l'incidence de la politique sur 
l'environnement au cours des ann6es ultdrieures Ala mise en oeuvre des r6formes politiques 
au moment o6, malheureusement, les ressources d'att~nuation ne seront plus disponibles. 

Etant donn6 la tendance actuelle de d6gradation environnementale, la multiplicit6 des 
intervenants et la complexit6 des conditions Ala base de cette d6gradation, i11conviendrait 
d'utiliser les fonds n6cessaires aux efforts de suivi pour mener " bien des programmes 
d'attgnuation. 

C. Attenuation 

L'att6nuation de I'incidence du PRPCA sur l'environnement doit passer par les 6tapes 
suivantes: 

Utilisation du suivi du rassemblement de donn6es pour encourager les habitants des 
villages Adtudier leur propre environnement, Arepdrer les carences et autres 
probl~mes et d6cider eux-m~mes des priorit6s. Encourager les villages 
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individuels t trouver leurs propres solutions aux probl~mes communautaires. U 
convient de fournir un support technique minimum aux villages. 

" 	 Promotion de programmes de formation destin6s aux jeunes concernant la 
production prenne de ressources sylvicoles et les parcours Al'intdrieur et A 
proximit6 de leur village. 

" 	 Encourager les pouvoirs publics tchadiens Avoter des lois ddfinissant l'utilisation 
des sols, en particulier les droits de proprit6, ainsi que les pdriodes oji il sera 
permis aux troupeaux nomades/pratiquant la transhumance de sjourner dans les 
zones de production agricole. Les lois doivent indiquer clairement les droits de 
chaque utilisateur des sols en ce qui concerne le pAturage, l'eau, les arbres et les 
cultures. 

" 	 Organiser des campagnes radio, et autres, pour informer les dleveurs et les 
propridtaires de b6tail des pdriodes de l'annde o6i le sjour du b~tail dans certaines 
zones est permis. Essayer d'all6ger le conflit entre les 6leveurs et les agriculteurs. 

" 	 Recommander AI'USAID/Tchad d'6tudier la factibilitd d'un syst~me de soutien de 
programme de GRN visant les activitfs des OPV et des ONG. Pour ralentir la 
degradation environnementale, chaque programme au niveau du village doit 8tre 
dotd d'un volet GRN, souple et fond6 sur les besoins identifiables de ces villages. 
I1s'agit d'une activit6 ad6quate associde aux activit~s de suivi de l'environnement. 
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APPENDIX B-2
 
OBSERVATIONS SUR LE TERRAIN
 

N'DJAMENA-DONGGIA-HADJER EL HAMIS-KARAL-MANI-DONGGIA
 

Prefecture: 

Rdfdrences: 

Superficies: 

Ddmographie: 

Supgrficie cultivde: 

Parcs et R6serves: 

N'Djamena pluie: 

journdes de pluie: 

Mail: 
(1991 estimates) 

Boeufs traction: 

Chari-Baguirmi, au sud du Lac Tchad 

-Dalziel et Hutchinson, 1954-1972 
-Roberty, G., 1954 
-Pias, J., 1970 
-Innes and Clayton, 1977 
-I.E.M.V.T.-1979 
-Hamel, 0., 1988 
-Statistique, 1991 

82,190 km2 

(Statistique, 1991) 

I1 personnes par km2 (reflection de la population dense urbaine 
de N'Djamena) 

.8% (Hamel, 1988) 

138,000 ha r6serve de faune sauvage (Hamel, 1988) 

456 mm (moyen 1984-1991) (Statistique, 1991) 

46 (moyen 1984-1991), mai-septembre 

Bovins 831,283 
Br~bis 998,523 
Chameaux 61,491 
Anes 51,184 
Chevaux 26,112 
Porcs 1,218 
(Statistique, 1991)
 

sans informations (Statistique, 1991)
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Arbres: Acacia albida 
A. seyal 
Balanites aegytiaca 
Acacia nilotica trois vari6t6s d(clar6es 
Ziziphus mauritiana 

Calotropisprocera abondant autour des villages 
Tamarindus indica Tamarind, Ac6t6 des villages 
Mitragna inermis 
Borassus aethiopum Palmier Rhum, en danger 
Piliostigmareticulatum grandes feuilles 
Hyphaene thebaica Palmier Doum, en danger 
Sclerocarya birrea 
Azadirachta indica Neem (plant s) 

Arbustes: Salvadorapersica Bois Abrosser les dents abondant 
dans la r6gion de Hadjer el Hamis; 
vert et 2 m de hauteur. 

Forbes: Blepharis linaraefolia 30 cm de hauteur, et sec 

Herbes: Andropogon gayanus (en danger), Hadjer el Hamis 
Eragrostis tremula 
Pennesetumpedicilatum 
Schoenefeldia gracilis 
Setariapallide-fusca 
Panicwn laetum r6sidues stockes 
P. subalbidum r6sidues stock6es 
Echinochloa colona 
Chlorispilosa 
Dactylocten ium aegyptiacum rdsidues stock6es 
Setariapalide-fusca 

N'DJAMENA-GUELENDENG 

Prefecture: Chari Baguirmi, au sud de N'Djamdna 

Rdf6rences: -Dalziel et Hutchinson, 1954-1972 
-Roberty, G., 1954 
-Pias, J., 1970 
-Innes et Clayton, 1977 
-I.E.M.V.T.-1979 
-Hantel, 0., 1988 
-Statistique, 1991 

Superficie: 82,190 km2 
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D6mographie: 11 persons/km 2 (reflection de la population urbaine de 

N'Djamdna) 

Suprficie cultiv~e: 0.8% (ONDR 1987) 

Parcs et R6serves: 138,000 ha. Reserve de la Faune Sauvage 

Guelendeng pluie: 616 mm (moyen 1984-1991) 

Joum6es de pluie: 59 (moyen 1984-1991), mai-octobre 

Btail: 
(1991 estimates) 

Bovins 
Br~bis 
Chameaux 
Anes 
Chevaux 
Porcs 

831,283 
998,523 
61,491 
51,184 
26,112 

1,218 

Boeufs b traction: sans informations 

Arbres: Acacia seyal 
A. nilotica 
A. sieberiana 
A. albida 
Balanites aegyptiaca 
Hyphaene thebaica 
Ziziphus mauritiana 
Ficussp. 
Terminalia macroptera 
Combretum sp. 
Anogeissus leiocarpus 
Sclerocarya birrea 
Khaya senegalensis 
Prosopis africana 
Borassus aethiopum 
Eucalyptus sp. 
Azadirachta indica 

rare 

(en danger), palmier rhum 
plantations 
Neem, plantation 

Arbustes: Piliostigma reticulatum 

Herbes: Eragrostistremula 
Pennisetumpedicellatum 
Schoenefeldia gracilis 
Dactylocteniwn aegyptiacum 
Setariapallide-fusca 
Panicum laetwn r6sidues de r(coltes stockles 
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P. subalbidum r6sidues de r coltes stockles 
Echinochloa colona 
Chlorispilosa 

Rdsidues: 	 PNnicillaire, Pennisetum americanum (mil) tiges sont mises en fagot et 
stock6es. Panicum spp., et al. sont mis en fagot et stock~s pour alimenter le 
b6tail. Fagots de chaume (Andropogongayanus, Hyparrheniarufa, et autres 
H. spp.) sont 	stock6s 6galement. 

Autre: 	 I1n'y avait pas de charbon ou bois de foyer t c6t6 de la route; la brousse 
brtl:e, abattage des arbres pour la cultivation; d6gradation de la vdgdtation et 
sol; troupeaux de bovins nomades; camps des N'Bororos, Arabes, et nomades 
situ6s Al'ouest de la route. 

MBERE - MOSGOUGOU 	- BOUSSO - MTTOU 

Pr6fectures: 	 Region du sud Chari-Baguirmi, r6gion du nord-est de Mayo 
Kebbi 

Rdfdrences: 	 -Dalziel et Hutchinson, 1954-1972 
-Roberty, G., 1954 
-Pias, J., 1970 
-Innes et Clayton, 1977 
-I.E.M.V.T.-1979 
-Hamel, 0., 1988 
-Statistique, 1991 

Superficies: 30,105 km2 (Mayo Kebbi) 

Ddmographie: 15 peison per km2 (Mayo Kebbi) 

Superficie cultiv6e: sans informations 

Parcs et Rdserves: 64,000 ha de fordt class6e et 135,000 ha de Reserves 
de la faune 

Pluie in Bousso: 752 mm (moyen 1984-1989, 1991) 

Journ6es de pluie: 56 (moyen 1984-1989, 1991), mai-octobre 

B6tail: Bovins 106,906 
(Mayo-Kebbi- 1991 Brdbis 506,894 
estimates) Chameaux sans informations 

Anes 12,016 
Chevaux 1,877 
Porcs 6,395 
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Boeufs Atraction: 	 38,960 (1987), +39% croissance nette sur 5 ans 

Arbres: 	 Piliostigmareticulatum
 
Balanites aegyptiaca
 
Anogeissus leiocarpus
 
Hyphaene thebaica (en danger), palmier doum
 
Combretwn glutinoswn
 
C. sp. 
Terminaliasp. 
Ficus sp. 
Acacia seyal 
A. nilotica 
A. sieberiana 
A. albida 
Diospyros mespliponnus 
Burkea africana 
Tamarindus indica 
Khaya senegalensis 
Parkiabiglabosa nre 

Arbustes: 	 ZiJphus mucronata 
Z. spina-christi 
et/ou 
Z. mauritiana 

Forbes: 	 Cochlospermum tinctorium 

Herbes: 	 Eragrostis tremula 
Pennisetum pedicellatwn 
Schoenefeldia gracilis 
Setariapallide-fusca 
Panicum laetwm r6sidues des rfcoltes stock(es 
P. subalbidum residues des r6coltes stockes 
Echinochloa colona 
Chlorispilosa 
Hyparrheniarufa 
Hyparrheniasp. 
Andropogan gayanus 
Dactyloctenium aegyptiacum 

R6sidues: 	 Des fagots de chaume sont stock6es dans les villages. 

Autre: 	 On a trouvd du charbon c6td de la route pros de Miltou en 
attendant un acheteur de Sarh; r6gions coup6es et brales 
dominent; jach~re avec restes de fordt; fort ouverte moins de 5 
m; grands arbres morts pros de Miltou, probablement k cause de 

B-24 



la s~cheresse et feux de brousse nombreux; feux de brousse sont 

courants; et manioc (Manihotesculentia) plant6 

MILTOU - KOUNO - GAYAM - N'GERE - SARH 

Prefectures: Rdgion du nord-ouest du Moyen-Chari et nord-est du 
Mayo-Kebbi 

R6f6rences: -Dalziel et Hutchinson, 1954-1972 
-Roberty, G., 1954 
-Pias, J., 1970 
-Innes et Clayton, 1977 
-I.E.M.V.T.-1979 
-Hamel, 0.. 1988 
-Statistique, 1991 

Surface area: 45,180 km2 (Moyen-Chari) 

Ddmographie: 15 personnes par km2 

Superficic cultiv6e: 5 % (non compris la jachre) 

Parcs et RMserves: 414.254 ha de for~t class6e et 114.000 ha dans les pares 
nationaux 

Pluie in Sarh: 831 mm (moyen 1984-1990) 

Journ6es de pluie: 75 (moyen 1984-1989), avril-octobre 

BMtail: 
(Moyen.-Chari-1991 
estimds) 

Bovins 
Br6bis 
Chameaux 
Anes 
Chevaux 
Porcs 

474,952 
173,916 
sans info 
sans info 
4,060 
2,814 

Boeufs Atraction: 42,220 (1987), +26% croissance nette sur 5 ans 

Arbres: Isoberliniadoka 
Terminalia laxifotia 
T. avicennoides 
Anogeissus leiocarpus 
Pterocarpuslucens 
Prosopisafricana 
Parkiabiglabosa 
Burkea africana 
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Danielliaoliveri 
Khaya senegalensis 
Butyrospermumparadoxum karit6, shea beurre 
Hyphaene thebaica en danger, palmier doum 
Ficus sp. 
Mangifera indica mangue (plantds) 
Borassus aethiopum en danger, palmier rhum 

Arbustes: 	 Entada africana 
Combretum collinum 
C. nigricans 
Securidaca longepedunculata 
Piliostigma reticulatum 
Oxynanthera abyssinica bambou 
Strychnos spinosa 
Gardeniaerubescens 

Forbes: 	 Cochlospermwn tinctorium 

Herbes: 	 Andropogan gayanus 
Hyparrheniaspp. 
H. rufa 
Ctenium sp. 
Diheteropogonamplectens 
Eragrostissp. 
Dactyloctcnium aegyptiacum 
Chlorispilosa 
Panic,= spp. 

Autre: 	 Savanne arbr6e est d6gradde par la cultivation. 

Bambou rare (Oxynanthera abyssinica) se trouve au sud de 
Kouno. 

Fagots de bois de feu se trouvaient Ac6t6 de la route apr~s 
Kouno, probablement destind Sarh. 

I1se trouvait une region de la terre rouge vers Kouno. 

La cultivation k coupe et brOlis se constatait rdgulibrement de la 
route. 

Croissance secondaire est de moins de 5 m; de temps Aautre un 
arbre de 10 m 
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SARH - KOMRA - DOBA - MOUNDOU 

Pr6fectures: 	 Moyen-Chari et Logone Oriental 

Rdf6rences: 	 -Dalziel et Hutchinson, 1954-1972 
-Roberty, G., 1954 
-Pias, J., 1970 
-Innes et Clayton, 1977 
-I.E.M.V.T.-1979 
-Hamel, 0., 1988 
-Statistique, 1991 

Superficies: 	 28,035 km' (Logone Oriental) 

Ddmographie: 15 personnes par km2 

Superficie cultivde: 7% (ONDR 1986) 

Parcs et R6serves: 430.940 ha de for& classe 

Pluie in Doba: 961 mm (moyen 1985-1990) 

Journ6es de pluie: 65 (moyen 1985-1989), avril-octobre 

BMtail: Bovins 72,243 
(Logone Oriental- 1991 Brdbis 161,524 
estimds) Chameaux sans info 

Anes sans info 
Chevaux 6,242 
Porcs 1,218 

Boeufs A traction: 21,600 (1987), +20% croissance nette sur 5 ans 

Arbres: 	 Danielliaoliveri 
Burkea africana 
Terminalia laxoflora 
Pterocarpuslucens 
T. macroptera
**Borassus aethiopum palmier rhum 
**Parkia biglobosa n6r6 

Khaya senegalensis 
Prosopis africana 
Anogeissus leiocarpus 
**Mangifera indica mangue 
Diospyros mespiliformis 
**Acacia albida 
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**Butyrospermum paradoxum karit6 ou shea beurre 
Isoberliniadoka 
Hyphaene thebaica palmier doum 

Arbuste: Mimosa pigra 
Ziziphus spp. 
Lannea sp. 
Gardeniasp. 
Asparagus sp. 
Piliostigmareticulatum 

courant sur les rives 

Forbes: Cochlospemum tinctorium 

Herbes: Vetivaria nigritana 
Panicum turgidum 
Andropogon gayanus 
A. schirensis 
Schoenfekia gracilis 
Panicum anabaptistnn 
Panicum sp. 
HyparrheniaruJa 
H. spp. 
Paspalum orbiculare 
Echinochloastagnina 
Chloris robusta 
C. pilosa 
Eragrostisspp. (2) 
Schizachyrium sanquineum 
Beckeropsis uniseta 
Dactyloctenium aegyptiacum 
Setariapalide-fusca 

R6sidues: Arachis hypogea 
Pennisetum americanum 

foin d'arachide 
Pdnicillaire ou tiges de mil sont 
mises en fagot et stock~es sur les 
plateformes dans les villages. 

**Les esp&es ligneuses pr&iominent dans les regions cultiv(es 
entre Bedaya-Koumra-Doba. 

Autre: De bonne heure deux troupeaux de bovins blancs Fulani et un 
troupeau des bovins N'Bororo ont dtd observds. Jachres 
dataient d'entre 2-4 ans. Les feux de brousse dtaient courants 
dans la savanne ouverte et sur les champs en jachre. 

Croissance secondaire est de moins de 5 m; de temps k autre un 
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MOUNDOU - MBATA 


Prefecture: 


Rdfdrences: 


Supgrficie: 


Ddmographie: 


Superficie cultivde: 


Pares et Rd sr: 


Pluie in Moundou: 


Journ6es de pluie: 


Btail: 

(1991 estim6s) 


Boeufs traction: 


Arbres: 


Arbustes: 


arbre de 10 m. R6gions importantes entre Bedaya-Koumra-
Doba comprenant plus de 5 esp.es d'arbres. 

30+ cases de nomades ont dt6 observ(es sur la rive du sud du 
Logone rrs du pont Moundou (mars 1993). 

- b",v. - DOHER 

Logone Occidental 

-Dalziel et Hutchinson, 1954-1972
 
-Roberty, G., 1954
 
-Pias, J., 1970
 
-Innes et Clayton, 1977
 
-I.E.M.V.T.-1979
 
-Hamel, 0., 1988
 
-Stwaistique, 1991 

7,695 km2 

38 personnes par km2 

18.7%, sans jach~re (ONDR 1986) 

583,990 ha de fort class6e 

817 mm (moyen 1984-1990) 

78 (moyen 1984-1990), avril-octobre 

B3ovins 71,465
 
Br6bis 136,639
 
Chameaux sans info
 
Anes sans info
 
Chevaux 5,151
 
Porcs 1,439
 

15,770 (1987), +26% croissance nette sur 5 ans 

1-yphaene thebaica en danger, palmier doum
 
Mangifera indica mangue (plant6s)
 
Bombat costatum arbres en groupes familiaux
 
Anacardium occidentale noix de cajou (plant6s)
 

Terminalia laxiflora normalement un arbre 
T. macroptera 
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Herbes: 

OTHER: 

MOUNDOU - KELO 

Pr6fectures: 

Rdfdrences: 

Superficies: 

Burkea africana normalement un arbre 
Prosopis africana normalement un arbre 
Gardeniasp. 
Combrenun nigricans 
Calotropisprocera 
Acaciu sp. 

Ctenium newtonii 
Andropogon gayanus 
Hyparrheniaspp. 
Eragrostissp. 
Pennisetumpedicellatum 
Hyperthelia dissoluta 
Imperata cylindrica 
Chloris pilosa 
Dactyloctenium i2cgyptiacuni 

L'erosyst~me est surutilisd et abus6. Population tr~s dense. 
Sans terrain suppl6m zmaire, sans jachre. La savanne arbr6 est 
nettoy6e pour ]a cultivation. Lia vdg6tation est peu vari6e de 
point de vue espies. Les femmes marchent jusqu'k 15 km 
pour le bois de feu. 

La commission du village de Doher a plant6 677 arbres sur un 
terrain de 1.8 ha, ils sont au courant de la pnurie de bois de 
feu, surtout pour les g6ndrations Avenir. Doher a dO 
abandonner des champs Acause de ]a basse productivit6. Les 
deux commissions de village consult6es ont toute les deux eu 
des problmes hostiles avec les 6leveurs nomades, dont les 
animaux ont d6vor6 les cultures pendant la saison des pluies 
(point de vue des cultivateurs). 

- PALA 

Logone Occidental, Tandjil6, et Mayo Kebbi 

-Dalziel et Hutchinson, 1954-1972 
-Roberty, G., 1954 
-Pias, J., 1970 
-Innes et Clayton, 1977 
-I.E.M.V.T.-1979 
-Hamel, 0., 1988 
-Statistique, 1991 

18,045 km2 (Tandjild) 
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DMmographie: 22 personnes par kmn (Tandjild) 

Superficie cultiv6e: 19 % (sans jachre) 

Parcs et Rdserves: 0% 

Pluie in KdIo: 826 mm (moyen 1985, 1988-1990) 

Journfes de pluie: 58 (moyen 1985, 1988-1989, 1991), avril-octobre 

Btail: 
(Tandjile 1991 
-estimations) 

Bovins 
Brfbis 
Chameaux 
Anes 
Chevaux 
Porcs 

53,586 
127,710 
sans info 
sans info 
10,521 

1,439 

Boeufs a traction: 28,930 (1987), +28% croissance nette sur 5 ans 

Arbres: Albizia chevalieri 
Balanitesaegyptiaca 
Burkea africana 
Pterocarpuslucens 
Terninaliamacroptera 
T. laxifolia 
Vitex doniana 
Prosopis afticana 
Anogeissus leiocarpus 
Piliostigmareticulatum 
Parkiabiglobosa 
Tamarindus indica 
Khzaya senegalensis 
Bombax costatum 
Entada africana 
Mangifera indica 
Buryospermun parkii 
Sc!erocarya birrea 

mangue (plants) 
karit6 ou shea beurre 

Arbuste: Acacia macrostachya 
Combretum glutinosum 
Pseudocedrelakotschyi 
Strychnos spp. 
Gardeniaternifolia 

Forbes: Asparagus africanus 
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Herbes: 

Autre: 

PALA - LERE 

Prefecture: 

Rdfdrences: 

Surface area: 

D~mographie: 

Superficie cultiv~e: 

Parcs et Rdserves: 

Pluie in Pala: 

Journs de 2lie: 

Pluie in Lere: 

Andropogon sp. rougfitre, 1 m, sols pauvres et 
maigres, lieus elev6s 

A. gayanus 
Loudetia annua 
Hyparrhenia rufa 
H. bagirnnca 
H. dissoluta 
Sporobolusfestivus 
Cyperaceae sedges et carex 
Diheteropogonsp. 
Eragrostistremula 
Ctenium sp. 
Pennisetumpedicellatum 
Chlorispilosa 
Dactyloctenium aegyptiacum 

Jach~res de 1-2 ans ont 6t6 observes. Rgions br0les sont 
courantes. R6gions 61ev6es accident&es intermittentes 
lateritiques domin(es par herbes et arbustes annuelles entre Kdlo 
et Pala. 

Mayo Kebbi - region du sud-ouest 

-Dalziel et Hutchinson, 1954-1972 
-Roberty, G., 1954 
-Pias, J., 1970 
-Innes et Clayton, 1977 
-I.E.M.V.T.-1979 
-Hamel, 0., 1988 
-Statistique, 1991 

30,100 km2 

31 personnes par km2
 

10.3% (ONDR, 1986)
 

6.6%
 

951 mm (moyen 1985-1991)
 

70 (moyen 1985-1991), mai-septembre
 

735 mm (moyen 1985-1991) 
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Journes de pluie: 

Btail: 
(Mayo-Kebbi 1991-
1991 estimates) 

Bfs A traction: 

Arbres: 

Arbustes: 

59 (moyen 1985-1991, les seules ann~es notges) 

Bovins 106,906 
Br&is 506,894 
Chameaux sans info 
Anes 12,016 
Chevaux 1,877
 
Porcs 6,395 

38,960 (1987), +39% croissance nette sur 5 an 

Daniellaoliveri
 
Terminaliamacroptera
 
T. avicennioides
 
Monotes kerstingii
 
T. laxifolia 
Cassiasieberiana 
Parkabiglabosa 
Entada africana 
Bombax constatum 
Anogeissus leiocarpus 
Butyrospermum paradoxwn karitd ou shea beurre/pauvre 
Prosopisafticana 
Ficus platyphylla 
Balanites aegyptiaca 
Hyphaene thebaica en danger, palmier doum 
Borassus aethiopum en danger, palmier rhum 
Sterculia setigera 
Sclerocaryabirrea 
Boswellia spp. 
Mangifera indica mangue (plantfs) 
Albizia chevalieri 
Acacia albida 

Tenninalia laxifolia 
Piliostigmareticulatum 
Pseudocedrelakotschyi 
Combretum glutinosum 
C. nigricans 
Gardeniaspp. 
Ziziphus mucronota 
Z. mauritiana 
et/ou 
Z. spina-christi 
Acacia macrostachya 
Mimosa pigra 
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Sesbania sesban 

Herbes: 	 Andropogon gayanus 
A. schirensis 
Chlorv pilosa 
Cynodon dactylon 
Diheteropogonampletens 
Dactyloctenium aegyptiacum 
Hyparrheniarufa 
H. bagirmica 
H. dissoluta 
Diectomisfastifiata 
Oenium newbonii 
Loudetia annua 
L. togoensis 
Pennisetumpedicellatum 
Eragrostistremula 
E. atrovirens 	 en marigots 
Aristida sp. 
Cyperaceae sedges et carex 
Vetivaria nigritana 
Setariapalide-fusca 
Panicum sublaetum 
P. anabaptistwn 
Paspalum orbiculare 
P. sp.
 
Chloris robusta
 

Rdsidues: 	 Tiges de bdrbdr6 cultivdes dans le Mayo Kebbi bas sont vendues 
aux d1eveurs. 

Autre: 	 Une savanne avec arbustes et petits arbres sur les sols 

lateritiques et argile claire manifestant signes d'drosion. 

Dans toute la r6gion, dvidence de brflis. 

Grandes superficies de brb6re, mais, sorgo rouge, et 16gumes 
tel que nib6 (Vigna sp.) et gombo (Hibiscusesculentus) sont 
cultiv6s sur les rives du lac IUr6 et du Mayo Kebbi. 

Grand nombre de troupeaux 	de bovins Fulani, N'Bororo, et des 
bovins m6lang6s, en train de 	brouter autour du lac LUr6 et vers 
le marigot du Mayo Kebbi, 	et abreuvant au lac IUr6 et A 
certains points sur le Mayo Kebbi, qui coule toujours (troupeaux 
Fulani et Moundang). Des troupeaux viennent aussi du 
Cameroun. 
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PALA - SORGA - DJODA GASSA - TAGAL I - GOUNOU GAYA - vers KELO -

ERE - DJOUMAN - G. TOUGOUDE 

Prefecture: Mayo-Kebbi 

Rdfdrences: -Dalziel et Hutchinson, 1954-1972 
-Roberty, G., 1954 
-Pias, J., 1970 
-Innes et Clayton, 1977 
-I.E.M.V.T.-1979 
-Hamel, 0., 1988 
-Statistique, 1991 

Surface area: 30,100 km2
 

D1mographie: 31 personnes par km2
 

Superficie cultiv6e: 10.3% (ONDR, 1986)
 

Parcs et Rdserves: 6.6%
 

Pluie in Pala: 951 mm (moyen 1985-1991)
 

Journes de pluie: 70 (moyen 1985-1991), mai-septembre
 

Wtai1: Bovins 106,906 
(Mayo-Kebbi 1991- Brdbis 506,894 
estimations) Chameaux sans info 

Anes 12,016 
Chevaux 1,877 
Porcs 6,395 

Bocufs a traction: 38,960 (1987), +39% croissance nette sur 5 ans 

Arbres: Parkiabiglabosa 
Butyrospermum paradoxu,;, karit6 Gu shea beurre/pauvre 
Anogeissus leiocarpus 
Prosopis africana 
Ficus spp. 
Balanites aegyptiaca 
Hyphaene thebaica en danger, palmier doum 
Borassus aethiopum en danger, palmier rhum 
Sterculia setigera 
Khaya senegalensis 
Acacia nilotica 
A. siebriana 
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Entada africana 
Terminalia avicinnioides 
Cassiasieberiana 
Tamarindus indica 
Diospyros mespiliformis 
Mangifera indica 	 mangue (plants) 

Arbustes: 	 Terminalia laxifolia 
Combretwm glutinoswm 
C. hypopilinum 
Guierasenegalensis 
Piliostigma thonningii 
P. reticulatum 
Gardeniaspp. 
Ziziphus mauritiana 
et/ou 
Z. spina-christi 
Z. mucronata 
Strychnos spinosa 

Forbes: 	 **Hydroleafloribunda 
**Ammjania auriculata 

Herbes: 	 Andropogon gayanus 
A. pseudapricus
**Hyparrheniarufa 

Hyperthelia dissoluta 
Diheteropogon amplectens 
Diectomisfastifiata 
**Vetivaria nigritana 
Pennisetumpedicellatum 
**Elytrophorus spicatus 
Loudetia sp. 
Panicum laetum 
P. spp. 
Chlorispilosa 
Paspalum sp. 
Dactyloctenium aegyptiacum 
Echinochloa colona 

**Espices se trouvent dans les plaines alluviales 

Quatre our cinq vaches ont 6t observes autour de chaque 
village. 
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TOUGOUDE - BONGOR 

Prefecture: 

Rdfdrences: 

Surface Area: 

D6mographie: 

Superficie culfiv6e: 

Parcs et R6serves: 

Pluie in Bongor: 

joum6es de pluie: 

Bdtail: 
(Mayo-Kebbi 1991 
-1991 estimates) 

Boeufs traction: 

Arbres: 

250-60 unit s de troupeaux d'Arabes blancs ont 6t observ(es en 
train de brouter dans la plaine alluviale au sud-est de Gounou 
Gaya. Trois boeufs Atraction abrevaient dans un puits ATagal 
I. 

- GUELENDENG 

Mayo Kebbi - r6gion de 1est 

-Dalziel et Hutchinson, 1954-1972
 
-Roberty, G., 1954
 
-Pias, J., 1970
 
-Innes et Clayton, 1977
 
-I.E.M.V.T.-1979
 
-Hamel, 0., 1988
 
-Statistique, 1991 

30,100 km 

31 personnes par km2 

10.3% (ONDR, 1986), sans jachre 

6.6% 

730 mm (moyen 1984-1991) 

62 (moyen 1984-1991), iuin-septembre 

Bovins 106,906 
Br6bis 506,894 
Chameaux sans info 
Anes 12,016 
Chevaux 1,877 
Porcs 6,395 

38,960 (1987), +39% croissance nette sur 5 ans 

Prosopisafricana 
Combretum glutinosum 
Anogeissus leiocarpus 
Khaya senegalensis 
Hyphaene thebaica palmier doum (utilisd pour tisser les 

nattes)-plantules vertes 
Sclerocaryabirrea 
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Borassus aethiopum 	 tr~s peu de Roniers, individus 
solitaires se trouvent pr s du terrain 
inond6, pr s des ruisseaux (en 
danger) 

Terminaliamacroptera 
T. avicennioides
 
Acacia albida
 
A. sieberiana
 
A. nilotica
 
A. seyal
 
Ficus platiphylla
 
Balanites aegytiaca
 
Piliostigmareticulatum
 
Parkabiglobosa nerd (pauvre)
 
Tamarindus indica
 
Azadirachta indica neem (plant.s)
 
Mangifera indica mangue (plants)
 

Arbustes: 	 Ziziphus mauritiana 
et/ou 
Z. spina-christi 
Guiera senegalensis 
Mitragna inermis 
Mimosa pigra 
Calotropisprocera 

Forbes: 	 Euphorbiasp. 
Leptadeniasp. abondant au nord de Bongor 

**Hydroleafloribunda 
**Ammania auriculata 

Herbes: 	 **Hyparrheniarufa 

Hyperthelia dissoluta 

** Esp es se trouvent en plaine alluviale 

Diheteropogon amplectens
**Elytrophoru spicatus 

Andropogon gayanus 
A. pseudapricus 
**Vetivaria nigritana 
Pennisetum pedicellatum 
Eragrostis tremula 
Schoenefeldia gracilis 
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Panicum laetum collectionnd/rdsidues s r coltes 
stock6es 

P. subalbidwn collectionnd/rdsidues des r~coltes 
stock6es 

Echinochloa colona 
Chlorispilosa 
Dactyloctenium aegyptiacum 

R6sidues: Tiges de sorgo et mil sont stockes 
presque tous les villages. 

sur les plateformes dans 

La chaume (Hyparrheniarufa, autres H. spp., et Andropogon 
gayanus) est ramass6e et stock6e abondamment dans toutes les 
concessions et tous les villages Ac6td de la route. 

Mati~res pour tissage (palmier doum), non-ligneuses, 
abondants par endroit Ac6t6 de la route. 

sont 

Autre: Cultivateurs font la cultivation par bande de taro (Colocasia 
antiquorum) sur les plaines alluviales du Logone (ou igname). 
Des bandes cultiv6es par 6quippement lourd est en train de 
d6truire des Hyparrhcniarufa et autres herbes, qui se fait 
remplacer par des esp ces secondaires de Panic=nspp. qui 
fournit l'alimentation pour des grands troupeaux d'oiseaux 
Quelea quelea (observds mi-mars 1993) 

I1existe fr&luemment des villages Ac6t6 de la route, qui 
donnent sur le Logone. 

Des fagots de bois de feu commercial 
apr~s Bongor. 

se sont manifest s peu 

Des troupeaux de bovins ont dt6 observ6s tout le long de la 
route. 

Le paysage brfl6 a d6 
Bongor. 

observd apr s le d6part de l'influence de 

Calotropisprocera s'est manifest6 apr~s la ville de Mounkou. 

** Esp&ces se trouvant dans la plaine alluviale. 

Sacs de chitrbon et fagots de bois de feu dtaient abondants tout 
le long de la route au nord-est de Mounkou. 

Hauteur des arbres 6tait moins de 5 m vers Guelendeng. 
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Guiera senegalensisdtait abondant aprs Bongor. 

Leptadenia lancifolia dtait abondant apr~s Bongor. 

ABECHE - 25 KM SO, h 

Prefecture: 

R6fdrences: 

Superficies: 

D6mographie: 

Superficie cultive: 

Parcs et R6serves: 

Abeche Dluie: 

1ourdes de pluie: 


Range of pluie: 

Btail: 
(1991 estimates) 

Traction oxen: 

Arbres: 

Ouaddai 

-Dalziel et Hutchinson, 1954-1972 
-Roberty, G., 1954 
-Pias, J., 1970 
-Innes et Clayton, 1977 
-Ozenda, P., 1983 
-Maydell, H. J., 1986 
-Hamel, 0., 1988 
-Statistique, 1991 

77,240 km2 

6 personnes par km2 

.9% (parait tr~s bas) 

0% 

327 rr.n (moyen 1986-1991) 

39 (moyen 1986-1991), juillet-septembre 

250 mm au nord, 550 mm au sud 

Bovins 
Brdbis 
Chameaux 
Anes 
Chevaux 

Porc 

426,721 
267,666 

122,848 
54,417 
20,553 
sans info 

sans informations 

Acacia nilotica 
A. sp. 
A. albida 
A. seyal 
Commiphora africana 
Celtis integrigolia 
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Balanitesaegyptiaca 
Piliostigmarufescens 
Anogeissus leiocarpus 
IHyphaene thebaica 
Maerua crassifolia 
Parkinsoniaaculeata 

Prosopisjuliflora 

Arbustes: 	 Calotropisprocera 
Boscia senegalensis 
Combretum glutinosu 
Ziziphus mauritiana 
Capparisdecidua 

Forbes: 	 Crotalaiasp. 
Tephrosiasp. 
Daturasp. 
Indigofera sp. 

Ricinus communis 

Cassia sp. 

Herbes: 	 Cenchrus bfle: as 
Hyparrheniarufa 
Schoenefeldia gracilis 
Eragrostistremula 
Aristida spp. 
Ctenium elegans 
Dacrylocteniwn aegyptiacum 

feuille bi-partite tr s petite 

(en danger), palrmier doum 

Plant~s partout dans les villages et 
devant les barrages/lev6es 
(AFRICAM/3). 
plant6s (AFRICARE) 

Se trouve touffu dans les ouadis, ou 
derriere les barrages. 

Haricot contient une huile utilis6e 
en pioduits pharmaceutiques. 
Chameaux ont 6td observes en train 
de manger les feuilles. Semble 
avoir W plantd le long de ruisse,-ux 
saisonni~res. 

Hauteur 30 cm, dans les champs 
ouverts 

cram cram 

Rdsidues: Les tiges de mil sont coup6es et transportes, ensuite stockes 
sur les plateformes en bois au village. 

Autre: Sols sableux n'avaient pas de couverture de plantes. 

Arbustes sont mang(es par bovins et chameaux itindrants. 
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Les ouadis contenaient davantage d'arbres et arbustes et des 
forbes non mang6es. 

I1y avait peu d'herbes et forbes Aidentifier; le sol 6tait nue, 
sable, et quelques pierres oii se trouvaient les montagnes. 

ABECHE - AM DOUT GOZ - AM HIMEDE' - OUM HADJER 

Prefecture: 

Rffrences: 

Superficies: 

Ddmographie: 

Superficie cultivde: 

Parcs et Rdserves: 

Ati pluie: 

,oum6es de pluie: 

Range of pluie: 

Bltail: 
(1991 estimates) 

Traction oxen: 

Arbres: 

Ouaddal et Batha 

-Dalziel et Hutchinson, 1954-1972 
-Roberty, G., 1954 
-Pias, J., 1970 
-Innes et Clayton, 1977 
-Ozenda, P., 1983 
-Maydell, H. J., 1986 
-Hamel, 0, 1988 
-Statistique, 1991 

88,800 km2 (Batha)
 

5 personnes par km2
 

.7%
 

0%
 

349 mm (moyen 1986-1990)
 

37 (moyen 1987-1990)
 

sans informations
 

Bovins 712,602
 
Br6bis 993,435
 
Chameaux 81,164 
Anes 34,649 
Chevaux 26,214 
Porcs sans informations 

sans informations 

Acacia nilotica 
A. scorpiodes 
A. albida 
A. laeta 
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A. mellifera 
A. seyal 
A. senegal 
A. sieberiana 
Albizia sericocephala 
Commiphora africana 
Celtis integngoiia 
Balanites aegypriaca 
Piliostigma rujescens 

Anogeissus leiocarpus 

Hyphaene thebaica 
Dalbergiamelanuxylon 
Dicrostachys glo:nerata 
Maerua crassifolia 
Tamarindus indica 

Feuilles sont moins de 2 cm de 
longueur. 
De nombreux arbres morts A100 
km de l'ouest d'Ab6chd, Al'ouest 
d'Am Himed6. Scheresse. 
(en danger), palmier doum 

Arbustes: Guiera senegalensis 
Calotropisprocera 
Boscia senegalensis 
Combretum glutinosu 
Ziziphus mauritiana 
Capparisdecidua 

Forbes: Colocynthis sp. 
Cucumis sp. 

melon du desert 
melon suspendu 

Herbes: Cenchrus biflorus 
Schoenefeldia gracilis 
Eragrostistremula 
Aristida mutabilis 
A. adscensionis 

cram cram 

Ctenium elegans 
Dactyloctenium aegyptiacum 
Loudetia togoensis 

R6sidues: Les tiges de mil sont stock~es sur les plateformes et dans les 

arbres. 

Autre: Sol nu partout. Les arbres se concentraient sur les ruisseaux. 

Un chacal avec un lapin mort dans ses machoires 
A40 km Al'ouest d'Ab6chd. 

a t observ6 
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Cette region est important en saison s~che comme terrain de 
pAturage. Dix-neuf camps de nomades, 30 troupeaux de bovins, 
16 troupeaux de brdbis (y compris 9 troupeaix de moutons 
noirs) ont dt6 observes entre Ab&h6 et Fl'ouest d'Am Himed6, 
une distance de 100 km. 

OUM HADJER - SARAF DOUNGOUS 

Pr6fecture: 	 Batha et Gu6ra 

R6frences: 	 -Dalziel et Hutchinson, 1954-1972
 
-Roberty, G., 1954
 
-Pias, J., 1970
 
-Innes et Clayton, 1977
 
-Ozenda, P., 1983
 
-Maydell, H. J., 1986
 
-Hamel, 0., 1988
 
-Statistique, 1991
 

Superfiies: 58,950 km2 (Gudra) 

Ddmographig: 4.6 personnes par km2 

Superficie cultiv~e: 2.5% 

Parcs et Rdserves: 536,000 ha de r6serve pour la faune 

Mongo pluie: 564 mm (moyen 1984-1990) 

,ourn-s de pluie: 52 (moyen 1984-1990), mai-septembre 

Range of pluie: 450 mm au nord , 800 mm au sud 

Btail: Bovins 558,213 
(1991 estimations) Brdbis 186,276 

Chameaux 61,491 
Anes 28,458 
Chevaux 18,156
 
Porcs sans infcrmations 

Traction oxen: sans informations 

Arbres: Acacia sp. 
A. seyal 
Anogeissus leiocarpus 
Balanites aegyptiaca 
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Commiphoraafticana 
Hyphaene thebaica 
Tamarindus indica 

(en danger), palmier doum 

Capparisdecidua 
Dichrostachysglomerata 

Arbustes: Piliostigmarufescens Les feulles m6surent moins de 2 

Boscia senegalensis 

Calotropisprocera 
Maerua crassifolia 

cm 
solide pendant plusieurs km au sud 
de Oum Hadjer 

Ziziphus mauritiana 
Capparisdecidua 

Forbes: Colocynthis sp. 
Cucumis sp. 

melon du desert 
melon suspendu 

Herbes: Andropogon sp. 
Aristida spp. 
Brachiariadeflexia 
B. distichophylla 
Cenchrus biflora 
Chloris pilosa 
Ctenium elegans 
Dactyloctenium aegypticwn 
Eragrostis tremula 
Panicum turgidum 
Schoenefleldia gracilis 

Rdsidues: Trbs peu de tiges de mil en stockage. 

Autre: Quatres camps de nomades, 14 troupeaux de bovins, et quatre 
troupeaux de br6bis ont dt6 observ6s dans cette region de 
p~turage traditionnelle pendant la saison s&khe. 
La v6g6tation a nettement chang6 A90 km au sud de Oum 
Hadjer. 

SARAF DOUNGOUS - MANGALME - MONGO - TOUBA ABDOUGAL - BITKINE 

Prefecture: 	 Gudra 

Rdf~rences: 	 -Dalziel et Hutchinson, 1954-1972 
-Roberty, G., 1954 
-Pias, J., 1970 
-Innes et Clayton, 1977 
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-Ozenda, P., 1983 
-Maydeil, H. J., 1986 
-Hamel, 0., 1988 
-Statistique, 1991 

Arbres: 	 Acacia albida 
A. nilotica 
A. senegal 
A. seyal 
Albizia sericocephala 
Anogeissus leiocarpus 
Balanitesaegyptiaca 
Piliostigma reticulatum 
P. rufescens 
Boswellia papyrifera 
Capparisdecidua 
Commiphora afticana 
Combretun glutinosun 
Ficus sp. 
Hyphaene thebaica 
Mangifera indica 
Sclerocarya birrea 
Sterculia setigera 
Tamarindus indica 
Terminalia avicennioides 
T. brownei 
Dalbergiamelanoxylon 
Azadirachta indica 

Arbustes: 	 Guiera senegalensis 
Gardenia ternifolia 
Maerua crassifolia 
Ziziphus mauritiana 
Capparisdecidua 

Herbes: 	 Androgogon pseudapricus 
Aristidafuniculata 
A. sp. 
Brachiariasp. 
Cenchrus biflora 
Chloris pilosa 
Ctenium elegans 
Dactyloctenium aegypticum 
Eragrostistrcmula 
Loudetia sp. 
Panicwn sp. 
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Schoenefel dia gracilis 

Autre: 	 23 villages et 5 camps de nomades se trouvaient entre Saraf 
Doungous et Mongo (140 km). 51 troupeaux de bovins ont d6 
compt6s dans la m~me r6gion, dont 22 avaient plus de 40 tetes, 
et les autres 29 de moins de 40 t&es. 

BITKINE - BOKORO - ARBOUTCHATAK 

Pr6fecture: 	 Gu~ra 

R6f6rences: 	 -Dalziel et Hutchinson, 1954-1972 
-Roberty, G., 1954 
-Pias, J., 1970 
-Innes et Clayton, 1977 
-Ozenda, P., 1983 
-Maydell, H. J., 1986 
-Hamel, 0., 1988 
-Statistique, 1991 

Arbres: 	 Acacia albida se trouve dans les champs cultiv s 
A. ataxacantha 
A. nilotica 
A. seyal 
Albizia chevalieri 
Anogeissus leiocarpus 
Azadirachta indica neem (plants) 
Balanites aegyptiaca 
Commiphora africana 
Dalbergiamelanoxylon 
Dichrostachysglomerata 
Hyphaene thebaica (en danger), palmier doum 
Maerua crassifolis 
Tamarindus indica 
Mangifera irulica mangue (plant~s) 
Sclerocarya birrea 
Piliostigmarufescens 

Arbustes: 	 Calotropisprocera 
Guierasenegalensis 
Ziziphus mauritiana 
Boscia senegalensis 
CL'.pparis decidua 

Herbes: 	 A ristidafuniculata 
Eragrostistremula 
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Schoenefeldia gracilis 

Cieniwn elegans 

R6sidues: 	 Les tiges de mil sont ramass6es et stock6es sur les plateformes. 

Autre: 	 La chaume (Hyperrheniarufa) dtait mis en fagot et stock6 dans 
presque tous les viliages Ac6t6 de ]a route. 
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L'ANNEXE C
 
LES RESSOURCES FORESTIERES AU TCL[AD
 

Presque toutes les forts au Tchad sont des forks claires ou des savanes bois~es, sauf 
500 ha du foret galerie au sud. Pour les besoins de ce rapport, les forets, les forts claires, 
et les savanes bois6es sont group6es comme "fork". La quantit6 et la condition des 
ressources foresti~res et l'emplacement pr6sent des zones de v6g6tation ne sont pas 
d6termin6s. A cause de la situation politique instable depuis plusieurs annes en Tchad, un 
inventaire des forts n'a pas 6td pas entrepris. Des zones de v6g6tation foresti~re se sont 
d6plac6es au sud pendant la scheresse et les esp es des arbres n'ont pas stabilis6 jusqu'au 
point ob on peut d6terminer les emplacements actuels des zones &ologiques. 

Les forts sont apparernt6es aux autres ressources naturelles des communaut6s 
6cologiques et les changements en couverture de la fordt affectent toutes les autres ressources 
naturelles. Le d6boisement cause la perte de fertilit6 du sol, un changement des propri6t.s 
physiques du sol, la perte des habitats pour des animaux, la perte de fourrage des brousses et 
des champs, une augmentation du ruissellement pluvial, un abaissemen, du niveau 
hydrostatique, ]a perte de la provision du bois et des autres produits ramass6s, et une 
r6duction de s6curit6 des denr6es alimentaires Oa viande de la brousse et des plantes 
incultes). 

Les for~ts peuvent 6tre divis6es par la possession de la terre et les plans d'utilisation 
de ]a terre utilis6e par la population et les endroits rdservds par 1'6tat. De plus, les endroits 
rdservds par 1'6tat sont classds par leur utilisation comme les forkts de protection et de 
production l'int6rieur des for~ts class6es. 

Le Service des Eaux et For~ts se charge de la protection et la gestion de toutes forts 
claires en Tchad, sans tenir compte du propridtaire ou de l'utilisation. Ce but est impossible 
dans la plupart des pays en voie de d6veloppement, et au Tchad c'est impossible Aobtenir. 
Le rble de gestion des forets class6es avait t6 sur un niveau de protection Acause de la 
situation politique instable au Tchad. L'empi6tement de quelques for~ts class6es arrivaient 
jusqu'au point oi les forts devenaient les fermes, et la couverture foresti~re n'existait plus 
(Ali 1993). I1y a un projet qu'existe pour la crdation des plans de gestion pour les fordts 
entourant N'Djamena, mais pour la plupart du pays, on ne peut pas obtenir l'information 
suffisante des inventaires pour la planification intensive (Hecht 1993). Les produits forestiers 
principaux sont le bois de chauffe, le bois de service, et les perches. Le bois de sciage et le 
contre-plaqu6 sont importds de CAR. Le Tchad n'. pas un avantage comparatif en ce qui 
concerne les produits forestiers industriels. 
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A. La Gestion Forestire 

Al. La Gestion Localis6e Pour Bois de Chauffe 

R&emment, les communaut6s locales ont dt6 officiellement reconnues comme g6rants 
de terre dans leurs propres territoires. CARE i Sarh et CRD k Moundou sont au 
commencement de Participatory Rural Appraisal (PRA), un projet concernant le 
rassemblement d'information en pr6paration des plans de gestion pour les territoires du 
village. FAO aussi avait travaill6 avec les villages pour participer dans la gestion des 
ressources naturelles. 

Les teritoires de village se sont divis6s aux champs, avec quelques arbres de terrain 
r6sultant de ddblayant la for& ou restant comme arbres proteges. Les champs qui sont au 
cours de restauration sont en jach~re et sont couverts de v6g6tation bois6e que r6hausse le 
niveau de fertilit6 par la fixation d'azote et par pompant des aliments de la couche plus basse 
du sol. L'augmentation de mati~re organique, caus6e par la chute des ordures et des feuilles, 
maintient le niveau de fertilitd A la couche haute du sol. La terre en jach~re satisfait t la 
plupart des besoins des villages de mati~re ramass6e. Quand la terre en jach~re est d6blay6e, 
le bois en exc6dent est vendu aux territoires dans les bassins versants urbains de bois (les 
courants de bois aux villes semblable aux courants de l'eau dans un bassin versant). 

La terre forestire r6serv6e pour l'expansion de la cultivation fait partie de la 
territoire du village. La territoire du village doit contenir la terre rdserve comme la fort 
pour satisfaire les besoins de bois et de mati~re ramas6e du village. 

A2. Le Rassemblement 

L'importance de rassemblement relatif Al'6conomie locale est souvent mal 
consid6r6e; le rassemblement de bois de chauffe est normalement le seul produit not6. Les 
produits ramassds aident Ar6duire le risque 6conomique. Une des fonctions importantes du 

rassemblement est la provision des aliments. On peut dire que le grain vient du champ et la 
sauce vient de la fort. Quand il y a des d6fauts des r6coltes, les aliments ramass6s peuvent 
foumir la plupart d'alimentation. La consommation de Mikhet (Boscia senegalensis), Absab6 
(Dactloctenium aegypticum), et Cram-cram (Tribulus terrestris)est une indication avanc6e 
de la famine. 

Aussi bien que les produits consommds directs, la for8t est la pharmacie du village. 
La plupart des plantes m6dicinales vient de la for~t. Les ouvrageb comme les nattes et les 
paniers tress6s de matire forestire fournissent une grande partie du revenu pendant les 
priodes de la main d'ouevre en surplus. Des autres produits ramass6s aussi donnent le 
revenu aux foyers ruraux. Hamel (1988) sp6cifie 14 articles des aliments ramass6s qui sont 
vendus au march6 AN'Djamena. Si toutes les forets sont transformdes en champs cultivds, 
les revenus des fermes peuvent augmenter au court terme, mais quand les rendements 
tombent, les revenus tomberont aussi et la diversification 6conomique approvisionn6e par le 
rassemblement n'existera plus. 
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Deux produits ramassrs, le beurre Karit6 et la gomme arabe, sont des articles 
d'exportation importants. Le beurre karit6 est un article d'exportation principal au Mali et A 
Burkina Faso, mais n'dtait pas d6v6lopp6 au Tchad Acause de l'agitation politique. On fait 
toujours le commerce (- la gomme arabe, mais le march6 intmationale est en train de 
baisser Acause de l'introduction des substitutions synthdtiques. 

B. Les Effets de L'ATPRP sur Les Forts 

Bi. L'Introduction 

L'effet du surmenage et du feu-la d6gradation-est la r&luction du volume (tiges 
moins grands et moins nombreuses) et la perte de diversitA. (moins d'espces). L'effet de 
transformation a l'autre utilisation comme le drboisement est un changement k ane autre 
utilisation de la terre. Cet effet d'habitude rdsulte d'expansion agricole ou d'un changement 
de cultivatieit et peut 6tre prdcdd par la degradation. La for~t la plus riche au Tchad (pour 
sa production et sa composition) est aussi la fordt pr6sentant le plus grand potentiel agricole, 
et donc court une grande risque. 

La gestion de ]a terre varie de la chasse et le rassemblement Ala production intensive. 
Le syst~me au prdsent contient des aspects de tout le syst~me. Le bois de chauffe pour le 
mrnage, la m6decine et quelques aliments sont encore ramassds; le coton est cultiv6 avec des 
intrants imports et achetds. La foret sera transformre d'extensification ou d'augmentation 
de la population autant que le manque de terre augmentera. Le rassemblement aussi diminue 
et doit 6tre substitu6 par la production ou l'achat des produits autrefois ramassrs. 
L'incursion aux forts nationales ou des autres territoires rservres peut arriver si l'6tat ne 
contrrle pas ces territoires effectivement. 

Si l'intention de I'ATPRP est d'augmenter les extrants agricoles, l'expansion agricole 
arrivera sur la terre forestire. Les forets seront transformres a la production agricole, 
comme il n'y a pas une provision au PAAD pour la planification de l'amrnagement aux 
communautds locales. 

B2. La Production Intensive 

Si les changements en tarifs rdsultent a l'augmentation de l'extrants agricoles et la 
production se d6veloppe sur le mrme territoire, l'intensification agricole en rdsulte. 
L'intensification est un investissement augment de capitaux (les intrants achetrs) ou le 
travail (les modifications du sol organiques, agro-sylviculture, la conservation du sol et de 
l'eau) ou une combinaison des deux. La fertilit6 du sol peut 8tre maintenue avec les engrais 
chimiques pendant longtemps seulement quand les engrais sont combines avec la matire 
organique (Pleri 1989). L'intensification de la production est la seule option disponible pour 
beaucoup des agriculteurs parce que le manque de la terre les emprche de mettre la terre en 
jachre. 
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B3. la Production Extensive 

Si l'augmentation de la production est le r6sultat des investissements de la terre et du 
travail, l'extensification agricole rdsulte. L'extensification agricole pourrait 6galement 
r6sulter si une contrainte de travail est surmont~e, par exemple, quand la traction des 
animaux augmente l'efficacitd du travail. C'6tait le rdsultat au Tchad qtuand la cultivation du 
coton dtait introduite combin6e avec la traction des animaux. Cette combinaison augmentait 
la terre cultiv6e par un facteur de deux (Pied 1989); cette expansion peut seulement 
continuer o6 les r6serves de terre restent intactes. 

B4. Les Effets Non Agricoles 

La production du bois commerciale augmente quand les frais de transport diminuent, 
d6ployant les bassins de bois plus loin dans la campagne. L'effet est la d6gradation 
foresti~re de la coupe non r6gler de la foret naturelle. L PAAD suppose que la distance 
voyag6e sur les routes augmentera par 4,75 pour cent cause de l'intervention du projet sur 
la structure des politiques des tarifs. Le territoire de coupe de bois de chauffe AN'Djamena 
est pros de la route. Si on suppose une corrd1ation directe entre la distance de la route et les 
fordts coup6es, et il parait que cette corrdlation existe, I'ATPRP a le potentiel de provoquer 
une augmentation de 4,75 pour cent aux territoires d6bois6s d'acc6s des routes. [Regardez 
Tableau 1] 

Tableau 1. La terre additionnelle n6cessaire A l'augmentation de production de bois de 4.75 
pour cent 

CoupA Sans gestion Avec gestion plantation 

m3 14 1,5 4,5 7 

Tonnes/an 11.20 1,20 3,60 5,60 

Ha par 18,000/an 167.000 56.000 36.000 
200.879 T 350,000/20 an 
par an de rotation 
consommation 

4,75% 17.000 7.932 2.650 1.700 
augmentation L 

(Madon 1992, Ker hof 1991, Hamel et al. 1988) 

Le Tableau 1 montre que la quantit6 de ter're foresti~re affect6e diminue autant que le 
niveau de gestion augmente. Si on suppose le succ~s des deux projets FAO et ATPRP, la 
quantit6 de la terre sous la for~t am6nag6e exc6dera la quantit6 n6cessaire Aiproduire le bois 
de chauffe pour N'Djamena, par plus que l'effet des r6ductions des frais de transport de 
I'ATPRP. L'acc s additionnel de march6 pour la production de la fort amr6nagee aura un 
impact kologique positif. 
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La demande de bois de chauffe est divis6e entre rurale et urbaine. Le bois de chauffe 
rurale est ramassd des for~s naturelles et la terre en jachre. La provision de bois de 
chauffe urbaine est commercialis6e. Les bfcherons vendent aux transporteurs qui vendent 
aux marchands en gros et aux marchands d6taillants. Madon (1992) a estim6 que la 
consommation annuelle de N'Djamena est de 200 879 des tonnes de bois, baste sur des 
6tudes de consommation en 1992. 

La 	r6gion de la provision principale est au sud de N'Djamena ABongor et A1'ouest au 
fleuve Logone. Cette fort est pour la plupart les fordts claires soudanaises, et les savanes
 
bois(es ayant des taux de souche typiques de 12 A14 M3/ha (Hamel 1988 et Maiga 1993).
 
L'esp&e du bois de la savane p,se typiquement .8 tonne/M3 (Madon 1992).
 

Le projet FAO donnait une certaine aide de la planification Ala territoire de 
production. Ce projet est termin6 et un autre projet concentrant sur l'augmentation du niveau 
de gestion en cette rdgion est projet6. La population dirigera la Fork de Mogroum et 
recevra des avantages semblable au module Guesselbodi en Niger. 8.000 ha de la for&t sont 
ddsignds comme projet pilote. La grandeur dventuellement sera 80.000 ha (Maiga 1993). 

C. Les indicateurs de I'impact 

Les questions suivantes indiqueront la disponibilit6 des produits des forets naturelles 
au village: 

e 	 O6 peut-on ramasser du bois de chauffe et du bois pour la construction des 
maisons? 

* 	 O peut-on ramasser des m~decines?
 
o 	 Les fruits, les ignames et des autres aliments sauvages, sont-ils ramass6s?
 
* 	 Peut-on obtenir de la viande de la brousse?
 
* 	 Est-ce qu'il y a de la terre en jachtre?
 
* O est-ce que on peut ddblayer le terrain?
 
e Est-ce que les villageois font la cuisine avec les rdcoltes restantes?
 
9 Est-ce qu'il y a des arbres sur le terrain, et sont-ils des arbres fruitiers ou des
 

arbres du sol?
 
e Est-ce que la population s'int6resse Ala sylviculture?
 

Les suivants sont des exemples des cas des villages indiquant 1'extensification et 
l'intensification de l'occupation des sols. 

" 	Le Village de Djoit, pros de Moundou. I y avait une abondance de terre 
forestitre. L'immigration existait. La terre dtait cultiv6e pendant une pdriode de 
trois ans et la terre nouvelle dtait ddfrich6e. Le bois exc&Ient 6tait brhl6. 

" 	Le Village de Kol, pr's de Sarh. La terre 6tait en jachtre pendant quatre ans 
aprts une pdriode de cultivation de trois ans. I1y avait la for& naturelle pros du 
village utilisde pour rassemblement. 
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" 	 Le Village de Doher prt- de Moundou. La cultivation continue existait; la terre 
surmen6e 6tait abandonne Acause des baisses rendements et du striga. Les 
femmes du village marchait jusqu'A 15 km pour trouver le bois de chauffe. On 
essayait d'implementer la plaitation des arbres. Le bois utilis6 en contruisant les 
bAtiments du village avait W achet6 et importd de la Rdpublique Centrafricaine. 

" 	 .e Village Benoy pros de Moundou. La cultivation continue existe; la terre 
strmen6e est abandonn6e. Les branches coup6es des arbres de terrain sont la seule 
source de bois. Le village d6sire la plantation des arbres. Le bois utilis6 en 
construisant les bAtiments du village avait 6td achet6 et import6 de la RCA. 

D. Le plan d'apaisement 

Bien que les forets soient des ressources renouvellables, le temps et les conditions 
peuvent limit6 leur renouvellement. Si le sol est perdu Acause de l'6rosion, le 
renouvellement des communaut6s foresti~res n'est probablement pas possible. Le surmenage 
extensif agricole de ]a terre, A la fois la terre en jach re et la terre sans jach~re, limite aussi 
des possibilit6s de renouvellement. Quoique la terre en jach~re permet la restitution des 
plantes bois4es Ala terre, la composition originale des communaut6s foresti~res est perdue. 

Si l'impact est supposd d'arriver comuic .notd indirectemment dans le PAAD, 
l'apaisement servira Adiminuer l'impact ou Arationaliser l'utilisation de la fork Cela doit 
arriver avant l'impact, autrement la ressource n'existera plus et i'impact ne pourra pas etre 
apais6. 

L'impact diminuera si des arbres et des arbustes sont compris dans le syst me de 
cultivation pour fournir les produits autrefois ramass6s. L'inclusion des arbres et des 
arbustes substituera Ala conservation du sol et les fonctions d'enrichissement de la terre en 
jachre. Cependant, cela ne fournira pas des habitats pour des animaux ou de fourrage pour 
l'utilisation extensive du b6tail. L'inclusion des arbres et des arbustes peuvent fournir la 
protection partielle pour le sol et l'eau si la couverture vdg6tative est suffisante. 

La situation idc.ale est de dvelopper un plan de gestion pour chaque village et de 
maintenir une r6serve suffisante pour l'expansion agricole en m6me temps pr6server une 
r6serve foresti~re suffisante pour le rassemblement continu. 

Un programme de planification d'amdnagement des ressources du village aux endroits 
s'attendant A l'impact doit 6Lre compl6t6 avant que le project commence. U:ie programme 
d'augmentation de la productivit6 de la terre agricole existante, utilisant les techniques de 
NRM, doit 6tre exdcut6 simultan6ment avec le commencement du projet. Cela r6duira la 
quantit6 de terre utile pour l'augmentation de production agricole. 
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E. Les Conclusions 

Le financement de la r6forme de march6 doit 8tre &luilibr6 avec l'am&lioration de la 
production rationale pour empcher la r6partition des ressources pour le gain 6conomique k 
court terme sans penser aux effets Along terme r6sultant des ddgfits au base des ressources. 

Si ce projet a succs dans sa forme pr6sente, il peut contribuer au d&boisement 
tropical. 
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ANNEXE D
 
LES EAUX AU TCHAD
 

A. Introduction 

La disponibilitd d'eau joue un r6le critique dans la production agricole de la region
 
vis6 par I'ATPRP. Non seulement essentiel a l'export des cultures et au fouragement des
 
ruminants, l'eau est presque toujours l'6l6ment majeur qui limite la production agricole.
 

Le Tchad est divis6 du sud au nord par les zones Soudanienne, Sah~tienne, et 
Saharienne. Ces zones sont surtout base sur le montant d'eau disponible. La partie Nord du 
pays, la r6gion du Borkou/Ennedi/Tibesti (BET), poss6de une balance aquifere n6gative qui 
est le r6sultat d'une baisse constante aux niveau des pr~cipitations annuels est d'un taux 
d'dvaporation qui accroit constamment. Les conditions arides typiques de la region, ainsi 
qu'une infrastructure vou~e au transport totalement inadequate, assurent que cette r6gion ne 
ressentira aucun des effets attribuable AI'ATPRP. 

Le syst~me fluvial Chari-Logone se deverse dans le lac Tchad et assure son 
alimentation. Ii sert aussi a irriguer la majorit6 des terres destin6es Ala production agricole 
commerciale (et donc pouvant 8tre exportSe). Malgrd un flot initial de mati re f6cal suivant 
les premiere pluies annuels de la saison des pluies, ainsi qu'un niveau dlev6 de 
sAlimentation, 1'eau de ce fleuve a tr s bonne reputation et, pour le moment, a 6chappd Ala 
pollution industrielle et ]a degradation associ6e aux produits chimiques agricoles. L'effet de 
P'ATPRP sur la qualitA de l'eau pourrait-tre tOutefois non-n~gligable si certaines pr6&autions 
ne sont pas prises. 

B. Syst~me Dynamique Hydrologique 

B1. Pr6cipitation et Condensation 

La saison des pluies au Tchad est unimodal, produisant des orages violents (75-150 
mm/hr) distribuds au hasard, ayant lieu du mois de juin au mois d'octobre. La pluie dans la 
zone du Sahara du BET et de l'ordre de moins de 500mm par an; dans la partie nord de la 
zone s.hdlienne de 200mm par an; alors que ]a partie sud de la r6gion peu recevoir jusqu'1 
700 mm par an. La zone soudanienne recoit une moyenne de 1,000 A1,400 mm par an. 

La balance de la nappe d'eau est tellement critique clans les d6serts du nord que la 
condensation (rcs6) du matin sert Amaintenir en vie plusieurs espies animales. Malgr6 
cela, nous ne connaissons aucune tentative d'analyser cette source d'humiditd, et nous ne la 
considdrons pas suffisante pour tenter de rassembler des donnmes dans le cadre de 1'ATPRP. 
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B2. Evaporation et Transpiration 

La region d'impact de projet est soumise Aune piode de chaleur qui est la plus 
accentu6 en mai, suivi d'une saison de pluie, puis une seconde periode "chaude" d6butante en 
Octobre. N'Djam6na ne b6n6ficie environ que de dix jours par an de jours couverts. De 
plus, l'atmosph~re fine de la r6gion ne sert pas protdger de faqons efficace des effets des 
radiations solaires: litt6ralement, le Tchad "r6ti". 

L'dvapotranspiration annuelle de la zone Saharienne est d'une moyenne de 2,300 mm; 
dans-la zone sah6lienne, 2,200 mm; dans la zone Soudanienne, seulement 1,900 mm. Bien 
que les taux d'6vaporation et de transpiration sont critique Ala production de produits 
agricoles destin6s a l'export, ils ne devraient pas souffrir du projet ATPRP Amoins que les 
for~t ou les cultures existantes ne soient d6truites; si ceci devait se produire, les effets serais 
de toutes faqons localis6s. Des donn6s existent d6jt sur ce sujet. Le projet n'aura pas A les 
rassembler. 

B3. Humidit6 du Sol 

L'humidit contenu dans les pores entre les grains de la terre v6gdtal sont vital Ala 
production agricole dans les syst~mes recessionels et agronomes. Ce sujet est traitd en dMtail 
dans l'annexe sur l'agriculture et les terres (Annexe A). 

B4. Les Bassins Versants 

Le bassin du Tchad, une d6pression structurelle qui date de la priode tertiaire, est un 
bassin versant endoreic gigantesque avec une nappe d'eau souterraine qui partage la r6gion 
du Tibesti du nord Tchad, suit la fronti~re du Soudan dans la r6gion de Ouaddai Al'est, 
traverse la R6publique Africaine Central, les montagnes de Mandata du Cameroun et le 
massif du Gu6ra au sud, et continue a l'ouest du plateau de Jos au Nigdria jusqu'au Gourau 
au Niger. L'616ment principal de ce syst~me est le lac Tchad, aliment6 principalement par 
les syst~me fluvial du Chari-Logone. Emanant des montagnes du sud, le Chari-Logone est le 
seul fleuve perptuel au Tchad. Plusieurs rivi~res dphdni6res contribues au bassin mais elles 
n'existent qu'apr~s de fortes chutes de pluies et disparaissent au bout de quelques heures 
seulement. D'autre rivi~re importantes comprennent le Batha dans le Ouaddai, le Salamat au 
sud-est, le Bahr Sala au sud qul est un affluent du Chari, et le Mayo Kebbi, tributaire du 
Benou6. 

B5. Zones d'Accumulation d'Eau 

Les r6servoirs sont particuli~rement susceptible Al'eutrophication caus6 par 
l'enrichissement des rivi~res. Le taux d'dvaporation est tellement dlev6 qu'il existe tr~s peut 
de r6servoirs d'accumulation au Tchad. Dans le Ouaddai par exemple, l'eau est rcupr6e 
dans des puits arrang6s derriere les structures de contr6le des eaux. 
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B6. Les Aquifere et la Recharge des Eaux Souterraines 

Le bassin du Tchad est un site d'aquitbres qui est intens'vement exploitds, et a 
r&emment dt6 divisd en trois zones: zone haute (quatemaires), zone moyenne (pliochne), et 
zone basse (continental). Tous les puits artificiels et 80 pour-cent des trous for6s puisent 
dans l'aquif re quaternaire. Ces terrains sont composes en majoritd de sable et d'argile 
d'une 6paisseur variant de 30-100 mm et contiennent un aquif~re d'une porositd interstitiel, 
capable de bonne performance au niveau de la recharge et qui s'6tend sur l'ampleur du pays 
avec I'exception des r6gion montagneuses au nord. Deux syst~mes hydrologiques sont 
s6par6s par un bassin versant et un syst~me art6sien d'eaux souterraines qui s'6tend du 
Chittati jusqu' Ab6ch6. La partie nord est recharges par des rivi~re saisonni~res, des 
rivi~res permanentes, par infiltration, et par le drainage de la d6pression des basses terres du 
Kaneme, du Niger, et des aquiferes de BET; le sud est r~approvisionn6 par le lac Tchad, le 
Chari, le Logone, et le Chair-Batguirmi. 

La recharge annuelle moyenne des aquiferes quaternaires et plioc~nes, pour la partie 
Tchadienne du bassin seulement, est estim6 etre de l'ordre de 3,600 million m3 par an. Les 
r6serves art6siennes d'eaux souterraines ont 6t6 estim6es de 94,600,000 6 206,010,000 
million m3, une portion ind6termind 6tant pr6sum6s 8tre pr6sente sous forme d'eau fossilis6. 

Le bassin du Tchad poss~de deux zones de recharge: une zone exteme, consistante 
des r6gions montagneuses du Hogggar, Ouaddai, et Dargour, ainsi qu'une zone interne, 
form6e par les synclinales du lac Tchad au endroit de chutes de pluies les plus importantes. 
Les eaux du Chari, du Logone, et d'autre r6seau fluvial, ainsi que directement du lac Tchad, 
servent a assurer une recharge efficace d'aquif~re. Le "terminal continental" au Tchad est 
suppos6 contenir de l'eau fossilis6 et est de profondeur inconnu. 

B7. Inondations et Ecoulement 

Les chutes de pluies intenses dans certaine partie, ainsi qu'un vaste terrain au sol 
relativement imperm6able, cr6es des conditions susceptibles aux inondations, Al'drosion du 
sol, et au transport des 616ments nutritifs (de la terre) et des r6sidus de produits chimiques 
agricoles sur de grandes distances. Les hygrom~tres de la plupart des rivi~res du bassin du 
Tchad sont caract6ris par une base faible ou nul, avec des pointes abruptes au cours de 
p6riode tr~s br~ve, est un courant r6siduel qui se r6duit rapidement au niveau original. Ceci 
indique que la capacit6 d'absorption des bassins au Tchad (y compris le remplacement du 
niveau d'humidit , la recharge du r6seau art6sien d'eaux souterraines, et la r6tention d'eau 
par les plantes et les animaux) est tr6s faible. L'6coulement est empir6 par le dfboisement, 
et la destruction de la structure des terres, qui d6clenchent des probl~mes d'6rosion, ce qui 
mne au bouchage des rivi~res et des ruisseaux. 

B8. Lacs et les Cratbres d'Effondrements 

Le lac Tchad est la ressource majeur du Bassin du Tchad. I existe tout de m~me six 
autres lacs importants: le lac Fitri de 1,300 km2 (il est propose d'en faire une biosph re 
prot6g6e) aliment6 par la rivi~re de Batha; le lac Iro au Moyen-Chari, avec un aire de 
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drainage de 455 km2, alimentd par les eaux du Bahr Asoum; le lac l.r6 est aliment par le 
Mayo Kebbi; et les lacs Tikem et Fiangat, tout deux aliment~s par le Kabia (Tikem-Sianga). 
Beaucoup d'autres torrents et rivi~res disparaissent clans les dunes du d6sert, se perdent A 
jamais sur les nappes d'eaux des wadi, ou bien s'dvaporent rapidement dans Fair sec et 
chaud du pays. 

C. La Quantit6 d'Eau 

C1. Station de Pluviomtre 

II existe plusieurs stations mesurant les chutes de pluies au Tchad. Ce r6seau est 
compos6 de 7 stations m6t6orologiques, 27 stations qui surveilles les conditions "agricoles" 
gdr6es par la Direction des ressources en eau et de la m6t6orologie (DREM), ainsi que 20 
stations synoptiques gdr6es par !'Agence pour la s6curit6 de la navigation en Afrique et A 
Madagascar (ASECNA). Les donn6es sont enregistr6s dans un syst~me informatique, et un 
sommaire des rapports est publid dans la feuille d'information AGRHYMET. Le projet de 
I'USAID "Famine Early Warning System (FEWS)" fourni lui aussi des donn6s mensuels sur 
les chutes de pluies dans la zone sahd1ienne. 

C2. Station Indicatrice du Niveau des Eaux 

Le niveau des eaux au Tchad est analys6 par 58 stations DREM. Le jaugeage est 
aussi effectud de faqon manuel sur la plupart des ponts et pendant les travers6s des navettes­
bateaux, ce qui permet de comparer le cours des eaux avec les donnds enregistr s 
auparavant. 

C3. Productivit6 des Aquireres 

L'aquifere plioc~ne-quaternaire produit un d6bit de 2.4 litres/seconde, alors que les 
trous fords dans le terminal continental produit une moyenne de 27.7 litres/seconde. Le 
d6bit a dtd estim6e a 20 m3 par jour pour un puits traditionnel dans les endroits granitiques, 
40 m3 par jour pour un puits cimentd dans une r6gion a forte sWdimentation, et A400 m3 par 
jour pour un trou ford. 

Le Bureau de l'eau et de la direction hydraulique et de l'assainissement, ainsi que le 
Minist~re des mines, de l'6nergie, et des ressources en eau (MMERE), ont mesur6s et 
enregistr6s le niveau d'eau pour approximativement 200 puits dans le Kanem, le Batha, le 
Salamat, et les prefectures du sud, pour d6terminer les tendances des eaux de surfaces. Le 
rapport, publi6 en aoft 1992, ne r6vle aucune variation longue-terme du niveaux des eaux. 

C4. Besoins d'Irrigation 

En ce basant sur les donn6s enregistr6s au fils des ans, un hectare de terre au Tchad a 
besoin d'approximativement 24,000 m3 d'eau irrigud par an. Les r6gions approprides 
l'irrigation sont: 
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Lac 60,000 ha 
Kanem 5,000 ha 
Assale 13,000 ha 
Ouaddal 1,000 ha 
Batha 20,000 ha 
Bahr Azoum 200,000 ha 
Chari 163,000 ha 
Logone 200.000 h 
TOTAL 662,000 ha 

Les cultures pour les terrains agricoles les plus vastes sont le riz, le blds, et la canne 
sucre. Actuellement, de petites cooporatives pour l'irrigation des rizires existent entre 

Bongor et Lai sur le Logone, pour l'irrigation des 16gumes (et des rizires) sur les rives du 
Chari au nord de N'Djam6na, et d'irrigation pour des petites zones de production au Kanem 
et en Ouaddal. Un plan d'irrigation sert aussi A faire pousser la canne Asucre dans la 
plantation de Banda. 

C5. Autres Usagers Importants 

L'approvisionnement en eaux pour les regions Urbaines du Tchad est obtenue par des 
trous fords dans l'aquit-re r6gional puisant dans le syst me art6sien d'eaux souterraines. Les 
villes bdn6ficiant de cette m6thode comprenne N'Djamdna, Shar, Moundou, Ab~ch6, Pala, 
Mao, Klo, Koumra, Doba, Moussoro, et Fianga. La consommation urbaine a dtd estim6e A 
40 litis/jour par habitant. 

L'usage industriel d'eau comprend la brasserie Gala AMoundou, la sucrerie de Bansa, 
et la cotonnerie de CotonTchad. Leur usage combin6 d'eau a 6t6 estim6 A13,000 m, ou 
5,000,000 de m3 par an. 

Le b6tail consomme en moyenne 20 litres/jour, les ch~vres et les moutons, 5 
litres/jour, et les chameaux consomme 35 litres/jour. Selon un docume.it pr6pard par le 
Comit6 inter-africain sur les hydrauliques intitul6 "l'Utilisation d'eau et des terres dans les 
savanes", le nombre de tdte de b6tail devrait se stabiliser au alentour de 5 millions, 10 
million pour les chvres et les moutons, et 600,000 pour les chameaux. Ensemble, ils 
consommerons une moyenne de 62,415 million de litres d'eau par an. 

D. Qualit6 des Eaux 

D1. S~dimentation 

L'drosion des sols, le r6sultat d'&,oulement des pluies (drainage), produit un 
ph6nom~ne de suspension de particules dans les torrents, ruisseaux, rivi res, fleuves, et lacs. 
Ce phdnom~ne peut 6tre un indicateur efficace d'un mauvais usage des terres; la d6charges 
de sediment dans le lac Tchad varie entre 2 et 2.6 million de tonnes par an. 
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L'ampleur de ce probl~me peut 6tre d~termin6 par un simple test bas6 sur la capacit6 
d'un solide particulier a s'accumuler dans un environnement aquatique. Bien que des orages 
intenses peuvent d6clencher un taux 6lev6 de s&imentation, ce test peut tre utilisd pour 
d6montrer, par exemple, que le bassin versant du Chari perd sa v6g~tation plus rapidement 
que le bassin versvnt du Logon (ou vice-versa). I1faut noter qu'il ne sera pas facile de 
determiner l'impact de I'ATPRP s~par6ment des effets normaux d'un haut niveau d'eau ou 
bien le r6sultat d'autres causes, telle qu'un augmentation au niveau de la croissance g6ndrale 
de la population ambiante. 

D2. Enrichissement des Nutriments 

L'addition d'engrais chimique (nitrog~nes/phosphore/potassium, ou NPK) aux cultures 
de rapport aide les paysans a rentabiliser au maximum la production agricole dans un pays ou 
]a main d'oeuvre et la terre reviennes de plus en plus cher. Les fermiers dans la zone 
d'impact de I'ATPRP sont d6jA au courant des b~n6fices de ces engrais chimiques gr-Ace A 
leurs participation au programme CotonTchad. Des agents chimiques sont d~j utilis6s par 
des coopratives de riz et plusieurs projets agricoles sponsoriss par divers donneurs 
internationaux. 

Ces engrais chimiques, dragu~s par les pluies dans un syst me fluvial ou dans un lac, 
peuvent stimuler de fagon tr~s efficace la croissance de plarntes aquatiques, engendrani une 
reaction en chaine qui se terminerai par une croissance acc6l~r6e de biomasse v6gdtative, 
accompagn e d'une augmentation d'une envergure semblable d'esp ces microbiologiques. 
Souvent, les formes de vies a6robic qui utilisent l'oxyg~ne dissolue dans l'eau ont une impact 
n6gative sur les poissons et d'autres espkes par un processus que l'on ddnomme 
l'eutrophication. 

Une analyse chimique des rivires et des lacs des niveaux de NPK ou de chlorophylle 
serviraient A indiquer si un enrichissement de nutriments a lieu, avant que les lacs ne 
deviennent eutrophic. De plus, un niveau 6lev6 de nitrog~ne dans l'eau potable (l'eau de 
puits) peut engendrer des maladies graves chez les b6b~s. Ce risque prdsente un veritable 
probl~me dans les r6gions qui utilisent des engrais chimiques. 

D3. Contamination par Pesticide 

Un 6lement majeur d'un programme de protection phytosanitaire comprend 
l'utilisation de certain pesticides. Dans le monde d'aujourd'hui, ou l'on tente de sauvegarder 
notre environnement, certain pesticides puissant, ainsi que ceux qui on tendance a ce 
bioaccumuler, sont interdit dans la plupart des pays. Magr6 cela, m~me les pesticides qui 
sont considdr6s comme dtant moins dangereux varient en toxicit6 et en sdlectivitd, et peuvent 
devenir tr~s dangereux si ils se retrouvent d6placs de leur point initial d'utilisation. 
L'6coulement des eaux de pluies peuvent justement servir de v~hicule de transport pour ces 
pesticides. Ceux qui sont habituellement facilement biod6gradable peuvent se m6tamorphoser 
en mati~res dangereuses une fois transportds dans les sources d'eaux souterraines, protdges 
de l'effet du soleil (chaleur et lumi~re), et de l'atmosph~re. Certain type de vie aquatique est 
hypersensible a ces pesticides, m~me Afaible dose. 
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D4. Eaux R~siduaires Sanitaires 

Aucune station pour eaux r6siduaire n'existe actuellement au Tchad. Certain
 
batiments ont une fosse septique ou d'autres systmes sanitaires mais la pratique la plus
 
commune est la d6f6cation Al'extdrieur.
 

D5. Pollution Industrielle 

Le Tchad a tr s peux d'usines. Par cons6quent, il existe pratiquement pas de 
problme 116 a 1'6vacuation d'eaux toxiques. Par contre, l'enrichissement de Nutriments a 
souvent lieu durant la production de sucre telle qu'elle est pratiqu6 par la sucrerie de Banda. 
La brasserie de CotonTchad d6charge elle aussi certain 616ments mais leurs composition n'est 
pas connus. 

)6. Standard de Quaiit6 des Eaux 

Le Tchad a adopt6 les standards 6tablis par le World health organization. La mise en 
vigueur de ces crit~res ainsi que les analyses des eaux n'existent pas. 

E. L'Influence de I'ATPRP 

Effets a court-terme. L'ATPRP n'aura aucun effet directe sur l'approvisionnement 
d'eau. Mais, le projet pourrait avoir une impact Acourt-terme sur la qualit6 d'eau dans 
plusieurs plusieurs moyens: les augmentations localis6es des taux de s&iimentation 
(l'enl~vement de couverture), la contamination localis6e des puits r6sultant des chimiques 
agricoles ('augmentation d'emploi des intrants), et une augmentation localis6e de la pollution 
Ge ruisellement des herbicides et des pesticides). 

Effets A long terne. L'effet Along Lcrme (5-20 ans) du projet pourrait comprendre 
les augmentations du ruisellement (l'enlvement de couverture), les 6coulements diminues du 
sol de base ('enl~vement des organiques), la diminu:ion de la quantit6 de l'eau de surface 
('augmentation d'irrigation), '6puisement localisd de l'eau souterrain (l'irrigation des puits), 
la contamination de l'eau souterrain par les nitrates (l'utilisation des engrais), l'eutrophication 
des lacs G'utilisation des engrais), la contamination de I'eau des puits (l'emploi des 
pesticides), l'empoisonnement de l'eau de surface Ge ruisellement des pesticides, la peche 
des pesticides, et les hydrocarbones renvers6s), et la diminution du niveau hydrostatique (une 
diminution de I'ombre et des organiques). 

Effets cumulatifs. L'utilisation rdpandue des engrais et des pesticides (les herbicides 
et les insecticides), pourrait avoir un effet cumulatif sur la qualit6 de l'eau dans les puits, les 
rivi&es et les lacs, et l'adoption extensive de l'irrigation pomp6e pourrait diminuer les 
niveaux hydrostatiques de l'eau souterrain et pourrait tarir les ruisseaux dans les r6gions 
localis6es et les bassins versants. L'augmentation en l'utilisation des pompes et des camions 
pourrait aussi 6lever la contamination de l'eau par les hydrocarbones. 
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Effets tard~s. Si l'eau de surface dans un endroit de l'eau souterrain recharge se 
dess6che ou devient contamin6, l'eau souterrain, les puits, et les trous for6s dans l'aquifare 
pourraient 8tre affect s aussi. L'effet de pomper 1'eau fossile pour l'irrigation pourrait etre 
irr6versible. 

F. Suivi 

Fl. Les Besoins d'Information 

L'ATPRP n'a pas besoin d'ajouter au rassemblement d'information sur la qualitd de 
'eau en Tchad, parce que les mesures de precipitation, du cours des ruisseaux, et de 

l'61lvation de la surface des puits sont suffisantes. De plus, plusieurs 6tudes avaient t6 
conduites sur l'impact de la demande courante aux ressources de l'eau souterrain. Tandis 
que les caprices des cycles climatiques ne sont pas compris suffisamment, cela est en dehors 
des limites de I'ATPRP. 

Le suivi de la qualit6 de l'eau potable s'assure qu'il ne contient pas des organismes 
comme les bactdries, le, microbes et les virus. La contamination de l'eau par les matdriaux 
f&caux est la source principale de transmission des maladies; les 6preuves essentielles en 
determinant si la contamination existe sont la coliforme fcale, ]a coliforme totale, et les 
dpreuves des demandes biochimiques oxyg~nes (BOD5). L'ATPRP probablement n'affectera 
pas la qualitd sanitaire des sources ou des puits de l'eau potable, et donc ne demande pas Une 
telle Evaluation. 

L'eau ne doit pas contenir les maladies comme schistosomiasis (Schistosoma 
hematobium) et le ver de Guin6e. Les r~formes de I'ATPRP encouragent seulement le 
jardinage, irrigu6 par l'eau des puits et l'eau de surface pomp . L'eau souterrain des puits 
doit 6tre libre des maladies; aussi, la pression cre par l'irrigation pompde suffit ddtruire la 
cercarie, 61iminant la menace d'infection. Les vecteurs sera introduits seulement si les 
mauvaises herbes de l'eau s'dtablissent et cr6ent un habitat approprid. 

Les maladies causes par le contact avec l'eau, comme l'cnchocercosis et le 
paludisme, ne seront pas affect par les r~formes de I'ATPRP. Le programme ne crdera pas 
probablement un habitat nouveau des mouches noires; il n'augmentera pas l'exposition de ces 
vecteurs non plus. L'agriculture irrig6e en dehors de la saison des pluies pourrait augmenter 
marginalement l'habitat d'dievage des moustiques; cependant, ]'irrigation pomp.e d6truisent 
les conditions appropri6es Al'dlevage des moutiques. 

Le pr~c6dent histonque suggtre que les agriculteurs n'utilisent pas les engrais 
chimiques, m~me quand ils sont disponibles, sauf que sur les cultures de rapport. 
Cependant, si NPK est utilis, les puits r6gionaux utilis~s pour l'eau potable doivent &re 
analysAs d'azote. 

L'enrichissement de l'eau de surface employant l'engrais est une autre possibilitd si 
les agricultuers utilisent l'engrais chimique. Le fait que le potassium pour la plupart n'existe 
pas A l'environnement en Tchad suggtre que on doit suivi cet 6l6ment pour l'enrichissement 
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des aliments aux lacs et aux rivi~res. A l'autre c6t6, puisque les puits doivent etre analys6s 
d'azote, l'eau de surface doit 6tre analys6 de potassium. Certainement il doit dtablir un 
travail de r6fdrence parce que CotonTchad utilisait l'engrais depuis plusieurs ans, 
probablement d6jA 6crivant une signature caractdristique. 

Les agriculteurs utiliseront les pesticides-les herbicides principalement et aussi les 
insecticides-s'ils sont disponibles, comme ils faisaient historiquement sur le coton et contre 
les insectes comme les sauterelles, les termites, les thrips et les n6matodes. Pendant la 
saison des pluies, les dcoulements de rendement d'irrigation sont perdus aux courses de reau 
de surface. Nous supposons que ces 6coulements ne posent pas un probl me, consid6rant la 
quantit6 des &6oulementsdes ruisseaux pendant la saison des pluies. En tout cas, on ne 
pourrait pas probablement mesurer l'6coulement. 

F2. Les Paramtres de Qualit6 et Les Indicateurs de L'Impact 

L'engrais chimique peut rdsulter de la contamination des puits. L'azote contient dans 
l'eau potable pounait causer une condition aux enfants, la maladie de "blue baby"; pour 
avertir cette condition, le niveau d'azote nitrate de l'eau des puits doit 6tre plus bas que 45 
mg/l. Les puits choisis aux r6gions ob l'engrais chimique avait 6 utilisd historiquement 
peuvent servir comme un point de r6fdrence. (L'appendice D-1 d6crit les m6thodes 
dprouvant des nitrates). 

II faut que l'analyse de NPK l'enrichissement de l'eau de surface est compldt6 
pendant plusieurs points au cycle annuel: I'eau bas, ]a premiere chasse, plriodiquement 
pendant la saison de ruissellement d'engrais, aboutir Al'coulement maximum, et , 
l'6coulement maximum de l'eau. On doit analyser l'eau aux emplacements ol des dpreuves 
sont prises maintenant, si c'est possible, y compris les bassins du Chari et de la Logone, 
spdcialement A la station de jauger la plus proche Aleur confluent. 

Une sdrie des dpreuves doit dtie prise pour la signature chlmographe de pesticide au 
Lac de Tchad, le Chari et la Logone. L'dvaluation des pesticides par le programme doit 
refl6ter des importations des pesticides par le secteur formel aussi bien que les importations 
clandestines anticipdes par le marchd noir. Un d6terminant important est la quantit6 de 
peSLicides des espies vari6es import6e officiellement. 

D-9
 



L'APPENDICE D-1
 
L'EVALUATION DE LA QUAITE DE L'EAU
 

Les Indicateurs Physiques: 

Temperature Degr6s C Normalement 25-33 
Couleur (D(coloration) Hazen Units Moins que 15 
Odeur T.O.V. Moins que 3 
Turbidit6 T.U. Moins que 5 
pH Units de pH Normalement 5.55-8.5 
Oxyg~ne Dissipd mg/I Moyennt 4.0 + 
Conduction Electrique Micromhos/cm Moins que 0.75 
Salinit6 mg/kg Moins que 200 

T.O.V. = La valeur d'odeur de seuil 
T.U. = Mesure de turbiditA 

Les Indicateurs Chimiques: 

Solides Totalement Dissoluble mg/l (Lim. Max) 500 
Nitrate de l'azote (N03) mg/i 45 
Ammoniaque de l'azote mg/l (Seuil LC50) 0.2 
Phosphate de phosphore (PO4) mg/l 5.0 
Sulfides (Sulfate S04) mg/i 250 
Solides Suspendus mg/l 30 
Potassium Total mg/l 
Hydrocarbones Chlorin6s mg/l 

Les Indicateurs Biologiques: 

Coliformes Totales Positif/Mois Moins que 10% 
Coliformes F6cales MPN/ml (Lim. Max) 50/100 ml 
BOD (5 jours/20 ° C) mg/kg (Lim. Max) 2 mg/kg 
COD (D6chets) mg/i 
Algae/Microorganismes Quantit6/l 

Evaluation des Nitrates: 

Par mois pendant une p4riode de deux ans. On a besoin de 15 ml de l'eau pour une 
6preuve de nitrate; l'6valuation prendra 30 ml avec un contr61e. On doit utiliser des 
recipients de polyethylene pour les 6preuves. II faut qu'on mit les 6chantillons en rserve 
40 C et les analyse avant 30 jours. Les laboratoires am6ricains demandent $10 pour chaque 
dchantillon. 
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Evaluation des Pesticides: 

I faut qu'on analyse les 6chantillons 15 jours apr s l'application imm6diate, et chaque 
mois par la suite, finissant 15-30 jours apr~s l'application demi~re. On a besoin d'un 
6chantillon de 300 ml, donc 600 ml doit prendre avec une r6serve. On doit utiliser les 
r6cipients de verre pour une seule dpreuve; le couvercle ne doit pas toucher l'6chantillon de 
l'eau. Les 6chantillons doit dtre frais entre la collection et l'analyse, et on doit les analyser 
avant 60 jours. Les laboratoires amdricains demandent $100 pour cbhque &hantillon. 
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ANNEXE E
 
FAUNE ET FLORE SAUVAGES: EXPOSE
 

A. Introduction 

L'objectif du PRPCA consiste Arelever la production agricole Avocation 
commerciale, par le truchement de plusieurs 616ments: r6duction des droits tarifaires 
appliqu6s aux intrants agricoles, camions et pi ces d6tach6es, en r&luisant les taxes impos6es 
sur les exportations agrcoles et les exp&litions int6rieures. Ces modifications diminueront 
les coots des producteurs agricoles, des gardiens de troupeau et des ramasseurs de bois, tout 
en relevant leur productivit6 et leurs revenus. Ce stimulus, accompagn6 des augmentations 
pr6vues sur les march6s d'exportation, d6bouchera sans doute sur la conversion de terres 
suppl6me:-tres pour l'agriculture et Aun amdnagement intensifid des terres de rendement 
des cultures. 11 s'agirait de r&Iuire la superficie fonci~re employ6e A1'heure actuelle pour le 
pdturage, la production sylvicole, et l'habitat de la faune et de la fore sauvages. 
L'utilisation de l'eau, des engrais, des herbicides et des iasecticides pourrait augmenter avec 
une exploitation agricole plus intensive. Si ces changements interviennent, ils am~neraient 
plusieurs incidences n6fastes: d6multiplication des menaces A l'encontre de la faune et de la 
fore sauvages, des poissons, du b6tail et des humains en raison de la toxicit6 des pesticides; 
augmentation des probl~mes de parasites; diminution de la quantit6 et de la qualit6 des eaux 
souterraines et en aval; et affaiblissement des capacit6s de soutien de vie des poissons et des 
faune et flore sauvages, assur6 par les sols agricoles et les habitats affect6s par ailleurs. 

Une 6valuation environnementale initiale du PRPCA a d6 pr6par6e, concluant que le 
projet n'aurait pas une incidence n6faste sur 1'environnement (USAID). La pr6sente annexe 
d6veloppe le sujet des effets 6ventuels du PRPCA sur les faune et fore sauvages, et propose 
le suivi d'activitds pour suivre les incidences du projet. La prdsente annexe prend 
principalement en consid6ration les incidences du projet sur les espces vert~br6es. L'expos6 
porte principalement sur les oiseaux et les mammif~res, tout en 6tudiant quelque peu les 
poissons et la pisciculture commerciale. I1convient de noter que le terme d'animaux 
sauvages recouvre tous les vert6brds. 

La plus grande partie de la population tchadienne vit dans la moiti6 m6ridionale du 
pays. L'on pr6voit un accroissement accentud des activit6s agricoles, grace au PRPCA, clans 
les cinq provinces mdridionales, o6 la pluviositd est la plus importante (> 900 mm), mais 
dgalement dans les r6gions plus sches entre les provinces du lac et d'Ouaddai, productrices 
de la plupart des cultures et les plus rapproch6es des march6s int6rieurs et d'exportation. La 
vdgdtation de la zone du projet est la savane guin6ennc et soudanaise, oi il existe des p!aines 
alluviales importantes, drainant la partie m6ridionale du pays. Les fleuves Chari, Logone, 
Mayo-Kebbi et Batha constituent les principaux drainages. Chacun des ces bassins comporte 
des caractdristiques sp6cifiques et des habitats ichtyologiques et des animaux sauvages 
pouvant 6tre touch6s par les activit6s du PRPCA. 
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Parmi les trois bassins versants dominant la zone du projet (voir la Carte E-1 
dessous), les fleuves Chari et Logone sont les plus longs; leur debit est le plus important. 
Ces deux cours d'eau fournissent plus de 95 pour cent de l'eau de surface arrivant dans le lac 
Tchad (Wanzie 1990). Le syst~me fluvial du Mayo-Kebbi, au sud, comprend plusieurs lacs, 
dont le lac Urd, avant que le fleuve ne quitte le Tchad et pn~tre au Cameroun. Le fleuve 
Batha est un cours d'eau inteimittent drainant la partie orientale du Tchad et qui se jette dans 
le lac Fitri. Les cuvettes de ces bassins versants pourraient tous &lie touch6s par les activitfs 
stimul6es par le projet. Les habitats montagneux, mar6cageux, riverains et lacustres de la 
faune sauvage pourraient tre pollu6s et d6tfrior6s par les modifications pr6vues des pratiques 
fonci~res. 

Carte E-1: Les Fleuves et Lacs du Tchad 
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Source: Tehad 987 

La v6g6tation naturelle de la zone du projet a 6td modifie par les activit6s humaines. 
La plupart des sols sont exploit~s; toutefois, une grande partie est en jach~re Adiff6rentes 
pdriodes. Les zones restantes servent au p~turage et une grande partie des arbres ont dt6 
abattus pour du bois de chauffe. I1reste peu de v6g6tation primitive, mais nombre de 
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r6gions peuvent, potentiellement, etre am61ior es et recouvrer une partie de leur couverture 
et composition d'origine. Ce potentiel est notable, dans la zone du projet, principalement sur 
les sites Al'ext6rieur des provinces m6ridionales, oj l'utilisation prualable des sols a d6 
quelque peu moins intense et gdndralis~e. 

Etant donn6 l'intensitd de l'utilisation des sols au sein de la zone du projet, il reste 
quelques autruches (Struthio camelus), crocodiles (Crocydylus niloticus) et autres grands 
mammiftres. La d6t6rioration de leur habitat, ]a chasse et autres pressions humaines 
r6duisent la possibilit6 d'existence des ces esp~ces dans la r6gion. I1conviendrait de tenter 
de prot6ger et de pr6server ces grands animaux en d'autres sites plus isol6s et primitifs, en 
dehors de la zornc du projet. Une considdrable superficie fonci~re est disponible Aces fins. 
La pr6sente annexe traite principalement des incidences sur les espces vulndrables r~sidant 
en permanence dans la zone du projet ou en transition, au cours de leur migration annuelle. 

Le PRPCA suscitera une exploitation plus large des sols, ainsi qu'un am6nagement 
intense afin de d6cupler la production agricole. Ces activit6s auront une incidence n6gative 
sur les faune et flore sauvages. Les faune et flore sauvages indig~nes de toutes les r6gions se 
sont d6velopp6es au fil du temps afin d'employer int6gralement l'6nergie disponible au 
soutien de leur vie. L'alimentation des 6tres humains, chasseurs et cueilleurs, reposait sur 
les plantes et les anirnaux indigMnes, et faisaient eux-memes partie de la diversit6 de 
l'dcosyst~me. Avec l'arriv6e de l'agriculture et de l'd1evagc, les ftres humains ont adopt6 un 
amdnagement foncier et animalier destin6 exclusivement A leur consommation. Ce processus 
a abouti Aune r6duction de la superficie, de l'6nergie et des ressources restants soutenant la 
vie des plantes et des animaux indig~nes. L'on peut invariablen, at pr6voir une diminution 
de ]a biodiversit6 et de la capacit6 de soutien de vie de la plupart des espc.es des faune et 
flore sauvages, en raison de l'agriculture. Quelques esp&es animales et v6g6tale-, tirent 
profit de la conversion Al'agriculture. Toutefois, ces organismes sont en g6ndral consid6r6es 
parasitaires (plantes adventices, insectes, rongeurs et oiseaux). Au fur et Amesure de 
l'intensification de l'amdnagement des terres agricoles, la diversit6 v6gdtale et animale 
continue Adiminuer, jusqu'A ce qu'il ne reste plus qu'ul syst~me simple, instable des sols, 
de l'air, de l'eau, des cultures et des parasites. Ce type d'6cosyst~me peut 8tre maintenu 
temporairement par des engrais et des pesticides, mais comme le prouve l'agriculture aux 
Etats-Unis, l'on ne peut en assurer la p6rennit . 

Une forte diversitd est indispensable aux 6cosyst mes pour qu'ils soient stables et 
durables (WRI, 1992). Les poids et contre-poids n6cessaires Ala stabilit6 sont assur6s par la 
concurrence entre les organismes et la r6gulation de leur nombre par l'interm&Iiaire des 
rapaces et des parasites. Les &osyst mes complexes sont plus Ameme d'8tre stables, ce qui 
souvent pas le cas des 6cosyst~mes simples. Les activitds stimul6es par le PRPCA tendront A 
r6duire la biodiversit6 et Adiminuer ainsi la stabilit de l'agriculture tchadienne. 
L'agriculture simple, de subsistance, pratiqude aujourd'hui au Tchad constitue, du point de 
vue dcologique, une activit6 plus stable et soutenable. Toutefois, elle est moins productive A 
court terme que l'exploitation agricole plus intensive et elle apporte peu de bdn6fices aux 
agriculteurs. La croissance d~mographique au Tchad exige une augmentation de la 
production alimentaire et des b6ndfices agricoles. Ces buts peuvent 8tre atteints, 

E-3 



temporairement, par le truchement de 1'extension de l'agriculture. Ainsi, ces ph6nom~nes 
progresseront, mais ils pourraient 8tre exacerbds par les incidences du PRPCA. 

B. 	 Description des principaux habitats et de faune et flore sauvages connexes dans la 
zone du projet 

Comme indiqu6 ci-dessus, le PRPCA aura sans doute la plus grande incidence sur le 
tiers meridional du Tchad. Cette zone a W baptisde "Tchad utile" pendant la pdriode 
coloniale, car sa pluviosit6 est suffisamment abondante pour permettre la culture des terres 
arables. La fronti~re orientale de cette r6gion est Apros de 400 mm isohy~tes, et se trouve 
au sud d'un trac6 reliant Masskory (au sud-est du lac Tchad) Ab&h6. 

Pour pouvoir se r6f6rer aux diff6rentes zones biotiques et aux faune et flore sauvages 
connexes au Tchad, i! est n6cessaire de nommer chaque biome important. L'on a dlabor6 
diverses cat6gories et series de nomenclatures. L'un des classements (Tchad, 1987) s'appuie 
sur les termes suivants: d6sert, savane, foret claires, en ordre d~croissant du nord au sud 
(voir ]a Carte E-2 A]a page suivante) afin de ddcrire les regions rurales. Un autre 
classement (Tchad, 1987) divise le Tchad en trois zc.es climatiques: d sertique, sah6lienne 
et tropicale (Carte E-3 Ala page suivant). Le classement le plus employ6 en ce qui concerne 
les zones de v6g6tation de l'Afrique du nord comprend les zones saharienne, sah6lienne, 
soudanaise et guin~enne. Dans certains cas, ces zones sont sous-divises en reliant les noms 
des zones ant6rieure et post6rieure Acelui de chacune de ces cat6gories (Pias, 1970 et 
Kindler, et al, 1989). Une version lg~rement modifi~e de ce classement est pr6sent6e au 
tableau 1, accompagn6e de ]a pluviosit6 y aff6rant (]a Carte E-4, Ala page E-6). 

Tableau 1: Zones de v6g6tation en Afrique du nord 

Pluviositf Appellation 	 nat~gorie 

1. Inf6rieure A50 mm Saharienne 	 D6sert 

2. 50 	A200 mm Sah6lo-saharienne Steppe sub-d6sertique 

3. 200 A400 mm Saharo-sahdlienne Steppe herbeuse/bosquets 

4. 400 A600 mm Soudano-sah61ienne Savane spinif~re claire 

5. 600 A800 mm Sahd1o-soudanaise Savane dense mixte 

6. 800 A 1000 mm Guin6o-soudanaise Savane a-bustive 

7. 1000 1200 mm Soudano-guin6enne Fork caducifo!i6e claire 

7. 1200 A 1500 mm Guin6enne 	 Fordt caducifoli~e dense 

Toutes ces appellations se fondent sur des param~tres mesurables, notamment les 
essences dominantes d'arbres et d'arbustes, le type de v6g6tation (herbages, savane arbustive, 
savane arbor6e, foret dense, etc), ]a pluviositd, les caract6ristiques climatiques, les 
caract6ristiques p&Iologiques 6daphiques, etc). 
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Carte E-2: Les Paysages du Tchad Carte E-3: Zones Climatiques du Tchad 
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Carte E-4: Secteurs Bioclimatiques
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Ces zones biotiques d~terminent, en temps ordinaire, les esp&es des faune et flore 
sauvages qu'on y trouve, mais elles d~terminent dgalement, dans une grande mesure, les 
formes d'utilisation des sols et la densit6 d6mographique qu'elles sont en mesure de soutenir. 
Toutefois, le tracd de leurs fronti.res constitue une tAche difficile dans un pays aussi plat que 
le Tchad, car toutes les zones se fondent progressivement l'une dans l'autre. La distinction 
est encore plus estomp6e par la mosafque de sols lourds d'inondation saisonnibre. Les 
changements pluviom6triques depuis 50 ans ont 6galement modifid les positions iohytes 
calcul6es, et ilsemblerait, selon les donndes mdt6orologiques actuelles, que les 1200 mm 
isohybtes se trouven: Al'heure actuelle au sud du Tchad, cc qui de fait d1imine la zone 
guindenne des zones y existant (la Carte E-5 Ala page suivante). Les autres isohybtes semble 
s'6tre ddplacds, en 30 ans, de 120 A200 kilombtres au sud de leur position relev6e 
antdrieurement (F. Lee, FEWS, Tchad, communication personnelle). 

La carte de vdg6tation, tr~s ddtaille6, du Tchad (Pias, 1970) constituerait une base 
optimale pour d6limiter les diff6rentes zones de vdgdtation, pourtant, lors des deux tournes 
effectu6es par notre 6quipe, l'6cologie sur le terrain semblait souvent diff6rer des classements 
prdcisds sur la carte. II s'agirait en partie d'influences humaines et climatiques intervenues 
depuis la r.alisation de la carte. Puisqu'il n'a pas W possible de determiner, ni de vdrifier 
les diffdrentes zones de vdg6tation et de leurs ddmarcations au cours de ces tournes, par 
manque de temps et parce que la plupart des arbres 6taient ddnudds (saison), le prdsent 
rapport s'appuie sur un classement moins strict des r6gions travers6es. 

Les parties de chapitres ci-dessous prdsentent la description de diverses zones 
biotiques de la r6gion sur lesquelles le PRPCA aura sans doute une incidence. 
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Carte E-5: Republique du Tchad Moyenne de Cumul Pluviometrique
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B1. Savane
 

Bla. Savane tropicale (soudanaise) au sud du fleuve Chari 

II n'existe presque aucun sol. au sud du fleuve Chari, qui n'a pas dtd utilis6 et 

modifid par les populations humaines et l'dlevage: les habitats primitifs, notamment dans les 
parcs et les rdserves, ne reprdsentent que 1 pour cent du total. L'intensitd de l'utilisation des 

sols semble d6pendre de la densite ddmographique, et elle est la plus marquee Aproximitd 
des cours d'eau permanents (fleuves) et des grandes arthre routi~res. L'utilisation est la 
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moins intense dans les zones de sols appauvris (entre Pala et IUrd A1'extr6mit6 sud-ouest de 
la zone du projet), et dans les r6gions soumises des inondations temporaires (a plaine 
alluviale entre Bongor et Er6). L'incidence humaine relevre est relativement faible dans la 
plus grande partie de Salamat. Les pressions d6mographiques sont les plus importantes A 
proximit, des grandes villes. 

La vdgdtation climacique naturelle au sud des 500 mm isohy~tes se constitue de 
savane arbor(e. La densit6 et la hauteur des arbres augmentent vers le sud et Ala frontire 
avec la R6publique Centrafricaine, en raison de la pluviosit6 et de l'humidit6 plus 
importantes. Dans ]a savane sahdlo-soudanaise, la fork claire est domin6e par des arbustes 
spinif&res: Acacias, A. seyal dans les sites plus humides, Sclerocarya birrea, Combretums, 
Terminalias, avec des trou6es de palmiers de Doum (Hyphaene thebaica). Les 616ments 
spinifires ont en arande partie disparu de la zone de v6gdtation soudano-guin6enne, ofi ]a 
pluviosit6 d6passe 900 mm. Singuli6rement, la carte de vdg6tation d'ORSTOM (1964) 
n'dtablit aucun. distinction entre ces deux zones de la r6gion situ6e entre Sarh et N'Djamdna. 

La plus grande partie de la zone de savane a subi d'important d6gdts de pdturage, et 
les esp&es annuelles (Eragrostis Tremula et Aristida) constituent la majorit, des herbes de 
couverture, notamment dans la zone sahd1ienne du nord, plus s&che. L'arbuste Calotropis 
procera est courant sur les sites perturbds, et la Guiera senegalensis le remplace sur les lehms 
sablonneux en jach.re du sud. 

Le gros de la zone de savane a dt6 exploit6 pour le sorgho et le mil, et est 
actuellement en jachre, Adivers degrds d'anciennetd; les arbres et les arbustes les plus 
tenaces poussent Anouveau des racines et des souches. Les rendements des cultures dans 
cette r6gion seraient trop faibles dans le nord, plus sec, pour justifier l'emploi d'engrais, 
mais ces derniers seraient souhaitables dans les r6gions plus pluvieuses, notamment les 
engrais azot6 et phosphates. Le coton est largement cultivd dans Idpartie australe de la zone 
de savane soudanaise, et Coton Tchad fournit des engrais et des pesticides dans le cadre d'un 
ensemble d'intrants proposds i tous les cultivateurs. Plus de 95 pour cent de la zone de 
savane semble se trouver sur des terres basses (Ic lit et les deltas de l'ancien pal6o-lac 
Tchad), et le ruissellement des pluies d'orage est, d'ordinaire, relativement limit6, 
particulirement en ce qui ceoerne les sols plus sablonneux, et la quantit6 de produits agro­
chimiques pouvant passer des terres cultiv6es, directement aux cours d'eau, serait sans doute 
minime. 

La mosaique de petites formations g6ologiques, entre Pala et Lr6, indique qu'il 
devrait existe une mosaique correspondante d'dcosysbme connexes, mais si c'est le cas, ces 
derniers n'ont pas dt6 relevds au cours de l'inspection inopin6e r6alisde. Toutefois, cette 
zone diffbre des autres regions observ6es pendant la tourne de l'6quipe, car elle se compose 
de colline3 basses et d'un terrain vallonn6, dot6 de vall6es peu profondes et larges, ainsi que 
d'herbages clairs sur des sols infertiles et superficiels. I1est fort probable que cette r6gion 
du pays comporte des faune et flore sauvages exclusives au Tchad, et elle mdrite de 
nombreuses 6tudes supplmentaires. Seule la plaine alluviale, fort exploite, le long du 
fleuve Mayo-Kebbi, pros de Ld, pourrait sans doute 8tre touch6e par le PRPCA, puisque la 
succession de cultures de haut rendement invite l'emploi de produits agro-chimiques. La 
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pr6sence d'un reliquat enclavd de specimens de lamantins (Trichecus senegalensis) prbs des 
lacs IUrd et Trdnd, exige des precautions suppldmentaires dans l'utilisation des sols agricoles 
et des p.turages alentours. Un grand nombre de bovins viennent s'abreuver Aces lacs. 

Bib. Savane sah61ienne 

Dans la r6gion allant de N'Djamdna AAbchd, en passant par Bitkine et Mongo dans 
les collines de Gu6ra, l'exploitatlon agricole est plus limit6e en raison d'un climat plus sec et 
d'une population plus clairsem6e. Nanmoins, la rdgion au nord-est de N'Djam6na, sur 150 
km environ en direction de Ngoura, a subi un d6boisement quasi intdgral (Al'exception de 
quelques essences protdg6es, dans la r6serve de la faune du bas-Chari, entre N'Djamdna et 
Douggia), et cette r6gion est totalement occup6e par des cultures ou das jach~res de court 
terme. En outre, les nappes sablonneuses entre le lac Fitri, Ati, Oum-Hadjer et Abch 
(vues bi vol d'oiseau, il semblerait que ce soient des herbages clairs) ont dt6 d6.broussaill6es et 
utilis6es pour la culture du mil, et elles sont dornin6es par l'Eragostis tremula. 

De ]a m~me manibre, les sols plus 16gers, Abase de granit et de gneiss, dans les 
collines de Gu6ra, sont en grande partie cultivds ou en jach6re, mais certains sols lourds sont 
6galement exploit6s en raison d'une pluviositd plus favorable et de pressions d6mographiques 
plus importantes. Les sols plus sablonneux de Gu6ra, aux endroits o6 ils sont relativement 
moins perturb6s, assurent ]a subsistance de diverses es,-&:6es: Piliostigma reticulata, Albizia 
et Eragrostis tremula, et les Acacia seyal et Balanites aegyptiaca pr6dominent sur les nappes 
argileuses, alors que les figuiers (Ficus) poussent le long des cours d'eau. L'aca(ia du 
Sn6dgal (Acacia senegalensis) est rre dans toute la region de Gudra-Ab&chd, et toujours cln 
sol sablonneux. 

Au nord des 500 mm isohy~tes, allant de N'Djamdna AAb6ch6 en passant par le lac 
Fitri, la savane bois6e devient de plus en plus dense et arbustive, notamment sur les sols 
miL 'x drain6s, et elle passe progressivement Aune savane spinifere clairsem6e, de type 
sahdlien, dot6e d'herbcs courtes annuelles et p&ennes, et des arbustes comme les Boscia 
senegalensis, Gueira senegalensis (souvent denses sur les jach6res), Capparis decidua (C. 
aphylla) et Maerua crassifolia. Les sols humides, plus lourds selon la saison (loehms 
argileux alluviaux et argiles), couverts d'Acacia seyal et de Balanites aegyptiaca, sont 
largement inexploit6s dans cette zone du nord. 

B2. Forts 

B2a. Savane boisk eaducifolie 

L'on n'a relev6 aucune frondaison dense sempervirente ni de for&s galerie, mais 
certains savanes boisdes du parc natioiial de Manda, et les zones entre Sarh et Kyabd, ainsi 
qu'entre Sarh et Doba, comprennent un panachage dense d'arbres de ,r.rde taille, avec des 
arbres de moindre taille et des arbustes, qui correspondent au classenient franoais de "forts 
claires". Cette demire est l'une des deux rdserves de "forts classese" observ6es (Djoli-
Kera), l'autre se trouvant APala (Yamba-Beret6). Cependant, il s'agit dans ce cas d'une 
616ment plus clair, sur des sols plus secs, couramment couverte d'Isoberlinia doka. Les 

E-9
 



zones de savane boisde plus humides comportent, Adiffdrents degr~s de densit6 les essences 
suivantes: Anogeissus leiocarpus, Parkia biglobosa, Khaya senegalensis, Combretum et 
Terminalia. L'herbe est omniprtsente, et est soumise Ades brlis priodiques. La carte de 
vdgdtation du Tchad (Pias, 1970), indique qu'une grande partie de la region situ(e au sud 
d'une d'une demarcation entre Pala et Kyab6 consiste en savane arborte soudano-guin6enne, 
comprenant diverses essences tropicales, notamment des palmiers d'huile (Elais guineensis), 
mais si ces palmiers sont observes, il doivent se situer sans doute bien au sud de la route de 
Sahr AMoundou, puisqu'aucune des zones traverstes ne semble 6tre suftisamment tropicale 
pour les soutenir. 

Les anciennes palmeraies de r6niers (Borassus aethiopium), le long du Chari et du 
Logone, Apartir du lac Tchad, au sud de Bongor, ont toutes 6t coup6es aux fins de sciages 
de construction, notamment pour 8tre vendus AN'Djamdna. Les palmiers femelles (dont le 
bois est de qualit6 infdrieure et qui sont n6cessaires pour le rd-ensemencement) n'ont pas dtd 
6pargnts. 

Scion une carte de v6gdtation du Tchad (Pias, 1970), les bambous africains 
(Oxytenanthera abussinica) poussent Al'extrdmit6 mdridionale du Tchad, de chaque c~t de 
Baibokum, dans la r6gion la plus pluvieuse du pays, et par nappes au sud de Sarh. Un petit 
massif isold pousse plus au nord, pr~s de Neillim. 

B2b. Forts ripicoles 

La teneur suptrieure en humidit6 et en fertilit des ;ols, le long des rives des fleuves 
et autour des cours d'eau, permet la croi3sance d'une vtgdttaion plus luxuriante que ne le 
permettent les r6gions avoisinantes. Ces bandes de for8t sont en gtn6ral fort 6troites, ne 
dcpassara souvent pas en largeur le diam~tre des cimes de deux ou trois arbres, sauf dans les 
plaines alluviales. Les essences d'arbres sont difftreites de celles des savanes boistes 
avoisinantes, et elles sont plus grandes et de plantation plus resserrte, formant d'ordinaire 
une frondaison dense sempervirente, avec un pousse minime d'herbes de sous-dtage. Etant 
donn6 les facteurs qui en permettent la pousse sur ces sites, ces arbres constituent les seuls 
reprdsentants de leur essence particulibre dans ces zones gdntrales, et donc, l'unique habitat 
de la region pour diverses esp&ces d'oiseaux, de papillons et autres insectes, ainsi que de 
mammiferes et de reptiles, pour lesquels ils constituent les principales sources d'alimentation, 
de reproduction ou d'abri. En outre, les for ts ripicoles sont souvent une source importante 
de plantes ou de fruits m6dicinaux pour les villageois locaux. Les for&s ripicoles permettent 
de prot~ger les rives des fleuves de 1'6rosion par inondation. Etant donn6 qu'elles sont tr~s 
intdressantes du point de vue esth6tique, ainsi que pour le repos et les loisirs, elles prennent 
une importance disproportionnde par rapport A leur taille. 

Dans la partic plus sche, du nord du Tchad, les lits des oueds, ainsi que leurs rives, 
subviennent aux besoins des for~ts ipicoles, sites de repos et d'alimentation des oiseaux 
migrateurs, pour leurs vols transsahariens, dans la rdserve d'animaux sauvages d'Ouadi 
Rime-Ouadi Achime (Newby, 1979-1980). 
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Pour toutes les raisons indiqu~es ci-dessus, il est essentiel d'accorder la plus grande
protection aux forats ripicoles. L'une des incidences du PRPCA pourrait consister A 
accroitre l'abattage des arbres les plus grands, ou l'extension de jardins sur ces sols humides 
et fertiles, ce qui pourrait d6ccouler de l'amd1ioration des transports ou de pression
d6mographiques accrues. L'6ducation des populations rurales et une surveillance amdlior6e 
offerte par le rdseau important de gardes forestiers serait n&cessaire pour s'assurer que ces 
ressources importantes sont utilis/es de fagon durable, et qu'elles ne sont pas sous-exploit~es
Ades fins p~cuniaires de court terme. I serait 6galement souhaitable que le GDT adopte une
loi analogue A ]a r6glementation des cultures riveraines du Zimbabwe, dans le cadre de la loi 
sur les Ressources naturelles, contr6lant l'utilisation des sols Aproximit6 des fleuves et des 
exutoires. 

B3. Sols arables 

B3a. Zone de savane australe 

Il a souvent 6t6 difficile de determiner, A l'exception des champs de manioc et de
 
coton, si une parcelle de terrain 
a W cultiv&e ]a saison pass6e, en raison des mauvaises 
herbes et des taillis. Les animaux de trait sont souvent employ s pour la pr6paration des
 
sols, et une grande partie de ces travaux restent manuels. Les racines et les souches
 
ponctuent la plupart des champs, ce 
qui acc4l6re la jach&e foresti~re, protege du soleil, du
 
vent et de la pluie, tout en favorisant le recyclage des 616ments nutritifs des strates
 
inf6rieures. Certains grands arbres pr6cis sont laisses en 
l'dtat, souvent pour leur production
fruiti~re ou semencire (Khaya senegalensis, Ficus, Parkia biglobosa, Butyrospermum parkii,
Balanites aegyptiaca), cc qui cr6e des "parcs" (Seignobis, 1979). Il arrive 6galernent qu'ils
soient dlagu6s, si n6cessaire, pour en faire du fourrage pour le b6tail. En dehors du coton,
les pnincipales cultures sont le sorgho sur les sols lourds (remplac sur le, sites secs ou
 
sablonneux par du mil), des arachides 
et du nidbd (ou autre 16gumineuse), compldt6es par du 
manioc (cassave), dans les r6gions plus pluvieuses. On cultive le riz dans les plaines
alluviales, tout comme le taro entre Erd et Bongor. Les manguiers pr6dominent dans les 
villages, mais l'on cultive peu d'autres fruits. 

L'estimation des diff6rents pourcentages d'utilisation des sols, effectue au cours de la 
toum6e entre N'Djamdna, Sarh, Kyabd, Moundou, Pala, Lrd, Erd, Bongor, N'Djam6na, se 
r6partit comme suit: 

20 pour cent - zones cultiv6es la saison antdrieure 
30 pour cent - jach6re r~cente (accroissement du taillis de I A2 m, et sans doute 

inutilisde depuis 2 ou 3 ans)
30 pour cent - jach6re plus ancienne (accroissement du taillis de plus de 2 m, et sans 

doute inculte depuis 3 ans ou plus)
20 pour cent - zones non cultivdcs en p-riode r6cente, mais utilistes en pAturage et 

pour l'abattage du bois. 

Les jardins potagers existent Aproximit6 des centres d'habitation lA o6i des cours 
d'eau et autres sols humides sont disponibles, en zone herbeuse. Ces jardins seraient 

E- 11 



principalement vis~s pour l'utilisation d'engrais et de pesticides, et leurs occupants actuels 

ont exprinm6 	le souhait de s'en servir s'ils pouvaient tre obtenus localement. L'existence de 

, proximit6 imm&liate de syst~mes de di-ainage permettrait tout produitces jardins, 

chimique sup6rieurs, pr6sents dans le ruissellement des pllies d'orage, de contaminer les
 

r6serves d'eau et les fleuves. 

Les riches sols limoneux le long du fleuve Mayo-Kebbi, pros de LUr6 et la rive des 
et la

lacs lr6 et 	Trdn6 sont parmi les sols d'utilisation la plus intense sur tout cet itin6raire, 
L'on observe

plupart des champs produisent des cultures tardives de sorgho cu de l6gumes. 

en pdturage 	entre les champs et les jardins, ou amen6s tous les jours
de nombreux troupeaux 

Cette zone 
au lac, pour les abreuver, en provenance des pdturages en brousse plus s~che. 

d'utilisation intensive des sols serait 6galement vis6e pour l'utilisation des engrais et des 

ce qui pourrait mettre en danger la faune et la flore aquatiques des deux lacs,pesticides, 

ainsi que leur population enclavde et isol6e de lamantins.
 

cultivdes du 	sud tchadien ne constituent toutes qu'un habitatLes diffdrentes zones 
insectes indig~nes. Quelques espesrestreint aux mammiferes, aux oiseaux et aux 

seulement semblent avoir pris possession des crdneaux provoquds par les cultures, bien que 

ccrtaines plantes adventices et herbes pourraient foumir ine subsistance, indisponible jusque-

Ia, aux petits oiseaux grainiers. 

L'on a relevd de nombreuses vol6es de Quelea quelea au sud de Bongor, pros de 

bandes de taro dans la plaine alluviale de Longoe cr6ent unDjouman. Les cultures en 
pour la culture rizicole de laexcellent pour ces oiseaux, et constituent donc une menace 


L'herbe annuelle Panicum laetum qui succbde a l'Andropogon climacique est dotde
r6gion. 
en son absence, n'existeraient pas

de graines rondes tr~s pris6es par les Quelea quelea, qui, 


dans ces plaines alluviales. L'Andropogon ne produit pas graines convenant aux besoins des
 

oiseaux grainiers.
 

Au fur et Amesure du ddveloppement d6mographique, le laps de temps, relativement 

long, ndcessaire a la rdg6ndration de la fertilitd des sols en jachere foresti~re devient de plus 

en plus difficile. Les villageois cultivent aujourd'hui les sols en continuit6, autour des 

et ils soustraient une partie des engrais destin6scentres d6mographiques tels que Moundou, 
au coton, pour produire leurs cultures potagres. Au fur et Amesure de l'dpuisement de ces 

sols, l'on aura de plus en plus recours Aune application accrue de produits agro-chimiques, 
Ce processus sera accldr6 par la

entrainant en cons6quence un danger dcologique potentiel. 

g6ndralisation de la culture attelde, puisqu'elle exigera l'61imination accrue des souches et des 

racines d'origine, d'o6 Line chute saisonnire moindre des feuilles des taillis ant6rieurs. 

Le maintien de la fertilit6 des sols, de ]a mati&e organique, de la structure et de la 

capacit6 de retention d'eau peut kre assur6e, le mieux et le plus 6conomiquement, par 
comme le haricot laineuxl'introduction de cultures I6gumineuscs d'engrais vert addquates, 


(Mucuna) ou le chanvre crotalaire (Crotalaria juncaea), pour le labourage en roulement
 

I1s'agit du syst~me adopt6 depuis de nombreuses ann6es, avec succ-s par les
annuel. 
au Zimbabwe, avant l'adoption des engrais. La culture en

agriculteurs 	de mais commercial 
m~me Parkia

couloirs d'arbres lgumineux addquats (notamment l'Acacia albida, peut-tre 
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biglobosa) constituerait une autre option viable clans une grande rpartie du sud tchadien, et 
appuierait le maintien d'une certaine faune avienne et de certaiis insectes. 

La plus grande partie du fourrage, Al'heure actuelle, est coup e et sert d'aliments 
pour b6tail, mais l'engrais ainsi produit n'est pas r6-utilisd pour les sols, comme le font les 
agriculteurs au Zimbabwe. Toutefois, dans certaines zones, le bMtail des villageois ou des 
pitres de transhumance sont mis au piturage dans les champs, A1'issue de la moisson. La 
s6cheresse et la d6gradation des parcours de p~turage du nord sahlien forcent aujourd'hui 
ces gardiens de troupeau Adisputer le pAturage des pacages et des terres arables aux 
villageois s6dentaires du sud tchadien. Les pr6fectures de Sarh et de Moundou connaissent 
une guerre virtielle entre ces deux groupes. 

En d6pit des nombreux a.,rbres de grande taille restant dans les champs et convenant 
aux nich6es des oiseaux de proie, l'on n'a relev6 que quelques rapaces. En dehors des 
milans noirs (Milvus migrans), les plus courants sont les vautours de la famille Butastur 
rufipennis, les autours de la famille Melierax metabates et les busards de la famille Circus 
macrourus d'Europe. Les seuls aigles observ6s sont les aigles martiaux (Polemaetus 
bellicosus) pros de Kyabd, un aigle brun de la famille Circaetus cinereus clans le parc de 
Manda, et un aigle bateleur (Terathopius ecaudatus) au nord de Guelengdeng. 

B3b. Terres arables de la zone de savane sah61ienne 

Comme indiqu6 au paragraphe Blb., la production agricole de cette r6gion est 
extensive sur les sols sablonneux, qui conviennent parfaitement Ala culture du mil. On y 
cultive 6galement l'arac,.ide et le ni6b6. L'on a abattu des nappes d'Acacia nilotica, dans les 
larges lits alluviaux de certains oueds pros d'Abch6, pour ]a culture des tomates grAce A 
l'humiditd rdsiduelle en automne et en hiver. La teneur en humidit6 des so's est d6cupl6e, 
dans certains cas, par la construction de remblais en pierre et en terre. L'aridoculture est 
pratiqu~e sans utilisation d'intrants achetds. I1est peu probable qu'ils soient rentables dans 
cette zone climatique semi-aride 6tant donnd leur coot on6reux, grande distance des 
terminaux ferroviaires et des march6s. L'on pourrait, 6ventuellement, employer des 
quantit6s minimes de pesticides et de fongicides pour les tomates, si ces produits dtaient 
disponibles localement. L'on ne pr~voit pas que le PRPCA at une incidence dans cette 
region, en dehors d'une amelioration de ]a commercialisation Ala suite d'une expansion du 
parc automobile. Les routes sont souvent impraticables pendant les pluies en raison 
d'exutoires inondds dans ]a r6giori de Gucra et de segments argileux. 

B4. Markages 

B4a. Fleuves 

Au Tchad, les principaux fleuves et leurs tributaires permanents se trouvent au sud, et 
tirent une grande partie de leur d6bit en Rdpublique Centrafricaine (Chari et Logone), ou des 
plaines alluviales de Salamat (Bahr Salamat, B. Keita et B. Aouk). Le Chari et le Logone 
mesurent respectivement 1.200 et 1.000 km de long. Tous ces fleuves se jettent dans le lac 
Tchad. Le Mayo-Kebbi prend sa source pros de Pala et arrive au Cameroun oi6 il rejoint le 
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fleuve Benou6. Tous ces fleuves ont une d6nivellation, au Tchad, extr8mement plate (A 
l'exception du Mayo-Kebbi, obi les chutes de Gauthiot d~nivellent un lit plat jusque-lk), et ils 
sont dot6s de plaines alluviales extr8mement 6tendues et importantes. 

Tous ies autres fleuves et rivires sont saisonniers, l'ampleur et la dur6e de leur d6bit 
d6pend chaque ann6e de la pluviosit6. Nombre d'entre eux subissent des crues &6lair,allant 
de quelques heures Aplusieurs jours; ces crues laissent souvent des trous d'eau. Parmi ces 
fleuves saisonniers, 'on compte le Wadi Azoum, qui prend sa source au Soudan et qui 
draine la region entre Jebel Mara (volcan 6teint de 3.000 m d'altitude) et la frontire 
tchadienne. Ce fleuve large se d6verse sur la plaine alluviale de Salamat, et dans le lac Iro, 
avant d'atteindre le fleuve Chari. Un auLre fleuve saisonnier, le Wadi Batha, draine la 
r6gion d'Ouaddai autour d'Ab&ch6 et alimente le lac Fitri. Un troisi~me fleuve saisonnier 
d'importance: le Wadi Howar, qui prend sa source dans le massif d'Ennedi et coule vers 
l'est, jusqu'au Soudan, oii il apporte de prtcieuses ressoutces aux faune et flore sauvages du 
semi-d6sert, avant de disparaitre dans les sable. 

Les fleuvcs permanents du Tchad constituent la source d'une importante industrie de 
la p*he, en outre des poissons du lac Tchad. Ces derniers sont fun,s ou sch6s, pour 6tre 
vendus au Tchad et dans les pays limitrophes. Une grande partie de la recherche 
ichtyologique au Tchad a 6t6 entreprise, dans le passe, par des coop6rants frangais, la plupart 
employts par I'ORSTOM. 

La faible d6nivellation des fleuves du bassin du Tchad, donne lieu Ades rives 
sablonneuses Rtendues, qui attirent de nombreux 6chassiers migrateurs, pendant l'hiver 
eurasien, ainsi que des grues locales de ]a famille Bale-aica pavonina, des marabouts 
(Leptoptilus crumeniferus), des hdrons, des aigrettes et des pluviers. Les rives sabloineuses 

pic conviennent parfaitement aux nich6es de gu6piers de la famille Merops nubicus et 
Merops bulockii, ainsi qu'aux martins-pcheurs, mais ces deux derniers sont rares, de fagon 
inexplicable, et mrme le martin-pbcheur bigarr6 (Ceryle rudis) n'est observ6 que rarement. 

B4b. Markcages et plaines alluviales 

Le terrain exceptionnellement plat, caractdrisant la plus grande partie du Tchad, 
constitue le rdsultat des ddp6ts de sdiments et des deltas de l'ancien pal6o-lac Tchad, un lac 
d'eau douce, gigantesque, remontant A 'dpoque tertiaire. Les divers fleuves alimentts en 
altitude, en pdriph6rie du lit de cet ancien lac, serpentent travers cette vaste plaine, et 
pendant la saison des pluies, en &, il d6bordent de leurs fives et se ddversent dans les 
plaines alluviales herbeuses concomitantes. En outre, dans la region de Salamat, et ailleurs, 
les orages locaux ot djacents provoquent des inondations temporaires, pendant des periodes 
souvent prolongdes, puisque les sols argileux ou limoneux entravent l'infiltration rapide des 
eaux. 

Les plaines alluviales ripicoles sont des sites piscicoles extr~mement importants pour 
les poissons remontant les cours d'eau en provenance des lacs, pour venir d~poser leur frai, 
et les ddgdts de l'agriculture arable et du patuiage ont une incidence n6gative sur les bancs de 
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poissons. Quelle que soit l'influence du PRPCA Acet 6gard, etle sera negative. Ces zones 
alluviales offrent 6galement des ressources importantes aux oiseaux d'eau. 

I1convient de noter que l'aire de reproduction du criquet migrateur africain (Locusta 
migratoria) et du criquet pI-lerin (Ailopus simulatrix) se situent sur les vertisols argileux 
autour des lacs et des plaines alluviales. Ces derniers seront donc probablement soumis A 
des campagnes de lutte antiacridienne, lors des pouss6es. 1 conviendra de choisir avec le 
plus grand soin les pesticides utilisds au moment de ces campagnes, et les utiliser loin des 
plans d'eau de surface, afin de ne pas contaminer les fleuves qui se jettent dans les lacs 
Tchad, Fitri, _6r6 ou tout autre plan d'eau. 

B2. Lacs 

B5a. Lac Tchad 

Le lac Tchad assure la subsistance (sur une moindre &dhelleque de par le pas.) 
d'une importante population et une industrie ichtyologiques, d'immenses vol(es d'6chassiers 
pal6oarctiques migrateurs et autres oiseaux de marais. Au cours du 20e si&cle, la superficie 
du lac a beaucoup fluctu6, en raison des cycles secs et humides. Le lac est pass6 d'une 
superficie de pros de 26.000 kim2, en juin 1962 (Kindler et al., 1989), A1.653 km2 en avril 
1985 (Kusnir, 1993), 6poque Alaquelle sa forme en 8, divisant le lac en deux bassins, les 
aura sdpard par la Grande barrire. I- lac Al'heure actuelle n'est qu'un restant minime du 
pal6o-lac Tchad, qui a surgi la suite d'un glissement tectonique il y a 35 millions d'ann6es. 
Au cours d'une svre pdriode pluviale, il y a environ 50.000 ans, le niveau du lac se 
montait A400 metres et comportait une superficie de pr6-s de 800.000 km2. Le lac couvrait 
pros de ]a totalitd du pays, allant de pros de Kano, au Nig6ria, AFaya Largeau, et jusqu'A 
Sarh (Pias, 1970). Rdcemment, il y a 6.000 ans, le lac couvrait 300.000 km2, Aune 
profondeur de 20 m a l'endroit oi se trouve N'Djamena aujourd'hui (Kusnir 1993, et Pias, 
1970). La surface actuelle du lac Tchad se situe Aquelques 282 m~tres au-dessus du niveau 
de la mer, en temps normal, loroque le lac a une profondeur maximum de quelques m~tres 
seulement. Le terrain extr~mement plat o6 le lac se trouve, au plus petit changement de 
niveau du lac, provoque d'importantes fluctuations de la superficie alluviale, ou de superficie 
expos6e du lit du lac. 

II existe trois grands types d'habitat sur le lac: petites lles, clairsemfes (cimes de 
dunes submerg6es) dans la partie nord-est; iles (flottantes, ou fixes) de papyrus (Cyperus 
papyrus) et de roseaux (Phragmites); et des nappes d'eau (Kindler et al, 1989). I1existe 
dgalement des lits de grande taille de typhas (Typha australis), de papyrus et autres laiches A 
proxiinit6 des rives. 

La grande population d'oiseaux migrateurs du lac Tchad est soutenue en partie par 
des moucherons (Diptera, Chironimidae) dont on a identifi6 93 esp&zes (Dejoux, 1968). Les 
moucherons verts, minuscules (Tanytarsus spadiceonotatus) sont si abondants par priode 
qu'ils forment un nuage vert; ils se posent si rapidement dans l'herbe et sur les tiges de 
laiches que les oiseaux s'en gavent en passant simplement leur bec le long des tiges des 
roseaux. 
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Les dtapes de larves aquatiques de ces moucherons, associ(es au phytoplancton et au 
zooplancton, constituent la base de la chaine alimentaire d'une population ichtyologique 
abondante. I1existe 120 esp&res de poisson dans le lac et ses bras de drcharge; elles se 
situent surtout parmi les iles et les zones de vdgdtation. Ce sont surtout des espces 
riveraines plut6t que lacustres. De nombreuses esp& es se reconstituent grace Ala migration 
des jcun,' en aval des plaines alluvie.. (yeres) o ils sont nrs. Les annres de srcheresse, 
les poissons du lac ne sont pas mrme de migrer d'un bassin k l'autre. Rrcemment, l'on 
enregistre une prche abusive et l'utilisation de filets Amaille serre. Entre 1962 et 1970, on 
a enregistr6 un ddmultiplication (x 30) de Iapche, et l'on a p6ch6 120.000 tonnes de poisson 
par an, dans la partie sud-est du lac, les annres prc&iant la s&cheresse. Toutefois, les 
Alestes baremoze, 1'esp ce ichtyologique commerciale la plus importante, a 6t sdvrement 
touchre depuis 1971 (Kindler et al., 1989). I1n'existe A1'heure actuelle aucune 
rrglementation appliqu6e Al'industrie de la p*he, sur le lac. Les poissons sont srchds et 
fums, cette demi~re op6ation accroissant ]a demande de bois de chauffe dans la region. 

Dans le pass6, on trouvait des hippopotames (Hippopotamus amphibius) dans le lac, 
des guibs d'eau (Tragelphus spekei), deux espl ces de loutres: loutre Ajoues blanches 
(Aonyx capensis) et la loutre Acou tachet6 (Lutra maculicollis), des 616phants (Loxodonta 
africana) et des crocodiles. Toutes ces espces ont 6t6 s6rement frappes par la pr6sence 
humaine (dleveurs, agriculteurs et pcheurs), le braconnage et la s6cheresse, et elles sont 
toutes considrr6es en danger, mais il ne semble pas y avoir d'informaions Ajour, fiables. 

Pendant la saison s.che, les zones exposres du lit du lac attirent des gardiens de 
troupeaux de transhumance, venus du nord, accompagnrs de troupeaux importants, ce qui 
perturbe fortement la faune et la flore dans leur ensemble, et provoque une concurrence pour 
les pacages. La culture de ddcrue du sorgho (berber6) en humidit6 rrsiduelle, constitue une 
activit6 importante qui produit environ 150.000 tonnes de crr6ales, notamment pour la vente 
AMiaduguri (Kindler et al., 1989). 

La nappe phrratique du lac s'ajoute A la pluviomtrie et aide Ainonder les depressions 
inter-dunaires du c6t6 nord du lac, pour permettre la culture du mais et du bl, souvent A 
l'aide de polders pour endiguer ces eaux. Les algues (Spirulina) constituent une importante 
source de protdines alimentaires; elles abondent dans des segments d'eau gazeuse. Elles sont 
rdcoltres pour la fabrication de sauces protrinac6es; une expansion commerciale destine A 
l'exportation Adestination des marchs de l'alimentation di6t6tique serait extrrmement 
rentable. 

Malheureusement, en ddpit de l'irnportance internationale exceptionnelle de cet 
6cosyst~me, il n'existe apparemment aucune protection formelle qui lui serait rdservre. La 
r6serve la plus proche est celle de Chari (aussi nommre Dougia R. F.), de statut incertain il 
semblerait, le long de la rive orientale du fleuve Chari, entre N'Djamdna et Douggia. Cette 
region de savane boisre de la zone bioclimatique soudano-sahtlienne, ne recouvre aucun 
segment du )ac. Cette reserve recouvrait, de par le passd, une gamme reprdsentative de la 
faune de savane: 6l6phants, girafes, lions, buffles, etc, mais la g~ndralisation des armes 
automatiques et l'effondrement du pouvoir civil au cours des troubles des deux d(cennies 
passres, ont drcim6 les grands mammifres. L'on rel~ve une g6ndralisation importante du 

E-16
 



piturage et de 1'abattage des arbres. La R. F. du bas-Chari ne comprend aucun des 
habitats aquatiques, et il ne semble pas non plus y avoir de reserve recouvrant ces habitats 
dans les autres Etats limitrophes du lac Tchad Oa r6serve de gibier du lac Tchad au Nigdria
n'arrive pas jusqu'au lac). En raison sans doute de son statut m6connu, la R. F. du bas-
Chari ne se trouve m~me pas dans l'Annuaire des zones afro-tropicales prot6gdes (IUCN, 
1987). 

Les quatre Etats membres du LCBC ont adoptd l'Accord sur la r6glementation 
commune de la faune et de la flore, lors de la 24e session de 1977, qui aurait pu zonstituer 
le moyen de garantir une d6marche conjointe en vue de la protection du lac Tchad; cet 
accord ne semble pas, toutefois, avoir bdn6fici6 d'une application extensive, notamment ces 
derni~res ann6es. 

BSb. Fitri 

Le lac Fitri connait une carence de varidt6s ichtyologiques par rapport au lac Tchad, 
sans doute en raison de son ass&chement Adeux reprises au cours des r~centes s&cheresses, 
en 1973 et 1984. Les seuls poissons en mesure de survivre, en temps normal, Ace type de 
dessbchement, par enfouissement 16thargique dans la boue s&:he, sont les poissons-chat 
d'Afrique (Clarias gariepensis) et les dipneustes d'Afrique (Protopterus), qui constituent tous 
deux le gros de l'industrie actuelle de la p6che. 

Le lac Fitri est aliment6 par le d6bit saisonnier du fleuve Batha, et divers autres oueds 
dphr6nres (juillet Aoctobre). Au cours des ann~es normales, il mesure 800 km2, avec une 
profondeur allant de 1,5 A2 m. Le lac est entour6 de sols argileux extensifs, partiellement 
inond6s au cours de la saison des pluies, en 6t6, porteurs de bosquets importants d'Acacia 
seyal. Ces sols argileux rendent le lac presqu'inapprochable pendant la saison humide, et en 
saison s&he, l'acc~s au lac est extr6merr ent ardu en raison des pistes sablonneuses instables, 
en dehors de la zone argileuse. 

Les p61icans blancs (Pelecanus onocrotalus), p&cheurs dans la lac Fitri, nichent au 
sommet dpoint6 du pic de granit, impossible Aescalader, d'Ab Touyour (300 m), prbs de 
Bitkine: cela repr6sente un vol de pros de 120 km dans chaque direction. Le sommet de ce 
pic semble en mesure de recevoir entre 200 et 400 nids. R6cemment encore, en 1990, l'on 
signalait la pr6sence d'un petit troupeau d'616phants pr~s du lac (Tchad, 1991b). 

La r6gion du lac et des marais semblent recouvrir pros de 875 km2 (Kindler et al., 
1989), mais la zone de biosphere proposde recouvrirait 1.950 km2. II reste Asavoir si ce 
nouveau statut contribuera Ala protection de l'environnement et aux faune et flore sauvages 
concomitantes, le probl~me dtant les pressions humaines croissantes, ainsi que la p~nurie de 
fonds du GDT aux fins d'encadrement et de recrutement de personnel. Quelques plans ont 
6t6 avanc6s pour l'am6ra(ernmznt du lac Fitri, qui seraient financ6s par la Banque islamique 
de d6veloppement, en collaboration avec le CEDRAT et la BIEP (Kindler et al., 1989): l'on 
ignore si ces plans seront ex6cut6s. 
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Bc. Lacs Lr6 et Trdn6 

Les lacs Lr6 et Tr~n6 se situent sur le fleuve Mayo-Kebbi, l'extrdmit sud-ouest du 
Tchad. Le lac .rd est beaucoup plus grand que 'e lac Trdn6, et semble recouvrir une 
superficie d'environ 10 km x 3 km. Etant donn6 le contre-drainage, unique en son genre, 
des marais de la source, pouvant provoquer l'6coulement des eaux vers le Logone ou le 
Mayo-Kebbi, la population ichtyologique de ces lacs constitue un panachage d'esp&ces du 
bassin du Tchad et du v Ces deux lacs sont s~pars parye Niger (Kindler et al., 1989). 
une s~rie de petits lar i amont (lacs Tikem, Fianga, Kablia) des chutes de Gauthiot. I1 
s'agit d'une sdrie de L -. chutes, crddes par une barrire de granit, 6tudi6es pour un projet 
hydro-lectrique, qui aurait provoqu6, s'il avait 6t6 adopt6, un ddto,- nement d~sastreux des 
eaux du Logone et de ses plaines alluviales. Heureusement, ce plan a, apparemment, 6t6 
abandonn6 (Kindler et al., 1989). 

B5d. Lac Iro 

De tous les lacs du sud tchadien, le lac Iro est le plus isol6 et le plus primitif. I1 
comporte une importante p&herie qui subvient aux besoins d'un village local compos6 de 30 
familles (Anita Mackey, communication personnelle). On a propos6 de donner au lac un 
statut protdg6 en qualit6 de r6serve de biosph~re. L'on ne pr6voit aucune incidence du 
r RPCA sur le lac, ni sur les habitats naturels exhaustifs connexes. Toutefois, dtant donnd 

,on caract~re unique, il conviendrait de ne pas entacher son 6tat. 

B5e. Autres lacs 

Le lac Yoa AOunianga Kdbir se trouve dans la province de BET, k 220 km au nord­
est de Faya Largeau, ainsi qu'une sdrie de cinq lacs digitiformes AOunianga S~rir. Ces lacs 
sont alimentds par des nappes aquiferes souterraines, mais ils ne sont pas accessibles A 
l'heure actuelle. Ils pourraient constituer, A 'avenir, un 6l6ment d'int&r&t pour les touristes 
dans ]a region de Tibesti-Ennedi. 

C. Description des ressources de ia faune sauvage 

Les recherches ant6rieures concernant les ressources de la faune sauvage du Tchad 
ont port, principalement, sur deux regions gdographiques: le lac Tchad, ainsi que les 
massifs de Tibesti-Ennedi et le desert adjacent. Les recherches ont 6t6 tr6s clairsem&s et 
rares ailleurs, et les connaissances sur la faune sauvage du Tchad sont clairsem~es et 
difficiles A situer. Etant donn6 la varit6 d'habitats que l'on trouve au Tchad, il existe une 
vari~td tout aussi multiple de faune sauvage. De fait, le Tchad fut connu pour la vari6t6 et 
l'abondance de sa faune sauvage. 
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C1. Categories de ressources de la faune sauvage au Tchad 

Cla. Mammilfbres 

Malheureusement, presque tous les grands mammifnres ont 6t6 d~cim6s pendant les 
deux d6cennies passdes, en raison de l'adoption d'armes automatiques et de vdhicules A 
quatre roues motrices. Les parcs nationaux et les r6serves d'animaux sauvages eux-m6mes 
ont 6t6 gravement ou totalement vid~s, particuli&ement les r6serves plus accessibles, comme 
celles de Manda, Mandelia et bas-Chari. Le forage de trous de sonde, permettant aux 
anciens nomades et A leurs troupeaux de rester en constance dans des zones ne servant, 
auparavant, qu'au paturage intermittent, alli6 Al'augmentation de la population locale et aux 
effets de la s6cheresse, a eu une incidence profonde sur le nombre d'animaux sauvages. 

Le Tchad possdait une gamme exceptionnellement importante d'espces mammiferes 
rares du desert, de grande taille, comme l'oryx (Oryx dammah), qui dtait si courant dans les 
deserts du nord au point de ne pas 8tre plac6 sur la liste des animaux prot~g6s; l'addax 
(Addax nasomaculatus), le rhinoceros noir (Rhinoceros bicornis), et diverses gazelles comme 
la gazelle danr.a (Gazella dama) et la gazelle rhim (Gazella leptoceros). Ces cinq espces 
sont aujourd'hui en extinction, ou presque, au Tchad. La liste jointe d'esp&ces rares et en 
danger mentionne de nombreuses autres espces qui ont quasiment disparu au Tchad, ou 
gravement menac6es. 

Sur les 60 A65 espices de grands mammif'res du Tchad, seules quelques rares 
esp.es survivent en dehors du parc national de Zakouma, o6f 47 espces sont observ6es. 
Lors d'une r6cent, visite dans la r6serve des animaux sauvages d'Ouadi Rime-Ouadi Achim, 
l'on n'a note que six gazelles dama, accompagn6es de quelques gazelles dorcas et une 
poign6e d'autruches (J. Pfeffer, communication personnelle, fdvrier 1993). Un groupe de 
spdcialistes des antilopes a 6tudi6 le bassin du Tchad en 1988, mais son rapport n'est pas 
disponible. Leberre (1990) relive 37 espices de mammif~res dans le tiers aride du nord 
tchadien. Lavoie (1989) d6taille les rongeurs parasites du Sahel, y compris au Tchad. 
Vieilliard (1974) enregistre 21 espces de chauve-souris au Tchad. Les petits mammiferes ne 
sont, d'ordinaire, touches par l'expansion d6mographique et les activit6s de l'homme dans la 
mesure ob ces demiers d6truisent leurs habitats et leurs sources d'alimentation - certains, 
comme certains rongeurs, tirent parti de la prdsence d'iniplantations humaines. 

Clb. Oiseaux 

Puisque les oiseaux ont souvent des habitats plus spdcifiques que les mammiferes, l'on 
peut prdvoir un rel~vement du nombre d'esp es omithologiques suprieur Acelu- des 
mammif'res, en raison de la varidt6 d'habitats au Tchad. Aucun ddcompte global de la 
population omithologique au Tchad n'a W publi6, mais Salvan a entrepris un recensement 
exhaustif des esl.ces ornithologiques au Tchad, lors d'une tournee dans toutes les 
pr6fectures, en 1967-1969, o Fon a relev6 488 esplces au total (Salvan, 1'67-1969). 
D'autres sources, telles que Kindler et al (1989) pr6sentent un chif.re de "500 espces 
environ d'oiseaux, A1'exclusion des esp&ces rares", dans l bassin du Tchad. Dans le parc 
national de Zakouma, on a relevd pris de 300 espces d'oiseaux. Une &quipede trois 
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ornithologues, britanniques, a enregistr6 300 espces d'oiseaux (86 passereaux, 114 
monpassereaux dont pros de 76 esp&es d'oiseaux pal oarctiques migrateurs), sur lac Tchad 
et dans ses environs, pendant une pdriode de 6 semaines, de mars Aavril 1967 (Ash et a., 
1967). Les lacs Tchad et Fitri assurent la subsistance de nombreux oiseaux migrateurs 
pal&oarctiques, notamment des 6chassiers et des canards. L'6quipe Ash et al. a relevd des 
voldes de 4000 oiseaux par minute de la famille Motacilla flava; 100.000 A 175.000 par 
heure de martins p cheurs de la famille Riparia riparia, et de grandes vol6es de la famille 
Sylviia communis, de passage, en provenance et Adestination de 'Afrique et de l'Europe. 
Un oiseau, observ6 exclusivement au lac Tchad, de la famille Prinia fluviatilis, une petite 
espce de la famille des fauvettes, vient d'8tre r6cemment ddcouvert et dfcrit. La fauvette, 
rare, de la famille Marmoronetta angustirostris, dont la distribution est tr~s restreinte en 
Afrique du Nord et en Turquie, se trouve parmi les diverses espces insolites qui y sont 
relevdes. 

Les rapaces des parcs nationaux de Zakouma et de Manda, ont W 6tudids par 
Thiollay, en avril 1973 (Thiollay, 1975). I1relve un total de 49 oiseaux de proie diurnes, 
dont le taux de distribution est en moyenne de 2 A5 par kilomtre; parmi ces oiseaux, 20 
esnces d'aigles et de vautours regroupent 70 pour cent du total, avec une fr6quence de 1 A3 
par kilom~tre. Ces chiffres ddpassent, et de loin, les chiffres relevds en dehors des parcs, et 
constituent une indication importante de la disparition de la faune et des habitats dans les 
regions peupl6es de la savane. La faune avienne de la reserve d'Ouadi Rime-Ouadi Achim a 
t6 6tudi6e par Newby (1979), entre 1971 et 1978. 11 a relevd, dans cette zone de 77.950 

km, allant d'une steppe bois6e nord-sahdlienne un d6sert hydrog6ologique, en passant par 
une steppe sub-ddsertique, quelques 267 espces ornithologiques, une indication de la 
richesse de la faune avienne au Tchad, avant la degradation 6cologique actuelle. 

Certains oiseaux ont tird parti de l'expansion ddmographique au Tchad, et sont 
suffisamment cou'ants pour constituer une importante menace A l'encontre des cultures 
cdr6ali~res, par exemple la famille des Quelea, les passereaux de la famille Passer luteus, la 
famille Ploceus cucullatus, et les Euplectes hordeaceus. La famille des Queleas se reproduit 
en colonies denses, dans les bosquets d'Acacias seyal, ou autres acacias du bassin du Tchad, 
et sont d6cim6s pdriodiquement par poison, par le GDT. Le "Guide pratique Collins des 
oiseaux d'Afrique de l'Ouest" (Serle et al., 1977), constitue le meilleur ouvrage de r6fdrence 
des oiseaux que l'on trouve au Tchad, mais il ne cite, ni ne d6crit pas l'int6gralit des 
esp&es que l'on trouve au Tchad. 

CIc. Poissons 

La distribution des espces ichtyologiques au Tchad depend des bassins 
hydrographiques qui les diff6rencient, dont: 

" 	 le lac Tchad et ses exutoires (Chari, Logone et leurs tributaires) 
" 	 le lac Fitri et ses exutoires 

" 	 les cours d'eau, oueds et nappes de basses-terres rocheuses des massifs du Tibesti-
Ennedi 
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* 	 le fleuve Mayo-Kebbi, ses tributaires et les lacs qui se jettent dans les fleuves 
Benue et Niger 

Le Tchad dispose d'une abondance exceptionnelle, analogue Acelle des manmiferes 
et des oiseaux, de poissons. Mais la p&:he Aoutrance, la s&cheresses et, sans doute, la 
d6gradation 6cologique, ont fortement r~duit les prises d'une industrie autrefois importante. 
Les poissons du bassin du Tchad, et du bassin adjacent du Mayo-Kebbi ont fait l'objet d'une 
6tude fouill6e (Blache & Milton 1963 - Blache, 1964). Les poissons du bassin de Borkou 
(drainant le Tibesti-Ennedi) sont r6capitul6s dans l'ouvrage Faune du Sahara (Leberre, 1989) 
relevant 11 espces de poissons, en majorit6 end6miques. Le bassin du lac Tchad comporte 
130 esp&ces ichtyologiques. Les plus importantes furent la famille Alestes baremoze et la 
perche du Nil (Lates niloticus). Ces derni~res 6taient autrefois de grande taille, mais ne 
d6passent plus aujoard'hui un poids de 5 A8 kg. Le nombre d'Alestes baremoze a 
dnormdment baiss6. Nelson (1976) regroupait les esptces irhtyologiques au Tchad en 12 
families, sous-branches et sous-classes. 

La d6cimation des crocodiles et des hippopotames, la d6gradation des plaines 
alluviales (de frai) par leur conversion l'agriculture et au plturage, l'exploitation t outrance 
et la collecte des poissons avant maturitd par l'utilisation de filets aux mailles serr6es, ont 
une incidence n6faste sur le patrimoine ichtyologique. Le poisson-chat constitue la proie 
favorite des crocodiles; 6tant donnd la disparition des crocodiles en raison de la chasse, les 
poissons-chat proliferent et consomment les oeufs et les alevins des tile-chameau et autres 
poissons de la famille Cichlidae, opportuns. Les hippopotames fertilisent l'eau grace Aleurs 
excrdments, et perturbent les s&timents: leur pr6sence est donc pfimordiale pour le maintien 
du patrimoine ichtyologique. 

CId. Reptiles et amphibiens 

Il n'existe aucune 6tude d'ensemble de cette composante de la faune tchadienne, et les 
connaissances concernant les espces locales reste tr~s incomplete, dtant donn6 qu'il n'y a eu 
aucun travail syst6matique effectu6 dans ce secteur. Seules deux ouvrages rel~vent quelques 
esp&ces tchadiennes (Leberre, 1989) et Wake & Kluge, 1961), qui portent tous deux 
principalement sur les espes que l'on trouve dans le nord-est tchadien. Ernst & Barbour 
(1989) rel~vent six esp&es de tortues tchadiennes, parmi lesquelles il convient de noter la 
grande tortue du Sahara (Geochelone sulcata). Bien que le petit litre rouge de donn6es de 
l'UCN (Groomrbridge, 1982) cite, pour le Tchad, le crocodile Abec dlanc6 (Crocodylus 
cataphractus), cette affirmation ne semble 8tre corroborde par aucune autre source. Le 
crocodile du Nil et le varan d'eau (Varanus niloticus) sont fait l'objet de chasses ouss6es, 
pour la maroquinerie, et ils sont aujourc'hui rares. ie crapaud africain (Bufo regularis) est 
tr~s courant AN'Djam6na, et dans d'autres villes, obi il favorise le jardinage en consommant 
de grandes quantit6s de criquets et de sauterelles. Le batracien de la famille Agama agama, 
en revanche, constitue un parasite des jardins, qui consomme les fleurs et les jeunes plants, 
en 	complement de son r6gime de fourmis. On trouve souvent, dlans les jardins en 60, le 
chamd16on des savanes (Chameleon gracilis), un autre slXcimen utile. La population 
reptilienne au Tchad n'a pas 6t6 suffisamment r6pertori6e. Onze esp&es de serpents ont 6t6 
observ6s dans le parc national de Zakouma, et Matheson (1986) relve ,,nze vipres au 
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Tchad. Les pythons africains (Python sebae) ont 6t6 chass6s pour leur peau, mais sont 
dgalement 6limin6s (comme la plupart des autres serpents) car les Africains craignent tous les 
serpents: l'on ne fait aucune distinction entre les esp ces venimeuses et les espces 
inoffensives, et lon croit les camlons venimeux, 6galement. 

Cle. Invert~br~s 

Les pluies estivales provoquent une recrudescence d'insectes de tous types, 
notamment des parasites agricoles comme les sauterelles et les criquets. Les plaines 
alluviales du bassin du Chari constituent un site de reproduction des criquets p-lerins et 
autres (Schistocerca gregaria) et criquets arboricoles (Anacridium melanorhodon). La 
mouche tsd-ts6 (Glossina) vivait autrefois tout le long du fleuve Chari, et ailleurs, dans le sud 
tchadien, mais son territoire semble s'&tre considdrablement rdtr6ci en raison de la 
d6cimation du gibier et du ddboisement. La grande densit6 de moucherons chironomodes sur 
le lac Tchad est un 6l6ment d'alimentation important pour les poissons et les oiseaux 
migrateurs qui n6cessitent d'importantes rdserves de lipides pour leur permettre d'effectuer 
leur traversde ininterrompue du Sahara (1.500 km). La population d'abeilles domestiques 
(Apis mellifera) dans les savanes boises, est relativement clairsem6e. L'apiculture locale ne 
semble pas tre pratiqu6e au Tchad, et l'6quipe n'a relevd aucune ruche traditionnelle lors de 
ses deux toumdes. En dehors des 6tudes sp&cialis6es concernan quelques families, l'on a 
rdalisd tr~s peu de travaux entomologiques au Tchad, et il ne semble y avoir aucun ouvrage 
publid sur les papillons. Aucun invert6brd ne fait partie de la liste des espces en danger au 
Tchad (Wells et al., 1989). 

CILf. Plantes 

Selon l'ouvrage publi6 par I'IUCN, "Plantes en danger: que savons-nous ?" (IUCN, 
1986), pros de 1.600 esl~es de plantes vasculaires sont relev6es au Tchad, dont 1.516 
poussent au sud, une latitude de 16' N, un chiffre relativement faible pour un pays de cette 
taille et de cette diversit6 climatique. Les montagnes Tibesti comprennent environ 450 
espces, mais le nombre d'espces enddmiques n'est pas connu. Les principales r6gions 
florales au Tchad: saharienne au nord, sahdlienne dans le tiers central, et soudanaise au sud, 
et elles sont l'indication, dans une grande mesure, de l'accroissement pluviom6trique. Les 
montagnes Tibesti regroupe un m6lange d'616ments m&literran6ens, s2hariens, sah61iens et 
afro-montagneux (IUCN, 1986). 

L'exploration botanique est relativement exhaustive au Tchad, et les rdsultats sont 
pr6sentds dans diverses listes r(capitulatives et cartes, notamment par Lebrun et al. (1972, 
1976, 1977), et Pias (1970). Ce dernier ouvrage comprend une carte tris d6taill6e de la 
vdg6tation de la moiti6 m6ridionale du Tchad, au dessous de 160 N. Toutefois, certaines des 
communaut6s de vdg6ration de savane qui y sont d6taill6es semblent avoir changd depuis la 
rdalisation de l'ouvrage, en raison sans doute de la diminution pluviom6trique des denires 
ddcennies et de d6gradation provoqu6e par l'hornme. 

L'alternance des saisons, pluies estivales et longue saison szche, aboutit k une 
vgg6tation principalement caducifoli6e, ou annuelle, au nord, oii les arbres et les arbustes 
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sont surtout spiniferes, k pr&lominance d'Acacias et de la famille Balanites aegyptiaca,
 
disparaissant progressivement alors que la hauteur des arbres augmente, ainsi que leur
 
resserrement dans les savanes boisdes plus humides des zones soudanaise et guincenne.
 

C2. Utilisation des ressources de la faune: alimentation, sports et k but lucratif 

Le gros gibier au Tchad a r6gulirement attird, dans le passd, un grand nombre de
 
chasseurs 6trangers, source de revenus utiles pour un pays demandeur de devises. Ce gros
 
gibier constituait dgalement une source traditionnelle de viande pour les villageois,
 
parniculi~rement pendant les famines, et leurs peaux ont d6 utilis6es des fins diverses.
 

Les arbres au Tchad fournissent le combustible n6cessaire A la cuisson pour les 
populations urbaines et rurales, sous forme de bois de chauffe ou apr s conversion en 
charbon de bois. Divers arbres, comme la plupart des acacias, sont particuliirem.nt 
recherch6s en raison de leur valeur calo,ifique 6levde. D'autres arbres sont pris6s pour leurs 
fruits, et sont rarement abattus, notamment ceux de la famille Balanites aegyptiaca, 
Sclerocarya birea, Parkia biglobosa, Ficus, Tamarindicus indica et Prosopis africana. 
Certains d'entre eux sont protdgds ou stimulds en raison de leurs graines oldagineuses (Khaya 
senegalensis, Butyrospermum parkii). Le baobab (Adansonia digitata) permet plusieurs 
utilisations: le fruit comporte une teneur extr~mement 61ev6e en vitamine C, les feuilles sont 
consomm6es comme 6pinards, et l'6corce fournit des fibres. D'autres arbres et arbustes 
servent 61yalement la production de fibres. Les feuilles de palmier (Hyphaene thebaica ou 
Borassus aethiopum) servent A la vannerie et au nattage, on produit du vin de palme Apartir 
de la s ve, et les troncs servent A la fabrication de poteaux. De nombreux arbres, arbustes et 
herbes sont la base de certains m6dicaments, principalement tirds des 6corces ou des 
racines. La gomme arabique est tirde de deux esptces d'acacias de la zone sah6lienne: 
Acacia senegalensis, qui pousse en sol sablonneux draind, et Acacia seyal, qui pousse sur en 
sols argileux d'inondation saisonnitre. Le premier produit une gomme de meilleure qualitd, 
mais il est aujourd'hui relativement rare en raison de la conversion de la plupart des zones 
sablonneuses en champs de mil, et ]a pratique favorisant la r6gdndration des A. 
senegalensis, par le r6-ensemencement, semble 6tre tombde en disudtude. Les utilisations de 
ces arbres et arbustes au Tchad sont d6crites dans plusieurs ouvrages illustr6s en coul-ur 
(Fortin et al., 1990, Pousset, 1989 et 1992). 

Le Tchad comporte des zones de faune et de flore, ichtyologiques, des paysages, une 
g6ologie, des peintures et des sculpture rupestres uniques en leur genre, pouvant constituer 
une base int,ressante de tourisme, si le contexte social se stabilise et qu'une infrastructure 
minime est mise en place. Entre-temps, il est essentiel de maintenir ces ressources Aun 
niveau acceptable, afin de ne pas les voir disparaitre A tout jamais. 

C2. Programmes d'amdnagement des faune et flore sauvages au Tchad 

La crise de l'ordre public au Tchad, depuis deux d6cennies, associe aux crises du 
pAturage rdsultant de deux sdries de s6cheresses, ont perturb l'ensemble de la structure 
d'occupation des sols. Elles ont amend, ou facilitd, la crdation de milices spontan e et 
rebelles, et autres groupes, qui s'approvisionnent en viande A l'aide de leurs armes 
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automatiques, nouvellement acquises et d'utilisation tr~s r6pandue. Les parcs nationaux et 
les reserves d'animaux sauvages sont devenues des zones de chksse, de braconnage des 
6lphants et des rhinocdros, et de pAturage des troupeaux en transhumance chass6s de leurs 
r6gions communes par la guerre et la scheresse. I1est impossible d'assurer l'application des 
lois, qui sont souvent ignorfes. Le nombre d'dldphants a connu une chute en flbche, de 
16.000 A2.300, et le rhinocdros noir, l'addax, la gazelle oryx ont sans doute 6t6 d6cimds au 
Tchad. 

Etant donn6 l'intr&, dans le monde entier, porte aux 6l6phants, et la ncessitd 
d'dtablir une rdserve permanente pour les spdcimens restant au Tchad, I'EC-FED a 
commandit6 une dtude et un plan de protection (Tchad, 1991), en fournissant le financement 
de deux spOcialistes expatrids, de gardes-chasse et de materiel logistique pour la rdhabilitation 
du parc national de Zakouma. Un d6tachement militaire a 6t envoy6, il y a environ trois 
ans, AZakouma, A la demande du ddldgu6 de FED, et cetie intervention . permis de rduire 
le braconnage g6n6ralis. 

La direction des parcs et des r6serves d'animaux sauvages ne dispose virtuellement 
d'aucun fonds, ni de vdhicules, pour les parcs et les reserves existants pour faire respecter la 
legislation sur la faune et la flore. En cc qui concerne l'avenir immddiat, le directoire devra 
compter sur l'assistance des bailleurs de fonds pour effectuer un r6-6quipement et des 
opdrations sur le terrain. I1conviendrait de remanier les lois actuelles sur la faune et la 
flore, car elles sont inad6quates et obsoletes. 

Le GDT et I'IUCN ont r6cemment sign6 un accord visant Aconfdrer le statut de 
biosphere internationale au lac Fitri, et il est possible qu'un statut similaire soit accord6 k la 
rdserve d'animaux sauvages de Binder-LUrd, afin d'assurer une meilleure protection de cet 
&6osyst~meimportant, et de la population de lamantins du lac lUr6. 

Toutefois, les am6liorations sont improbables jusqu'A l'apport de fonds 
suppldmentaires destinds Ala protection et A l'amnagement de la faune et de la flore, de 
meilleures routes d'acc~s (par tous les temps, de pr6fdrence), et une campagne de 
sensibilisation des populations locales concernant la n6cessit6 d'une protection kologique et 
des animaux sauvages. Toutes les bonnes intentions des collaborateurs de la direction k 
N'Djamdna sont inutiles Amoires qu'elles ne puissent 8tre traduites en actions sur le terrain. 

C4. Problrmes spkcifiques de la faune 

C4a. Espces rares, menac&es et en danger 

Selon King (1981), le faucon p~lerin eurasien est la seule espce ichtyologique en 
danger. Toutefois, comme l'indique la listc ci-jointe des esp~ces rares et en danger (annexe 
E-1), un certain nombre de mammiferes et d'oiseaux sont extr~mement menaces au Tchad, 
certains pourr,.ent mCnme y avoir dtjA disparu. La perennit de leur existence, et celle de 
nombreuses autres espbces, dpendra fortement de l'existence constante d'un habitat suffisant 
et convenable, et de la prise de conscience des populations urbaine et rurale du besoin de 
conservation de ces habitats et des espbzes les plus impcriantes qui s'y trouvent. Une 
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meilleure surveillance des r6serves existantes ne suffira pas, en soi, k garantir l'existence des 
animaux sauvages au Tchad. 

C4b. Conventions internationales 

Le Tchad est signataire de la Convention sur la protection de l'hMritage culturel et
 
naturel mondial et de la Convention africaine sur la nature et les ressources naturelles, tout
 
en n'ayant pas ratifid cette dernire (Robinson, 1989). L'Etat tchadien n'a pas, non plus,
 
ratifi6 les accords suivants, comme l'indiquent Goodman et Meininger (1989):
 

e 	 Conver,tion africaine pour ]a conservation et l'am6nagement de la faune sauvage et 
de 	ses habitats. 

e 	 Convention africaine sur la Nature et les ressources naturelles. 
e 	 Convention sur les tourbires d'importance internationale, notamment en qualit6 

d'habitat des oiseaux aquatiques (Convention RAMSAR). 
* 	Convention sur le commerce international de la faune et de la flore sauvage en 

danger (CITES III). 
e 	 Convention sur la conservation des esp&ces migratrices d'animaux sauvages 

(Convention de Bonn: Boere, 1991). 

C4c. Migrateurs paloarctiques 

Les oiseaux migrateurs pal6oarciques recouvrent deux grandes cat6gories, l'une 
associe aux marais et celles que l'on trouve dans la savane ou la savane bois6e. Comme 
l'indiquent les recensements effectu6s par l'&tuipe de B.O.U (Ash, 1987), un grand nombre 
d'oiseaux migrateurs pal6oarctiques hibernent, tout ou partie, dans les r6gions mar6cageuses 
d'Afrique. Les pressions dcmographiques au lac Tchad, r6sultant -'I partie de la s6cheresse, 
ont forc6, ou permis, aux habitants venus d'autres r6gions Atirer parti du lit exposd du lac, 
de ses eaux et des r6gions adjacentes, et ce, daps une plus grande mesure que de par le 
passe. La d6mulltiplication de la p*he (x 30) (Kindler et al., 1989) constitue une indication 
alarmante de ces pressions. 

La signature r6cente de l'accord confdrant au la,: Fitri le statut de biosphbre 
internationale, constitue une mesure utile pour garantir la p6rennit6 de l'existence d'une 
nature relativement peu perturb6e. (L'iriaccessibilit de c ' lac, notamment pendant la saison 
des pluies, allide au territoire restreint des espies ichtyologiques, constituent sans doute les 
facteurs principaux ayant limit6, jusqu'A prdsent, les implantations humaines, ainsi que 
l'utilisation du lac et de ses alentours). Les nombreux oiseaux aquatiques migrateurs et non 
migrateurs qui y r6sident ont donc un avenir plus stir. 

Les autres r6gions mar6cageuses du Tchad (fleuves et plaines alluviales) d6cuplent ]a 
superficie disponible pour ces oiseaux migrateurs, en outre des autres oiseaux prdf6rant les 
sites riverains, mais elles ne sont d'ordinaire moiuis propices que les cosystimes lacustres, et 
ne semblent attirer qu'une petite partie de l'ensemble des espces migratrices pal6oarctiques. 
I1est essentiel de mettre en oeuvre un certain degr6 de contr6le de l'utilisation du lac Tchad, 
afin de prot6ger les populations aN iennes actuelles qui d6pendent de cet 6cosyst me. Pour 

E-25
 



plus d'efficacitd, ces contrbles doivent tre coordonnds avec les Etats limitrophes (Nigeria, 
Cameroun et Niger), riverains du lac. Le LCBC semble 8tre le plus indiqu6 pour le 
ddmarrage et l'administration de cette activitY. 

Les migrateurs pal6oarctiques r6sident dgalement en savane et en savane bois e 
pendant leur migration, ou pour leur hibernation en Afrique. La famille des fauvettes 
(Sylviidae) est la plus nombreuse, notamment les Sylvia communis, les moineaux 
Phylloscopus trochilus, les pies-grikhes et diffdrents rapaces (aigles, vautours, busards, 
faucons et milans). Pour tous ces oiseaux, la protection de leur habitat est essentielle pour 
assurer leur existence. 

C4d. Rapaces 

Comme l'indique le tecensement des rapaces du parc national de Zakouma (I'hiollay, 
1975) constitud d'une mosaique exceptionnelle de savanes boisdes, de plaines alluviales 
herbeuses et d'habitats aquatiques, dotds d'un m6lange originel de faune et de flore, le parc 
est en mesure de soutenir un nombre extrrnmement 6levd d'espes et de sp&cimens de 
rapaces. Thiollay relve 49 espices au total, pour un taux de distribution de 2 A5 par km. 
La tournie de notre &luipe dans des regions adjacentes peupldes, a permis, tout en n'6tant 
pas spdcifiquement conque pour ddnombrer les rapaces, une demonstration utile de la 
diminution du nombre de rapaces provoqu6e par la d6gradation des habitats et la chasse des 
animaux sauvages. Non seulement de nombreux rapaces sont privs de leurs sources 
d'alimentation, mais ils perdent frquemment leur sites de reproduction en raison de la 
conversion de savanes bois6es primitives en zones arables. Quelques esp&es tirent parti de 
cette situation, notamment les busards, qui chassent en terrain ouvert, les milans et les 
vautours mantel6s (Neophron monachus), oiseaux n6crophages presents autour des villages. 
Les dperviers et les aigles, toutefois, sont particuli6rement harcel6s par les agriculteurs et les 
villageois qui les souponnent d'enlever les vo!,Illes et les agneaux. 

Les touristes potentiels, souhaitant se rendre au Tchad pour observer les oiseaux, 
souhaiteront sans doute voir autant d'oiseaux de proie que possible, comme d'autres 
souhaitcraient voir le gros gibier. 

C4e. Espkes et habitats unique; 

Le Tchad comporte (ou comportait) un certain nombre d'oiseaux, d'animaux et 
d'habitats particulibrement intressants. L'on a ddjA mentionn6 les lacs Tchad, Fitri, LUr6 et 
Trdnd, les deux premiers ,,ur leur richesse ornithologique, les deux suivants en raison des 
lamantins. La lac Yo, le la r6gion du BET a 6galement &6 mentionnd pour ses paysages 
extraordinaires et son potentiel touristique exceptionnel. 

Le "Rocher de l'Eldphant" AHadjer ej Hamis, A l'extr6mitd mdridionale du lac 
Tchad, et ses inselbergs conriexes, constitue un panorama extraordinaire, en s'6levant tout 
droit d'une plaine plate (il s'agit d'un relief rdsiduel de !ave rhyolitique qui s'est refroidi en 
formations cylindriques dans des volcans drod6s). Us attirent ei assurent ]a subsistance de 
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toute uie gamme d'oiseaux des falaises, et pourraient constituer l'axe central d'une r6serve 
d'animaux sauvages. 

!La r6serve d'Ouadi Rime-Ouadi Achim requiert une protection d'urgence ai-'n de
 
reconsdtuer les troupeaux disparus de gazelles oryx, d'addax, de gazelles, d'autruches et
 
d'outardes. L'on pourrait offrir une saison de chasse p~riodique de ces derni~res, si elles
 
6taie!it protdg6es de fagon ad6quate dans toutes les zones semi-arides, aux fauconniers des
 
pays 1 dtroliers, mais il conviendrait de s'assurer du respect des quotas.
 

L.. rdgion de Baibokoum, A l'extr6mitd m6ridionale du Tchad, pourrait comporter des 
faune et flore inconnues dans les autres r6gions tchadiennes, en raison de la prdsence de 
massifs d1ev6s et d'une pluviosit plus intense. I1conviendrait d'6tudier plus avant ce sujet 
pour mettre 6ventuellement sur pied une r6serve naturelle. 

D. Habitats critiques 

Les habitats offrant les impdratifs vitaux essentiels sont cruciaux pour le maintien de 
population s d'animaux sauvages saines et abondantes. Bien que l'dtat de certaines r6gions de 
faune sauvage, ailleurs au Tchad, soient relativement bon, ]a plupart des habitats de la faune 
c'ans ia r6gion du projet ont subi une grave d6tdrioration. Le d6frichage agricole, l'abattage 
du bois de chauffe et le pdturage ont profond6ment r6duit la capacit6 utile des sols, 
notamment dans les provinces du sud ob la densiL d6mographique est la plus importante et 
ob l'utilisation des sols est ]a plus intense (Tchad, 1992). La s6cheresse dans le Sahel a 
aggrav6 la situation Acet 6gard dans la plupart des pays (Warshall, 1989). 

II convient de prot6ger une certain nombre de sites lacustres et terrestres pour garantir 
la prennit6 de leur int6r~t pour la faune sauvage. I s'agit des habitats critiques. Les 
activit6s dconomiques produites par le PRPCA ne peuvent favoriser la d6gradation de ces 
zones. Le Tchad comportait une grande varit6 de faune et de flore. Ses ressources 
naturelles correspondaient Acelles des sites les plus productifs d'Afrique. Les Tchadiens 
seront victimes d'une paup~risation culturelle et 6conomique si leurs r6gions sauvages 
subissent une d6gradation intdgrale, et leurs animaux sauvages seront gravement d6cirn~s ou 
extermin6s. Hecht (1993) affirme, de fa'-on persuasive, que l'6conomie tchadienne sera 
principalement soutenue par la pl6nitude et la productivitd de ses ressources naturelles. Un 
environnement sain soutient la prennit6 des cultures vivri~res, du bttail, des arbres et de la 
faune sauvage. II valorise ainsi les vies des populations humaines tout en prot~geant leurs 
valeurs culturelles. 

Au Tchad, les habitats critiques sont constituds par des fordts rdmanentes, des savanes 
de montagne et des marais qui fournissent les appoits vitaux essentiels aux esp&es 
migratrices et fixes. Pr~s de 480 esp&es et sous-esp ces, et pros de 5 milliards d'oiseaux de 
la rdgion pal6oarctique d'Europe et d'Asie migrent rdgulirement vers l'Afrique tropicale et 
australe (Moreau, 1972). La plupart d'entre eux hibernent au nord de l'6quateur. De ]a 
mdme mani~re, pros de 532 espies et sous-espces de migrateurs afro-tropicaux 
entreprennent des migrations saisonnibres A travers le continent. Nombre d'entre Pux se 
reproduisent ou traversent les savanes africaines, notamment au Tchad. Les marais 
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intdrieurs, les lacs peu profonds et les rives fluviales constituent des aires de reproduction et 
de repos des 6chassiers et autres esp:es aquatiques. Des miliers d'oiseaux se r6unissent 
autour d'un certain nombre de lacs, de marais, de tourbi~res et de plaines alluviales. 

La savane s~che et la steppe herbeuse (a Carte E-6 Ala page suivante) contiennent les 
premieres terres mardcageuses productives accueillant les oiseaux migrateurs ayant travers6 
le Sahara. Ces terres se distinguent de la steppe aride, et recouvrent le delta enclav6 du 
fleuve Niger, le bassin du lac Tchad et le lac FiUt, et ie-s tourbi~res Sudd sur le Nil, dans la 
partie m6ridionale du Soudan. Les lacs Tchad et Fitri assurent la subsistance 6galement d'un 
grand nombre d'oiseaux et de gibier aquatique, ainsi que des populations de grands 
mammiferes. Les lacs sont peu profonds (2 A 10 m) et comportent des lobes aquatiques 
soutenant divers types de plantes aquatiques et dmergentes, plancton, autres invert6brds et 
poissons, dont se nourrissent les poules d'eau, les oiseaux riverains et les 6chassiers. 

De grandes zones de la ceinture de savane soudanaise et guinenne qui traverse 
l'Afrique accueille un grand nombre de migrateurs terrestres. En outre des migrateurs, il 
existe de nombreuses esp ces indig~nes et non migratrices dont l'existence d6pend des 
habitats tchadiens, dont une grande gamme de petits oiseaux, mammifbres, reptiles, 
amphibi,:ns et poissons, ainsi que des animaux de plus grande taille, les autruches, les 
rapaces, les antilopes, les el6phants et les crocodiles. 

D1. Lac Tchad 

Le lac Tchad constitue le deuxi~me lac, par ordre d'importance, de l'Afrique de 
l'Ouest, et constitue l'une des r6gions mar6cageuses les plus importantes du continent. Avec 
le lac Fitri, il fournit un habitat d'alimentation et de repos essentiel aux oiseaux aquatiques 
pal6oarctiques et afro-tropicaux. Les paons de mer (Philomachus pugnax) sont courants sur 
le lac Tchad, et plus d'un million d'entre eux ont dt6 observ6s, rassembl6s, sur le lac 
(Fanshawe et Gretton, 1989). Au cours d'un recensement adrien, en 1984, on a d6nombr6 
plus de 700.000 oiseaux aquatiques, ce qui repr6sente la moiti6 de la population d'oiseaux 
aquatiques d'Afrique de l'Ouest (Roux et Jarry, 1984). Vieilliard (1972) y r6pertorie 17 
esp&es de canards. Les relevds pris sur un certain nombre de canards bagu6s en Europe 
prouvent l'importance du lac pour les oiseaux aquatiques migrateurs (Ash et al., 1967). La 
fauvette du lac Tchad n'existe qu'au Tchad, au Niger et dans le nord du Cameroun, dans la 
r6gion du lac Tchad. Cette esp ce rare est port6e sur la liste des espies en danger (Collar 
et Stewart, 1988), mais l'on a peu d'informations sur son territoire, son nombre et sa 
situation. La sarcelle marbr6e constitue une autre esp ce en danger, dont le territoire s'6tend 
des les Canaries A l'Asie du Sud-Ouest. La sarcelle est observ6e par intermittence sur le lac 
Tchad (Fanshawe et Gretton, 1989). 

Le lac Tchad est principalement aliment6 par les fleuves Chari-Logone. Bien que le 
lac soit situd dans un bassin clos, dans une zone tr6s aride, il a une faible salinitd. Le bassin 
versant n'est pas calcaire et les tributaires ont une faible charge ionique. La s&imentation 
bio-gdochimique du lac r6duit les sels de 45 %, l'infiltration des eaux du lac dans les nappes 
aquifbres souterraines permet la lixiviation des sels du lac, la croissance des coquilles de 
mollusques ajuste les ions calciques, la croissance des macrophytes module le potassium et 
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Carte E-6: Zones de Vegetation
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les silicates, et les diatomes mod~rent les silicates (renseignements tirds de Kindler et al.,
 
1989). Les effets de l'accroissement de 1'envasement et de la pollution agro-chimique
 
pourraient alt6rr la stabilit ionique actuelle du lac. 

Le lac Tchad a consid6rablement souffert de la s&cheresse du Sahel, entre 1975 et 
1975. Le d6bit des fleuves a chute (figure E-7, dessous), et l'utilisation des eaux en amont a 
aggrav6 la carence du d6bit alimentant le lac (Ash et Sharland, 1987). Depuis un si&cle, la 
superficie du lac est pass~e de 25.000 A3.000 km2, au gr6 des variations de pluviositd, des 
flux de surface et souterrains. D6s 1985, !asuperficie d'eau expos~e du lac a augmentd, 
mais elle n'a pas retrouv6 sa taille antdrieure r cente. I est nkessaire de mettre sur pied un 
programme de conservation du lac, mais ilsera on6reux, tout en exigeant une coopeation 
entre les quatre pays limitrophes (Fanshaw et Gretton, 1989). Le PNUE a prpard, 
Nairobi, un plan d'am6nagement et de protection du lac Tchad (Tolba, 1992), l'on ignore ses 
propositions puisque le plan n'est disponible au Tchad. Le lac et ses tributaires ont soutenu 
quelques 130 160 espces ichtyologiques, une excellente plherie et pros de 20.000 
pcheurs professionnels (Tchad, 1987 - Kindler et al., 1989 et USAID, 1991). 

Figure E-7: Hydrogrammes Caract ristiques du Chari ' N'Djamena 

Source: Tehad 1991 
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I1semblerait que le poisson le plus pris6 du lac (Alestes baremoze) soit aujourd'hui 
introuvable (Kindler et al., 1989). L'on en ignore la raison, mais les causes pourraient etre 
graves pour les autres esphces et les p~cheries qu'elles soutiennent. Pr s de 21 espkes de 
poissons lacustres remontent le rdseau fluvial Chari-Logone jusqu'au marais de Logomatia 
pour y pondre. Les alevins redescendent les drainages au travers des marais, jusqu'au fleuve 
El Beid, pour arriver au lac. L'aire de frai pourrait etre adult~re et dt~riorbe par les 
s.diments et la pollution agro-chimique des fleuves. L'on n'a effectu6 aucun recensement 
des esp es, des cat6gories de taille, production, intensit6 de la p&che, ni prises depuis la 
guerre civile, ni de relevd des variations annuelles de ces 616ments (Kindler et al., 1989). I1 
est n6cessaire d'effectuer des recensements afin d'actualiser les donnes obtenues au cours 
des ann6es pr6 &lentes (Balche et al., 1963 et i964). 

D1. Lac Fitri 

On a surnomm6 le lac Fitri, "le mini-lac Tchad". I1 s'agit d'un lac peu profond qui 
s'e-t totalement assch6 au cours des derni~res ann~es de s&cheresse. La taille du lac peut 
doubler ou tripler pendant les annes pluvieuse- (de 420 A 1.300 km2). A son niveau 
normal, le lac a une profondeur de quelques metres seulement, et ses eaux ne sont pas tris 
salines (Kindler et al., 1989). Le lac est dot6 d'une p&herie productive, importante pour 
l'6conomnie locale. Ce lac est crucial pour les oiseaux aquatiques migrateurs. On y a 
ddnombrd, lors d'un recensement, 145.000 oiseaux. Le Bureau international pour la 
recherche sur les oiseaux d'eau, en association avec le Waterfowl Trust de Slimbridge 
(Angleterre) a proc6dd Aun recensement des oiseaux aquatiques en 1984, 1986, 1987 et 
1988, mais les r6sultats ne sont pas disponibles au Tchad. Le GDT a r6cemment sign6 un 
accord avec I'IUCN, confdrant le statut de r6serve de biosphere au lac Fitri (Ymary, 
directeur des parcs et des rdserves d'animaux sauvages, communication personnelle). On 
trouve encore des 6l6phants Aproximit6 du !ac (Tchad, 1991b). 

D3. Lac D&6 

Le lac Dr6, et le lac Tr~nd, de plus petite taille, se trouvent sur le drainage du 
Mayo-Kebbi, pros de la ville de I r. Le fleuve traverse les lacs et arrive jusqu'au rdseau 
fluvial du Niger. Les lacs et la ville sont situ6s dans la r6serve d'animaux sauvages de 
Binder-I r , regroup~s autour des chutes de Gauthiot, o l'on trouve encore des 
hippotragues, des bubales (Alcelaphus bosephalos), et autres grands mammiferes. La r6serve 
a dt6 plac~e sur la liste prioritaire des rehabilitations, lorsque les fonds auront &6 d~bloqu~s. 
L'agriculture sur les rives des lacs et en amont, le long du fleuve, est tr s importante. On y 
cultive des c~rdales et on y trouve de nombreux jardins, notamment certains jardins irrigu6s 
et ou on utilise des insecticides. 

La source du Mayo-Kebbi se trouve A proximitd d'une vaste plaine oii se trouvent les 
marais Touboiris et Loke. Ces marais, lorsqu'ils sont inond6s, apportent de l'eau au fleuve 
Logone. Ainsi, lorsque les eaux du Logone sont tr6s hautes, il traverse les marais et se jette 
dans le fleuve Mayo-Kebbi. La plaine et les regions avoisinantes du fleuve Logone 
constituent des zones rizicoles 6tendues, dont certaines sont irrigu~es et traitees aux 
insecticides. 
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Les animaux les plus importants, du point de vue scientifique, et les plus vuln6rables 
de la region sont sans doute les lamantins d'eau douce, enclaves, des lacs Ir6 et Trdn6. II 
n'existe aucune information sur ces populations, mais on estime leur nombre entre 100 et 150 
sp6cimens. Les lamantins sont int6gralement prot6g6s, mais, selon certaines sources, les 
braconniers les chassent pour leur viande. Cette espce survit sans doute en raison de la 
raret6 des bateaux moteur sur les lacs qui faciliteraient leur capture. Le gibier et les 
oi.waux aquatiques, les plicans et autres oiseaux picheurs vivent sur le lac, en raison de 
l'abondance de poissons du bassin des r6seaux fluviaux du Tchad et du Niger. Le lac 
soutient une importante pcherie qui approvisionne les march6s locaux, assure des emplois et 
contribue Al'6conomie locale. 

D4. Parcs nationaux et reserves d'animaux sauvages 

Le Tchad a deux parcs nationaux et sept r6serves d'animaux sauvages (voir la carte 8, 
dessous, IUCN 1987). En outre, le lac Fitri constitue une r6serve de biosphere et le lac Iro 
a dt6 propose pour cette attribution. Les parcs nationaux et les reserves d'animaux sauvages 
au Tchad sont administr6s par la Direction des parcs et des rdserves du minist~re de 

Carte E-8: Les Parcs Nationaux et les Reserves de Faune au Tchad 
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l'Environnement et du Tourisme. La Direction comprend quatre services: administration 
des parcs, 6cobiologie, lgislations et contrats, personnel et passation de marchds. La 
Direction emploie 36 collaborateurs N'Djam6na et pros de 200 personnes, y compris des 
journaliers, sur le terrain. La Direction a un budget annuel de 25 millions CFA. 

La conservation, la protection des animaux sauvages et la chasse sont r6gies par un 
d6cret national, n' 16/63 de 1963, obsolete et rarement respect6. En vertu du titre 3, 
chapitre 1, du d6cret, 16 families de mammif~res, 4 esp~ces d'oiseaux, tous les vautours et 
les crocodiles sont protfg6s int6gralement. Queiques 30 espices de mammiferes et 9 esp ces 
d'oiseaux b6n6ficient d'une protection partielle, alors qu'elles comprennent certaines espces 
(par exemple l'addax et l'oryx) qui sont aujourd'hui r6ellement en danger. I n'existe, 
appareniment, aucune l6gislation de protection des oiseaux de proie au Tchad (Robins, 1989). 

I1existe un commerce ill6gal, important, de cuirs d'animadx, notamment de reptiles 
et d'amphibiens (Kindler et al., 1989). Certaines preuves biographiques indiquent qu'on tue 
les animaux pour leur viande lorsque c'est possible, et deux d6cennies de troubles civils ont 
mis nombre d'armes Ala disposition de la population. La chasse et les tirs irrdfl6chis sont 
sans doute les raisons principales de la disparition des grands oiseaux et des grands 
mammif1res des zones primitives au Tchad. 

Le GDT a r6cemment pr6par6 un plan de conservation et de gestion des 6l6phants 
(Tchad, 1991b). Selon certaines sources, les troupeaux d'6l6phants au Tchad ont 6t6 r6duites 
de plus de 80% au cours des dix ann6es de troubles civils. Le plan r6pertorie lcs zones 
d'habitat des 616phants et leur nombre de nos jours. Province de Salamat: 1.500, montagnes 
de Gudra et lac Fitri: 500, province de Chari-Baguirmi: 100, lac Tchad: 100, r6gion ouest 
du fleuve Chad: 100 et province d'Ouaddai: quelques sp6cimens. Les r6gions oii l'on 
trouve encore des 6l6phants constituent les sites les plus dloign6s et les plus primitifs du sud 
tchadien. 

Le parc national de Manda (140 km2) a dt6 cr6& en 1965 pour prot6ger l'61an de 
Derby, (Taurotragus derbianus gigas) une esp&e rare, et d'autres animaux sauvages. 
L'habitat de savane bois6e est en relativement bon 6tat, et assure la subsistance sans doute 
d'animaux originaires de !a r6gion (oiseaux et petits animaux). Tous les grands mammif res 
et les autruches ont aujourd'hui dispar,,, notamment les dlans, d6cim6s lors des insurrections 
des deux dernires d6cennies. Quelques bouses, et une observation peu concluante, semblent 
indiquer la pr6sence de quelques guibs harnachds (Tx,,laphus scriptus) et de specimens de 
la famille Sylvicapra grimmia. L'on a observ6 un troupeau de 50 A60 t&es de bMtail dans le 
parc, mais l'intrusion de l'homme semble minirne. Le parc postule pour sa r6habilitation 
(Tchad, 1989). 

Le parc national de Zakouma (3.000 km2), cr6& en 1963, comporte une faune riche et 
a bdn6fici6 d'une attention certaine, r6cemment. Le parc a 6t gravement affect6 par les 
troubles politiques et le braconnage au moyen d'armes militaires, depuis 1975, mais ces 
activit6s sont aujourd'hui fortement maittis6es, et le parc est en cours de r6habilitation. La 
CE a formul6 des plans de financement de l'agrandissement de la zone-tampon A l'ouest du 
parc, pour englober la r6serve d'animaux sauvages de Siniaka Minia. La plus grande partie 
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du parc et de la r6serve est inond6e pendant la saison des pluies, la r6gion est dot6e de 

plaines alluviales herbeuses de grande 6tendue, constelldes de savanes soudanaise boisge, oti 
les espices Combretum, Anogeissus et Terminalia pr6dominent. On y trouve encore pr _s de 

1.500 6l6phants, des buffles, des girafes (Giraffa camelopardalis), des cobes onctueux (Kobus 

defassa), des damalisques (Darnaliscus korrigum), des lions (Panthera leao) et des panth6res 
(Panthera pardus). I1existe une population fournie d'oiseaux aquatiques, notamment de 

pelicans. La Communautd europ(enne (FED) a financ6 la rdhabilitation du parc, et fourni un 
conseiller technique, Jean-Luc Temporal, qui a dlabor6 plusieurs plans d'am6nagement et 

rfalis6 plusieurs recensements de la faune. 11 y a 16 gardes-chasse dans le parc, et le 
braconnage est minime. La r6serve d'animaux sauvages de Bahr Salamat entoure le parc et 

constitue une protection supplmentaire. I1existe plusieurs programmes de soutien au 

dgveloppement rural des villages situ6s dans les reserves, destin6s A attfnuer les pressions de 
1'empigtement humain sur le parc et ses ressources. Les villages ont t. dgplac.s des parcs 

ou ils 6taient implantgs, bien que de nombreux villageois estiment encore avoir des droits sur 

ces regions Oa proprigt6 foncire n'existe pas au Tchad et l'occupation des sols rgsul~e de 
leur utilisation prdalable). L'on a proposd la creation de parc suppl6mentaires AAouk et Gos 
Beida (Tchad, 1989). 

Les reserves d'animaux sauvages au Tchad se trouvent AAboutelfan (1983, 1.100 
kin2), Bahr Salamat (1964, 20.600 km2), Binder-Ler6 (1974, 1.350 kin2), Fada Archei (1967, 
2. 100 km2), Mandelia (1983, 1.380 km2), Ouadi Rime-Ouadi Achim (1969, 80.000 km2) et 
Siniaka-Minia (1961, 4.260 km2). La chasse est permise dans la moiti6 mdridionale de la 
reserve de Bahr Salamat et dans la reserve adjacente de Siniaka-Minia. L'6tat de l'habitat de 
la faune dans ces rdserve varie, mais tous les habitats bendficient d'une protection 
suppl6mentaire contre toute occupation humaine et contre la chasse. Toutes ces reserves 
tireraient parti d'u.'e rdhabilitation, et dans certains cas, de la rd-introduction des animaux 
d&cim6s. L'on a propos6 la creation de nouvelles r6serves d'animaux sauvages ABein Amer, 
Kelo, Larmanaye, Ngan et Ndam (Tchad, 1989). Les r6serves semblent avoir W crfdes 
pour prot6ger certaines esp&ces, ou groupes d'espces: les 616phants, aujourd'hui disparus, A 
Mandelia, l'hippotrague et le bubale ABinder-Lr6, l'addax et l'oryx AOuadi Rime-Ouadi 
Achim, et le mouflon Amanchettes; AFada Archei. La plupart des parcs, des r6serves et des 
zones aquatiques ont 6t6 exclues des applications d'insecticides pendant la campagne de lutte 
antiacridienne de 1986-1988 au Tchad. 

Plusieurs r6serves d'animaux sauvages de la r6gion pourraient 8tre touches par le 
PRPCA. La rdserve d'animaux sauvages de Binder-Lr6 (1.350 km2) recouvre les chutes de 
Gauthiot et les deux lacs qui se trouvent dans la zone pluviom6trique de 800-900 mm. Elle 
offre une certaine protection aux grands fauves, mais nous n'avons pas dt6 en mesure, par 
manque de temps, de nous y rendre pour relever les esp&ces qui s'y trouvent encore. La 
r6serve abritait des lions, des panthres, des hippopotames, des grands koudous, des 
damalisques, des guibs harnachs et autruches, parmi le grands animaux sauvages, en outre 
des lamantins des deux lacs (IUCN, 1987). 

La reserve d'animaux sauvages de Mandelia (1.380 kin2), situfe au sud de 
N'Djamdna, dans la zone pluviom6trique de 800 mm, conserve une couverture bois6e 
importante. Selon certaines sources (IUCN, 1987), elle comprend des zones de savane 
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boisde, oii les Terminali, Anogeissus et Combretum pr&Iominaient, remplac6es aujourd'hui 
par 'Acacia seyal et, dans une moindre mesure, l'Hyphaene thebaica. Elle est inond6e, dit­
on, par les fleuves Chari et Logone, mais toutes les eaux superficielles, aperques de la route, 
en 1992, provenaient des pluies locales. La r6serve a dt6 cr66e pour protdger les 660 
6lphants qui s'y trouvaient, mais elle est maintenant soumise au pdturage et Aune 
implantation partielle. Tous les grands mammiferes en ont disparu, apparemment victimes 
du braconnage des soldats et autres habitants, ds 1975. Toutefois, ilest probable qu'une 
grande partie de la population avienne d'origine y reside encore, comme c'est le cas ailleurs, 
dans d'autres zones de savane. La r6serve est encadrte par la route bitum6e allant de 
N'Djam~na Sarh, et elle serait touch6e par l'intensification de la circulation routi~re 
provoqu e par le PRPCA. Les transports acc616reront sans doute l'abattage, dans la r6serve, 
Amoins que les pouvoirs publics n'exproprient les habitants qui y r6sident encore, tout en 
renforqant le contr6le de la r6gion. Dans l'id6al, il conviendrait de relier cette r6serve avec 
les r6serves limitrophes, au Cameroun, dans le droit fil de la politique de I'OUA, au profit 
sp6cifiquement des 6lphants qui se trouvent dans les parcs nationaux de Waza et de 
Kalamaloue. 

E. Incidences du PRPCA sur la faune sauvage 

El. Nfrichage agricoie et dpr~dation des habitats 

L'expansion de la superficie des sols destin6s l'utilisation de l'homme 
(extensification) et l'intensification de l'am6nagement des cultures, constitueront les 
principale incidences du PRPCA sur la faune sauvage. Une superficie suppl6mentaire sera 
sans doute ddfrich6e pour l'agriculture, alors que le piturage et l'abattage aux fins de bois de 
chauffe, augmenteront sur les terres non agricoles restantes. Cette utilisation des sols 
provoquera une d6pr6dation des habitats, r6duira leur utilit pour ]a faune, et pourrait meme 
d1iminer une v6g6tation cruciale pour certains animaux. Par exemple: l'61an de Derby se 
nourrit de certains arbres pendant des saisons sp6cifiques. L'abattage des arbres adultes et la 
destruction des jeunes plants par le pfturage pourraient restreindre Ic territoire et le nombre 
d'61ands. L'on pourrait r6-introduire les 61ans de Derby dans le parc national de Manda, 
gr-Ace Al'application des lois r6gissant la chasse, puisque l'habitat est en relativement bon 
6tat. Si le PRPCA provoque une d6tdrioration de I'habitat domanial, la r6-introduction des 
61ans pourrait 8tre plus complexe et ondreuse. Toute pression exerce en faveur de 
l'extensification agricole d6bouchera certainement sur une utilisation plus intense des parcs, 
des rdserves foresti~res et d'animaux sauvages aux fins de cultures, d'abattage de bois de 
chauffe et de pfturage, particuli~rement en raison de l'application souple des lois. 

La croissance de la superficie agricole pourrait r~duire plus avant la qualit6 et la 
disponibilit6 des habitats des petits oiseaux et des petits mammiferes. Une biodiversit6 
amoindrie pourrait affecter les microclimats de l'dcosyst~me montagneux et son incidence 
stabilisante de la fertilit6 des sols (WRI, 1992). Les zones non cultiv6es repr6sentent 
l'habitat de millions de passereaux rnigrateurs, qui traversent le Tchad au printemps et en 
automne. La survie des petits oiseaux et des petits mammif'res fixes d6pend 6galement des 
zones non agricoles, car les animaux qui subsistent dans les r6gions de plantation se 
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nourrissent, d'ordinaire, de cultures et sont considdr6s parasitaires. L'extensification des 

terres agricoles aggravera les problmes de parasite vert~br s et invertbr~s. 

E2. Cycles d'assolement abr~g~s 

Si la demande commerciale augmente et si les agriculteurs disposent de la main­

d'oeuvre n6cessaire A l'augmentation de la production, il pourraient abr6ger la dtir&e 
Les terres en jach~res pendantd'assolement de leurs terres entre les cycles de culture. 

quatre ans. ou plus, prennent de la valour pour la faune et la flore sauvages. La biodiversit6 

s'intensifie en raison de la multiplication des plantes, des r6sidus v6g6taux, des organismes 

p&lologiques, des insectes, d'autres invert6br6s et de petits vert6br6s sur les sites laiss Ss en 

jachre. Ce d6veloppement biotique soutient Ason tour les oiseaux et les rongeurs mangeurs 

d'insectes, de plantes et de semences, et leurs prdlateurs, les mangoustes, les chacals, les 

hiboux, les rapaces et les vautours. Des cycles d'assolement abr6g6s tendraient Ar6duire la 

diversit6 et l'abondance de la faune et de la flore sauvages des terres en jach~re. 

E3. Intensification de l'amdnagement agricole 

L'on peut pr6voir une augmentation des superficies pour la culture des c~r~ales, des 

arachides et du manioc, dans les r6gions pluviales 6tendues des provinces m6ridionales. 
Seules des r6formes tarifaires provoquant le d6veloppement des march6s, l'augmentation des 
pix et des b6n6fices pourront amener l'intensification de ces cultures. A i'inverse, l'on 

peut s'attendre . une intensification de diffdrentes cultures: haricots, pois de terre, gombo, 
tomates, oignons, oseille, courges, sesame, tabac et canne Asucre. I1s'agit principalement 
de cultures de d&crue dans les plaines alluviales, sur les rives ou irrigu&s. Ce sont des 
cultures de valeur relativement dlev6e, et l'accroissement des march6s rendrait leur 
intensification plus pratique et rentable. Toutefois, la superficie de ces cultures est fortement 
infdrieure Acelle des zones montagneuses et pluviales. L'on rel~ve ddjA une utilisation 
accrue des produits agro-chimiques dans les jardins irrigu6s de plusieurs oueds: Ouaddai, 
Kanem et les pr6fectures du lac (Matteson, 1991 et 1992). 

E4. Pollution aquatique et d6pr6dation des habitats 

L'6coulement inverse des exc~dents d'eau des cultures irrigu6es peuvent polluer les 
eaux superficielles. De la mme manire, les eaux de ruissellement et les infiltrations 
pluviales peuvent polluer les lacs et les cours d'eau alentours. Les concentrations de produits 
agro-chimiques les plus 6lev6es interviennent, d'ordinaire, pendant les p~riodes de 
ruissellement et de d6bit maximum des fleuves (Richards et Baker, 1992). Quelques 
exemples d'agents polluants: minerais, sdiments, particules organiques, engrais, herbicides 

et insecticides, en suspension ou dissous dans l'eau. Les 6coulements inverses peuvent 
charrier un volume d'engrais suffisant pour stimuler la croissance v6gdtale des lacs et des 
cours d'eau. Les herbicides 6liminent les plantes en contact avec les eaux agricoles us6es. 

Les engrais et la plupart des herbicides ne sont pas extr~mement toxiques pour les animaux 
sauvages, mais au fil du temps, ils peuvent modifier les habitats aquatiques et amoindrir leur 

capacitd de soutien de vie des poissons et des populations d'animaux sauvages. La perte de 
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biodiversitd affaiblit les diff6rentes capacit s des 6cosyst :mes aquatiques: r6sorption de la 
pollution, 6puration des eaux et maintien de stabilitA (WRI, 1992). 

Les eaux agricoles us6es ont provoqu6 de graves d6pr&iations dans de nombreuses 
r6gions mar6cageuses de l'Ouest des Etats-Unis. Les engrais ont stimul la croissance de 
plantes dmergentes et contract6 la superficie aquatique Aciel ouvert. L'enrichissement des 
eaux a provoqu6 une croissance importante des algues, qui recouvrent d'une couche 6paisse 
la surface de grandes 6tendues aquatiques. Les couche d'algues et les s&iiments en 
suspension bloquent les rayons du soleil et la croissance des plantes sous-marines des marais 
et des lacs. Ainsi, au fur et Amesure de l'eutrophisation des marais, ils produisent des 
massettes et des algues, alors que les plantes submerges, ainsi que les divers potamots 
luisants prdfdrds par le gibier aquatique, disparaissent. La d&romposition des algues r&luit la 
teneur en oxyg~rie de l'eau, et au fil du temps, la plupart des poissons et des autres 
organismes aquatiques qui ne peuvent survivre en l'absence d'un certain niveau d'oxyg~ne, 
disparaissent. Les organismes benthiques, comme les larves des moucherons qui vivent dans 
les sediments des grands fonds, se multiplient au fur et Amesure de l'eutrophisation, et les 
autres larves d'insectes et de crustac.6s du plancton disparaissent. 

ES. Risques toxiques des insecticides 

La toxicit6 directe des insecticides est mortelle pour diff6rents organismes: 
invert6br6s, poissons, tortues, reptiles, mammiferes et oiseaux. Elle provoque une 
diminution du nombre et de la diversitd des organismes vertbr6s et invert~br6s des r6gions 
mardcageuses. Les effets potentiels des pesticides sur les oiseaux migrateurs dans toute 
l'Afrique de l'Ouest ont soulev6 certaines inquidtudes (Balk et Koeman, 1984 - Mullie et al., 
1991) et en Egypte (Mullie et Meininger, 1985). Les insecticides employ6s au Tchad sont 
tr~s toxiques, et mortels, pour les animaux sauvages. Ce probl~me restera relativement 
b~nin dans un avenir proche, en raison des faibles quantit6s de pesticides employ6es 
aujourd'hui. Mais les agriculteurs des exploitations irrigudes ou riveraines ont d~clard, dans 
]'ensemble, souhaiter employer de plus grandes quantit6s de produits agro-chimiques, s'ils 
dtaient disponibles. L'utilisation des insecticides Al'avenir pourrait se limiter aux cultures de 
haute valeur et ne devraient pas, dans l'ensemble, provoquer de risques graves et p&rennes 
pour les poissons et les animaux sauvages. 

E6. Utilisation de produits agro-chimiques au Tchad 

Les agriculteurs utilisent pour leurs jardins potagers les engrais fournis par Coton 
Tchad pour leurs cultui .s de coton. Ils ach~tent certains de leurs produits agro-chimiques 
(fenitrothion, fongicides et engrais) aupr~s des organismes publics. En outre, ils ach~tent 
ill~galement des pyrophoriques synthdtiques (cyperm~thrine, cyhalothrine et deltamdthrine) en 
provenance du Nig6ria (les produits sont ill6gaux en raison du non paiement de droits de 
douane). I1semble qu'il n'y ait aucune source d'approvisionnement 16gale au d6tail de 
produits agro-chimiques au Tchad. Les producteurs de riz utilisent divers insecticides: 
deltamdthrine, malathion, fenitrothion, organochlorine, lindane et un engrais azot standard). 
L'on ignore comment les agriculteurs s'informent sur les pesticides et les modes d'emploi 
pour contr6ler les parasites des cultures. Ii n'existe aucune l6gislation au Tchad traitant de 
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l'enregistrement des pesticides, des seuils de toldrance r6siduelle alimentaire, ni de 
l'innocuit des pesticides. Le PNUD et les Pays Bas proc&lent k l'heure actuelle la 
r&iaction d'un projet de loi sur les pesticides qui sera pr6sent au GDT. 

Le coton fait l'objet Al'heure actuelle de l'utilisation la plus intense de produits agro­
chimiques, car ces demiers sont fournis aux agriculteurs dans le cadre de leur contrat avec 
Coton Tchad. Dc la m6me mani~re, les recommandations professionnelles pour le contr6le 
phytosanitaire (contr~le phytosanitaire chimique et intdgr6, CPI) sont mises exclusivement k 
la disposition des producteurs de coton (CIRAD, 1993). Les nouveaux pesticides du coton 
sont mis Al'essai pendant deux ans avant qu'ils ne soient homologu6s et mis en vente. Les 
recommandations d'utilisation pour 1993: plusieurs pyr6throides synth6tiques, plusieurs 
carbamates et organophosphates, et l'endosulfan. Par bonheur, seuls quelques-uns de ces 
produits sont Am~me de polluer les eaux superficielles. Les pyrethroides et le chlorpyphos 
(un carbamate) sont hautement toxiques pour de nombreux organismes aquatiques, et 
l'endosulfan est un poison mortel connu pour les poissons. En outre, 1'endolsulfan est un 
insecticide organochlord persistant qu'il conviendrait de remplacer par une composante de 
substitution. L'utilisation du monocrotophos sur le coton (un insecticide organophosphat6) a 
6td interdite en Arizona et en Californie en raison de ses effets mortels sur les oiseaux. 
Toutefois, la mortalitd des oiseaux intervenait lors de l'irrigation du coton, et cette demi~re 
n'est pas pratique pour la culture du coton au Tchad. Toutefois, il conviendrait de 
remplacer le monocrotophos: iI existe aujourd'hui d'autres produits efficaces et inoffensifs 
pour le contr6le phytosanitaire du coton. Le CIRAD (1992) faisait le compte-rendu et le 
d6tail de l'emploi de pesticides et le contrS!e phytosanitaire dans toute l'Afrique de l'Ouest. 

Le service de protection des plantes du ministre de l'Agriculture a fourni une liste 
des pesticides requs de 11 organisations bailleuses de fonds, entre 1986 et 1990. La plupart 
dtaient destin6s au contr~le des oiseaux, des rongeurs et des acridiens. Plusieurs de ces 
insecticides sont ceux que nous avons relev6s chez les agriculteurs et qu'ils utilisaient sur 
leurs cultures, apr~s les avoir achet6s aupr~s de I'ONDR. Selon certaines sources, les 
r6serves de pesticides du service de protection des plantes sont aujourd'hui dpuis6es. La liste 
comprenait: 

Agents de contr8le des vert6br6s
 

Raticide ICI (sans doute brodifacoum) 22.300 kg
 
Chlorophacinon 7.000 kg
 
Fenthion 3.000 1
 

Insecticides antiacridiens
 

Fenitrothion 364.350 1
 
Chlorpyriphos 97.000 1
 
Bendiocarb 3.850 1
 
Propoxur en poudre 130.000 kg
 
Lindane en poudre 55.000 kg
 
Granul6a de carbofuran 805 kg
 

Insecticides antiacridiens exp6rimentaux
 

Cyperm~thrine 4.650 1
 
Fenval6rate 1.000 1
 
Deltam~thrine .609 1
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Pour r6sumer, 1'extensification agricole d6bouchera sans doute sur la d6gradation 
croissante des habitats existants d'animaux sauvages, en raison d'une conversion accrue de 
terres non agricoles en terres agricoles, de la r6duction des p6riodes de jach~re des sols 
cultivAs, de l'accroissement des pressions de pdturage et de la rivalit6 entre b6tail et ongul6s 
sauvages, d'une coupe intensifi e des arbres aux fins de bois de chauffe et autres utilisations, 
et 	de l'ing6rence accrue des hommes dans les parcs et les reserves. L'intensification agricole 
provoquera une consommation accrue de l'eau pour les cultures, une diminution du nombre 
de plans d'eau disponibles pour les habitats ichtyologiques et de la faune, une turbidit6 
accrue des eaux, une augmentation des taux de s&timentation, un accroissement de la 
pollution aquatique par les produits agro-chimique, l'intensification de l'eutrophisation et la 
r6duction du niveau d'oxyg~ne dissous dans les r6gions mardcageuses, d'oii la disparition des 
poissons et des animaux sauvages. L'incidence cumul6e de ces effets constituera une 
diminution d'ensemble du nombre et de la biodiversit6 des animaux sauvages et une baisse de 
capacit6 de soutien de vie de leurs habitats qui se trouvent dans la zone du projet. 

F. Indicateurs des incidences du PRPCA sur les animaux sauvages et leurs habitats 

II est ncessaire d'6tablir des indicateurs concernant les effets 6ventuels de 
l'extensification et de l'intensification agricole sur les habitats aquatiques et montagneux 
critiques, ainsi que sur les espes d'animaux sauvages vulndrables, se trouvant dans la 
r6gion du projet. 

Habitats 

* 	 Charge polluante et s~dimentaire accrue des eaux des fleuves Chari et Logone: 
l'eutrophisation du lac Tchad rdsulterait de la baisse de qualitd des eaux de ces 
fleuves. La d6t~rioration des conditions physiques du lac Tchad indiquerait 
l'apparition 6ventuelle de problmes analogues au lac Lrd et au lac Fitri. 

" 	Wgradation de I'habitat en site montagneux: 1'extensification de l'agriculture 
pluviale et l'accroissemenL des ing6rences humaines dans les parcs nationaux, les 
r6serves foresti~res et d'animaux sauvages pourraient intervenir. 

RMduction du nombre et de la diversit6 des espces vuln&-ables 

* gibier aquatique et autres oiseaux aquatiques du lac Tchad et du lac Fitri. 
" oiseaux de montagne du parc national de Manda et des habitats Aproximit6 des 

villages.
 
" lamantins du lac lr6.
 
" poissons et pcherie du lac Tchad.
 

G. Suivi 

Pour permettre le suivi des indicateurs ci-dessus, il convient de prendre les mesures 
suivantes: 
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" 	dtablir au sei' du GDT les capacitds de collecte et d'analyse des prdl~vements 
d'eau du r6seau fluvial Chari-Logone, du lac Tchad et du lac Fitri, pour leur 
teneur en s&liments, en produits agro-chimiques et pour vdrifier la qualit6 de 1'eau. 

" 	inclure le parc national de Manda et la r6serve d'animaux sauvages de Binder-Lr6 
dans le programme de pr&vements vdg~taux propos6s pour les villages (consulter 
les autres annexes). Ces efforts permettraient de relever les tendances de 
ddt6rioration de l'habitat et des ingdrences humaines dans la parc et la r6serve, 
ainsi qu'A proximit6 des villages. 

" 	octroyer les fonds n6cessaires aux recensements d'oiseaux aquatiques des lacs 
Tchad et Fitri, Aeffectuer - sans doute - par le Bureau international pour la 
recherche sur les oiseaux d'eau ASlimbridge (Angleterre). 

octroyer les fonds n6cessaires . Ia r6alisation de recensemcnts annuels d'oiseaux de 
montagne dans le parc national de Manda, la r6serve d'animaux sauvages de 
Binder-Lr6 et pros des six villages sdlectionn6s par les ornithologues au Tchad. 

rassembler de nombreux pr61 vements afin d'6valuer les modifications intervenues 
pour les espbces benthiques (nombre de larves de chironomodes sur une superficie 
donnfe de fonds bourbeux) et de la biomasse du plancton (crustac6s et autres 
invert6brds pr6lev6s en une prise mesur6e, grace a un filet Aplancton), lors des 
pr6lEvements d'eaux du lac Tchad et du lac Fitri, deux fois par an. 

rassembler des donn(es annuelles sur la taille des mailles de filet de p&he et la 
pr6sence de diff6rentes categories de taille de poisson des saisies de peche, afin de 
suivre la situation des populations ichtyologiques du lac Tchad. 

* 	 financer la pdrennitd des efforts de rassemblement de statistiques annuelles sur la 
situation des poissons et de la p&herie du lac Tchad, analogues aux enqu&es 
r6alis6es les ann(es pr(c6dentes par 'ORSTOM. 

" 	enourager et faciliter une base de donn6es complete sur les ventes et l'utilisation 
annuelles des produits agro-chimiques au Tchad. Consulter les donn6es actualis~es 
rassembl6es par la Division de la statistique agricole AN'Djam6na (Tchad, 1992). 

" 	6tablir un plan de compte-rendu des incidences des pesticides (empoisonnement et 
taux de mortalitd) grace aux volontaires de I'ONDR, des OPV et du Corps de la 
paix. 

H. 	 Recommandations pour la prevention et la moderation des incidences negatives 
sur les animaux sauvages 

il conviendrait que I'USAID fournisse iine assistance technique aux fins 
d'information des agriculteurs (par l'intermidiaire des OPV ct de 1'ONDR) en 
mati~re de m6thodologie de CPI pour l'agriculture des oueds, jardins, plaines 
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alluviales et irrigu6e (consulter Matteson, 1991 et 1992 pour les considdrations de 
CPI du projet de r~hydratation orale). 

il conviendrait que I'USAID tburnisse une assistance technique pour ]a formation 
en matire d'utilisation sOre des pesticides. Les agriculteurs sont d6nuds 
d'informations techniques concemant les m6thodes d'application, 1'6vacuation des 
conteneurs, 1'entreposage des pesticides et les r6sidus agricoles lors de la r colte. 
Certains projets des OPV, financs par 'USAID, traitent de l'utilisation des 
pesticides. Ainsi, I'USAID serait responsable du suivi des r6glementations et des 
inscriptions A1'EPA (organisme de protection de l'environnement aux Etats-Unis). 

* 	il conviendrait de s'efforcer de maitriser et de r6duire l'emploi des incendies pour 
l'amdnagement de la v6g6tation au Tchad. I1est n6cessaire d'informer les 
populations sur les avantages et les inconvdnients des brOilis sion les dpoques de 
l'ann6e et sur 1'6cologie g6ndrale des brOlis (consulter Happold, 1987) et Warshall, 
1989, pour le d6tail de 1' cologie des brOilis en Afrique de l'Ouest). A l'heure 
actuelle, les brOlis nuisent aux habitats des animaux sauvages et aux ressources 
sylvicoles. 

" 	il conviendrait de foumir toutes les incitations possibles au GDT pour la crdation 
rapide de parcs et de r6serves suppl6mentaires pour assurer la protection des 
derniers habitats semi-primitifs au Tchad contre toute d6gradation. La plupart des 
pertes d'habitats et de populations d'animaux sauvages est intervenue ces 20 
dernires ann~es. La plupart des autres sites viables et des animaux vuln6rables 
seront d1iminds dans les 5 A10 ann6es qui suivent. 

" 	il conviendrait que I'USAID encourage le GDT Aparticiper et souscrire aux 
conventions internationales de protection de la nature, des esp&es en danger et des 
habitats critiques, notamment les regions mar6cageuses. 

* 	 il conviendrait que I'USAID fournisse une assistance technique au GDT pour la 
redaction d'un nouveau projet de loi de protection de la nature, des parcs, des 
rdserves et des animaux sauvages. il conviendralt que cet effort comprenne une 
liste des plantes, poissons, oiseaux et rnammif&es en danger. Cette liste n'existe 
pas Al'heure actuelle. 

* 	il conviendrait que I'USAID encourage et participe au projet du PNUD-Pays Bas 
proc6dant Ala redaction du projet de loi sur les pesticides, pour le GDT. 

" 	il conviendrait d'octroyer des fonds, par le truchement de 'un des programmes de 
recherche de I'USAID, pour la r6alisation de recensements et d'enqu6tes sur la 
situation et les impratifs de soutien de vie des lamantins du lac Ir6. 

" 	il est n6cessaire d'effectuer des enqu~tes pour d6terminer la situation des 
populations ichtyologiques isol6es des sources et des r6gions mar(cageuses des 
provinces du BET (consulter Lebarre, 1989), la Prin;,a fluviatilis et la fauvette 
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marbr6e du lac Tcha'' (consulter Fanshawe et Gretton, 1989), le rhinoceros noir au 
Tchad, dans la r6gion limitrophe du parc national de Bouba Ndjida au Cameroun 
(consulter Happold, 1987), la loutre joues blanches et la loutre k cou tachet6 du 
lac Tchad (consulter Happold, 1987), et dgale:-aent, identifier les zones de nich e 
des grues couronn6es qu'il convient de protder des ing6rences humaines pendant 
la saison de la reproduction. 
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APPENDICF E-1
 
FAUNE ET FLORE DU TCHAD, EN DANGER ET MENACEES
 

(Darrel 	C.H. Plowes, USAID, N'Djam6na, mars 1993) 

Au Tchad, les espces ci-dessous sont en danger, pour diverses raisons. Cette liste a 
dtd compos6e Apartir de diverses sources de docu.-mentation, alli6es Aune observation 
personnelle d'un groupe repr6sentatif d'habitats dans la moiti6 australe du Tchad, entre 1992 
et 1993, et diverses experiences au Soudan de 1986 A 1990. 

Un certain nombre de ces espies relvent de la cat6gorie "totalement prot~g6es" en 
vertu du d6cret 16/63 et sont suivies de deux ast6risques (**). D'autres espces rel~vent de 
la cat6gorie "partiellement protAg6es" et sont suivies d'un ast~risque (*). Ces listes 
officielles comprennent plusieurs oiseaux et animaux qui ne semblent pas &re menacds A 
l'heure 	actuelle (et ces listes sont indiqu6es s6par6ment). En outre, certaines des esptces
inclues 	dans ia liste n'existent apparemment pas au Tchad, et il conviendrait de les supprimer
du projet de loi r6visd. Les esp.ces sont indiqu6es sous leurs noms anglais, latins et 
franqais, suivis de leur situation actuelle. 

MAM-IFERES EN DANGER 

Black Rhinoceros IDiceros bicornis**/rhinocdros noir 
a 	 sans doute en extinction au Tchad 

Addax/Addax nasomaculatus/addax 
* 	 aucun vu r6cemment-sans doute en extinction au Tchad 

Scimitar Homed Oryx/Oryx dammah/gazelle oryx
0 	 peut-6tre en extinction au Tchad 

Dama gazelle/Gazelle dama/gazelle dama 
* 	 quelques survivants dans la r6serve Wadi Rime/W. Achim 

Rhim Gazelle ou Slender Horned Gazelle/Gazella leptoceros/rhim 
* 	 peut-8tre de rares sp6cimens dans la r6serve Wadi Rime/W. 

Achim 

Sitatunga/Tragelaphusspekei/sitatunga, guib d'eau 
* 	 en danger en raison de ]a destruction de son habitat par le btail et les plheurs, sur 

et aux alentours du lac Tchad 
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Giant ElandlTaurotragus derbianus gigasl6lan de Derby 
* 	 anciennement au parc Manda, aujourd'hui en extinction. 1 conviendrait de le
 

r6introduire lorsque ce sera faisable.
 

CheetahlAcinonyxjubaus*/gu6pard 
* 	 quelques spcimens AZakouma, sans djute d6cim6 ailleurs. 

lopard/Pantherapardus/panthre 
• situation inconnue--sans doute tr s peu de specimens en dehors du parc Zakouma 

Wild Dog/Lycaonpictus/cynhy~ne 
* 	 sans doute en extinction en dehors du parc Zakouma--quelques sp&imens dans le 

parc 

Manatee/ Trichecus senegalensis/lamantin 
* peut-6tre 150 sp6cimens aux lacs lr6 et Trdne 

Barbary Sheep/Ammotragus lervia/mouflon manchettes 
* probablement quelques sp6cimens dans la r6gion Tibesti-Ennedi 

Wild Ass/Asinus africanus/ne sauvage 
* 	 l'on ignore s'il reste des survivants dans la r6gion Tibesti-Ennedi 

OISEAUX EN DANGER 

Sudan 	Bustard/Otis arabs/grandeoutarde arabe 
* 	 extremement chasse-apparemment, il n'en reste plus que quelques sp&:imens. 

Reproduction lente. 

Denham's Bustard/Otis denhamii/outarde de Denham 
* 	 idem 

Nubian Bustard/Neotis nubia/outarde de Nubie 
0 idem 

Senegal Bustard/Eupodotissenegalensis/poulede pharaon 
* idem 

Black Bellied BustardlEudopotis melanogaster/outarde ventre noir 
* 	 idem 
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MAMMIFERES RARES OU MENACES 

African ElephantlLoxodontaafricana**"166phantd'Afrique 
* 	 au nombre de 16.000 en 1978, aujourd'hui environ 2.300 (1.500 ASalamat, 500 t 

Batha-Guera, 100 AChari-Banguiri, 100 au lac Tchad, 100 dans la r6gion Arouest du 
Chari, aucune donn6es pour Ouaddai). 

Hippopotamus/Hippopotamusamphibius*/hippopotame 
* 	 quelques rares sp&cimens dans le fleuve Chari et le lac Tchad 

Giraffe/Giraffa camlopardalis**/girafe 
* 	 sans doute proche de 1'extinction en dehors du parc Zakouma 

Roan Antelope/Hippotragusequinus*/hippotrague, antilope chevaline 
* 	 idem 

Defassa Waterbuck/Kobus defassa/cobe defassa, cobe onctueux 
* 	 idem 

Greater Kudu/Tragelaphusstrepsiceros/grandkoudou 
* 	 une pztite population AZakouma, et sans doute 6galement dans les montagnes Guera; 

sans soute rare ailleurs, bien que ce soit un sp6cimen r6sistant dans les r6gions 
peupl6es 

Lion/Pantheraleo*/lion 
* 	 sans doute en extinction en dehors du parc de Zakouma 

Spotted necked OtterlLutramaculicollis/loutreAcou tachet6 
• 	 espce en danger en raison de la destruction de son habitat et de la pache dans le lac 

Tchad, mais situation inconnue 

Cape Clawless Otter/Aonyx capensis/loutreAjoues blanches 

* 	 idem 

OISEAUX RARES OU MENACES 

Ostrich/Struthiocamelus**/autruche 
* 	 tr~s chass6e; quelques sp&cimens au nord de Mongo et dans la r6serve Wadi Rime/W. 

Achim, et pr s de 300 A500 dans le parc de Zakouma 

Demoiselle Crane/Anthropoidesvirgo/grue demoiselle 
* 	 quelques sp6cimens relev6s au lac Tchad et au lac Fitri. Ces sites sont donc 

importants pour l'hivernage de cet oiseau menac6 
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Northern Bound Hornbill/Bucorvusabussinicus**/grande calao 
* 	 limit e par le nombre de sites de nich e dans les zones de savane. Reproduction 

limitde par le d.boisement et l'abattage s~lectif de grands arbres dot6s de cavit~s de 
tai.le suffisante Acet effet. Consommation d'acridiens porteurs de pesticides 
avitoxiques, pouvant provoquer la mort de nich6es dans les zones concern(es. Ces 
oiseaux sont respectAs dans la plupart des pays africains et ne sont pas malmends 

Bateleur Eagle/ Terthopius ecaudatusfbateleur 
* 	 relev6 occasionnellement--environ un tous les deux cent kilom tres 

Martial Eagle/Polemaetusbellicosus/aiglemartial 
* 	 esp&,es rares de la savane au Tchad 

African Fish Eagle/Haliaeetusvocifer/aiglep&cheur 
* 	 rare le long des grands fleuves. Si les poissons sont contamin6s par des produits 

agro-chimiques hydriques persistants, les aigles seront menac.s. 

Ayre's 	Hawk Eagle/Hiraaetusdubius/aigle-autour d'Ayres 
* 	 espt.e rare des savanes 

Peregrine Falcon/Falco peregrinus/faucon p1erin 
* 	 les pics et les rochers n6cessaires Aleur reproduction et au perchage sont en nombre 

limit6. 

Senegal ParrotlPoicephalussenegalus/papagayosdndgalais, youyou 
* 	 menac, par le ddboisement et les pertes par abattage des arbres morts pour la 

couvaison 

River Prinia/Priniafluviailis/fauvettedu lac Tchad 
• 	 circonscrite dans la r6gion du lac Tchad, dccouverte r&cemment; confront6e t une 

6ventuelle perte d'habitat. 

AUTRES VERTEBRES RARES OU MENACES 

Nile Crocodile/Crocodylusniloticus/crocodiledu Nil 
* 	 chasse exhaustive pour sa peau; tu6 par crainte 

Slender-Snouted Crocodile/C. cataphractus/crocodileAbec 6lanc6 
pr6sence pr6sum6e au Tchad, mais improbable 

African Rock Python/Python sebae/python africain 
* 	 tu6 pour sa peau et par crainte de tous les serpents 

Water Monitor Lizard/Varanusniloticus/varand'eau 
• 	 peaux tr~s pris6es dans la maroquinerie 
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Desert Tortoise/Geochelonesu/cata/grande tortue du sahara 

situation incertaine-peut-&re tu6e pour sa chair 

POPULATION ICHTYOLOGIQUE ENDEMIQUE DE TIBESTI-ENNEDI 

Seize esphces de poissons sont cens6es vivre dans les oueds, les lacs et les bassins 
g6ologiques des massifs de Tibesti et d'Ennedi au nord du Tchad; la majorit d'entre elles 
sont end6miques. Etant donn6 que ces vestiges de plans d'eau ont tous une 6tendue fort 
limit~e, et qu'ils se situent dans un environnement d6sertique fragile, il conviendrait de 
consid6rer comme vuln6rables tous les poissons et toutes les formes de vie aquatiques qui y 
r6sident. 

Autres pissons 

On signale une diminution en flche, r6cemment, les poissons de la famille Alestes 
baremoze, poissons les plus prolifiques et priss du lac Tchad, ce qui constitue une 
pr6occupation importante. La raison de cette disparition ne semble pas avoir t6 6tablie. La 
situation de la perche du Nil (Lates niloticus) exige d'6tre suivie, car elle est extr~mement 
pris6e, et son nombre semble limit6. Etant donn6 que ces deux espices se situe au sommet 
de la chaine alimentaire aquatique, elles seraient sans doute les plus durement frapp6es par
I'accumulation de produits agro-chimiques persistants si ces derniers venaient Aetre 
largement employ6s. 

FLORE RARE OU MENACEE 

Borassus Palm/Borassus aethiopum/r6nier 
* 	 specimens sauvages tchadiens quasiment d1imins par la fabrication de poutres de
 

toiture
 

Desert 	Rose/Adenium obesum/pied d'616phant 
* 	 d&_oration rare et trs populaire 

Tropical Spotted Aloe/Aloe macrocarpa/aloe tachet6 tropical 
0 une petite colonie relev e prs de I.r6 

Categories partiellement prot~g&es par l'article 25 de la loi de protection de la nature au 
Tchad, mais exclues des listes ci-dessus 

Au Tchad, l'existence des esp&es ci-dessous est considdr6e 8tre aisonnablement 
protdg6e Al'heure actuelle, A l'intrieur ou Al'extrieur des parcs existants. Certaines de ces 
esp&ces nexistent pas au Tchad et auraient dO 6tre exclues des esphces prot~g&es ou 
partiellement protg6es. 

E-47
 



Mammif'res sur la liste des espofes protdgdes au Tchad 

Antbear/Aardvark/Orycteropus afer/fourmillier 
• 	 situation incertaine; animal nocturne, probablement pas chass6, et relative courant
 

dans les zones de savannes o6 1'on trouve des termiti&es
 

Pangolins/Manis,Phataginus, Smutsia/pangolins 
* 	 aucun relev6 au Tchad, mais les pangolins du Cap (Smutsia termminckii) est relev6 en 

Rdpublique Centrafricaine, et pourrait donc vivre clans des r6gions limitrophes du 
Tchad 

White Rhinoceros/Ceratotheriumsimwn/rhinoc6rosblanc 
0 auctin relev6 au Tchad 

Fossa/Cryptoproctafossa/foussa 
* 	 ce carnivore, ressemblant A la genette, vit uniquement AMadagascar 

Klipspringer/Oreoragusoreotraguslor6otrague 
* inconnu au Tchad 

African Buffalo/Syncerus caffer/buffle d'Afrique 
* encore courant au parc Zakouma, bien qu'il ait t6 fortement d&cim6 ailleurs 

Dorcas Gazelle/Gazella dorcas/gazelle dorcas 
* 	 apparemment en nombre raisonnable clans les zones semi-d6sertiques-une esp~ce
 

r6sistante
 

Red-fronted Gazelle/Gazella rufifrons/gazelle A front roux 
courante AZakouma, et survivant sans doute ailleurs dans les zones de savannes 
moins peupl6es 

Western Kob/Kobus kob/cobe de Buffon 
* 	 courant, mais localis6 AZakouma; des sp6cimens survivent sans doute dans des 

plaines alluviales isoldes 

Bohor 	Reedbuck/Redunca redunca/cobe des roseaux, redunca 
* 	 courant Al'est de Zakouma, et sans doute 6galement dans les regions vierges de 

Salamat 

Topi ou Korfigum/DamasliscusJunatus korrigum/damalisque 
* 	 tr~s courant a 'est de Zakouma, et sans doute 6galement dans les savannes et les 

plaines alluviales adjacentes inoccupes 

Chad Bubal HartebeestiAl1celaphusbusephalus tschadensisfbubaletchacien 
* 	 tr~s courant AZakouma, et sans doute 6galement dans la savane inoccupe 
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Bushbuck/Tragelaphusscriptus/guib harnach6 
* 	 courant localement k Zakouma, sans doute quelques sp&cimens dans le parc Manda, et 

probablement dans les fourr6s riverains, dans des r6gions moins peupl6es-un 
sp6cimen trbs r6sistant 

ServallLeptailurusserval/serval 
* 	 sans doute courant dans les plaines alluviales et prbs des fleuves-un sp&cimen trbs
 

r6sistant
 

Oiseaux sur la liste des esptces protdg6es au Tchad 

Shoebill Stork!balaeniceps rex/bec en sabot
 
0 jamais relev6 au Tchad
 

Raid lbis/Geronticuseremitra/Comatibus chevelu 
* 	 jamais relev6 au Tchad 

Secretary Bird/Sagittariusserpentarius/messagerserpentaire 
• 	 courant, mais pas commun, en savane ouverte; aucune menace connue 

Vultures/gyps et espces connexes/tous les vautours 
* 	 toutes les esp&ces stmblent stables, mais le vautour hupp6 (White-headed 

Vulture--Trigonocepsoccipitalis) est le moins courant. Le vautour palmiste (Palim­
nut Vulture-Gypohieraz angolensis), spectaculaire, ne semble pas avoir dt relev6 au 
Tchad, mais les 616is de Guin6e (Elaeisguineensis), leur source principale 
d'alimentation, poussent dans les regions australes du Tchad, o6 l'on pourrait peut­
,tre les trouver de temps Aautre. Si ces palmiers poussent au sud du Tchad, le 
principal danger menagant leur existence ininterrompue dans la region serait l'abattage 
des 616is pour les sciages. Toutefois, la diminution actuelle de pluviomdtrie et 
fluctuation vers le sud de 1.200 mm isohytes au sud du Tchad semble indiquer que le 
vautour palmiste n'existe sans doute plus dans ]a rtgion. 

Cattle 	EgretlBubulcus ibis/hdron garde-boeufs 
* 	 trbs courant et commun, aucune menace. L'on a vu un enfant, AN'Djam6na, portant 

des petits herons dans la ville, on peut donc penser qu'ils sont parfois consomm6s. 

Little EgretlEgreaagarzetia/aigrettegarzette 
* 	 en petit nombre le long des fleuves et des lacs 

Yellow-billed Egret/Egretta intermedia/aigrette intermdiaire 
* 	 courante, maJs pas aussi fr6quente que l'aigrette garzette 

Great White Egret/Casmerodiusalba/grande aigrette 
* 	 trouv6e par intermittence le long des fleuves et des lacs 
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Marabou StorklLeptoptilus crumenifer/marabout 
* courant, particuli:rement Aproximit6 d'eau 

Saddlebill StorklEphippiorhynchussenegalensisljabiru 
* r6pandu, mais clairsem6, le long des fleuves, des lacs et des plaines alluviales 

Pelican s/Pelecanusspp./tous les plicans 
Le plican gris (Pink-backed Pelican/P. rufuscens) et le pA1ican blanc (White 
Pelican/P. onocrotalus)sont r6pandus sur les lacs et des segments ad~quats des grands 
fleuves. Les p6licans blancs se reproduisent en hiver (sans doute 200 , 400 paires) au 
sommet, inaccessible, du pic de granit Ab Touyour, pros de Bitkine. Aucune des 
deux esp&ces n'est menac6e. 
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USAID 

Anne Williams 
Carole Palma 
Samir Zoghby 
Susan Alexander 
Tridib Mukherjee 
Dezoumbe Djonret 
Son Nguyen 

Felix Lee 
Rodney Johnson 

Ministry of Agriculture 

M. Bambey Dansala 
M. Namba Yallah 
M. Ali Adoum 

M. Sakaoua 

Mine. Khadidja Abdel-Kader 

M. Mocktar Moussa 
M. Nadjo Abdelkerim 
M. Mahonte Daguina 
M. Nomaye Madana 
M. Namba Yausa 

Agricultural Statistics 
M. Mougabe Lotard 
M. Thierry Godbille 

Crop Protection 

M. Mekaou Laoumaye 
M. Palouna Abou 
M. Ndoubade Tigaye 
M. Mborode Bamtoboin 
M. Brahim Hassane 
M. Abbe Mady 
M. Jean-Yves Durand 

AID Representative
 
Assistant AID Representative
 
General Development Officer
 
Project Development Officer
 
Agricultural Development Officer
 
Agricultural Assistant
 
Project Manager, PVOs
 
FEWS Representative
 
Regional Legal Advisor, REDSO/WCA
 

Minister
 
Directeur-Gdndrale Adjoint
 
Directeur de la Promotion et de la Production Agricole et
 
de la S&urit6 Alimentaire
 
Directeur du Fonds d'Intervention Rurale
 
Directrice-Adjointe des Ressources Humaines, de la
 
Formation Rurale et des Programmes
 
Directeur-G6n6ral, SODELAC
 
Directeur du Gdnie Rural et de l'Hydraulique Agricole
 
Directeur Adjoint de l'Office Nationale des C6r6ales
 
Chef de Projet National PFIE/CILSS
 
DGA/MINAGRA
 

Chef, Bureau de la Statistique Agricole
 
Chef de Projet, AEDES "Syst~me d'Alerte Prkoce"
 

Directeur de la Protection des Vdgdtaux
 
Directeur National, Projet CHD/88/001
 
Chef de Division, DPVC
 
Legislation
 

DRTA
 
Conseiller Technique
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Office National du D6veloppement Rural 
M. Gibrail Mikail Directeur 
M. Patrique Delmas Assistant Technique au D-G 
Dr. Djim6 N'Gaba Tchere Sociologue 
M. Ndoasngar 
M. Frangois LUonardi 
M. Kakiang Laguaba 
M. Djimbai 

M. Marabeye 
M. Bouba Ngoulou 

Sous-directeur, ONDR-Moundou 
Conseiller Technique, ONDR-Moundou 
Chef de Service Suivi-Evaluation, ONDR-Moundou 
Courdinateur, Cellule Recherche et D6veloppement 
(CRD), ONDR-Moundou 
Agent CRD, ONDR-Moundou 
Agent CRD, ONDR-Moundou 

Ministry of Mines and Water Resources 

M. Boukar Moustapha 
M. Bagdra Gag 

Ministry of Livestock 

M. Oscar Yomadji Outengar 
M. Abdelmadjit Mahamat Saleh 

M. Idriss Yosko 
M. Mbaibanadji Lomaye 
M. Hadjer Mahamoud 

Directeur-Gdndral Adjoint 
Directeur des Ressources en Eau et de la M~torologie 
Nationale 

Minister 
Directeur-Gdndral, Directeur National du Projet National 
Elevage 
Agropastoralist, Laboratoire de Farcha 
Projet Ecologie, Laboratoire de Farcha 
Directeur-Adjoint de l'Elevage 

Ministry of Environment and Tourism 

M. Pierre Tokinon 
M. Mahamat Ali 
M. Mamadou Mamane 
M. Maiga Amadou 
M. Daboulaye Ban Ymary 
M. Laboudang 

Minister 
Directeur de la Foresterie 
Conseiller/Facilitateur, CTA/PDLCD 
Expert Forestier, FAO Projet GCP/CHD/020/NET 
Directeur des Parcs et Reserves de Faune 
Agent Forestier, Lr6 

Ministry of Transport and Public Works 

M. Banboh Elvan Directeur des Routes 

Other Government of Chad Personnel 

M. le Sous-prdfet des nomades Sous-Pr6fecture Rural d'Ab(chd 
M. le Pr6fet Sahr 
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Non-Governmental Organizations 

Dr. Osman Mahamoud 
M. Ahmad Moussa 

M. Issa Mardo Mjabir 
Ms. Lisa Nicholls Diakit6 

Ms. Cathleen Carrol 
Mr. Warren Eckert 
Mine. Marie Noumoula 
M. Kembolngar Djarman
M. Djogo Bara Service 
M. Kemoral Jadjombaye
M. Kegvindjingar Banta 
Mr. John Smith 
Mr. David Evans 

Ms. Wendy H. Ascher 

M. Boukar Doungous 

Africare - Project Coordinator, Ouadda! Economic 
Strengthening InitiativeAiicare - Project Administrator, Ouaddai Economic
Strengthening InitiativeResponsable de Marketing/Cr~dit, Ouaddai Economic
Strengthening Initiative 
Assistant Director, CARE ichadProject Director, CARE Tchad 
Project Director, CARE 
Agent Ddveloppement, Sarh
Agent Dveloppement, Sarh
Agent D6veloppement, Sarh
 
Agent Ddveloppement, Sarh
 
Agent D6veloppement, Sarh
 
Coordinateur de Projet, ACDI, Karal 
Food for the Hungry International - CountryRepresentativeOrganisation for Rehabilitation Through Training
(ORT) - Chef du ProjetAssociation Sahel Vert 
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